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Introduction

La Russie aujourd’hui a retrouvé son nom et, ce faisant, doit assumer un lourd héritage historique qui la fragilise autant qu’il la renforce. Depuis le XVIIIe siècle, la Russie est le plus souvent perçue comme dominatrice, particulièrement par les pays qui sont récemment sortis de son « étranger proche » (1991) sur lequel elle estime avoir encore un droit de regard.

Malgré la perte du tiers de sa superficie après la disparition de l’URSS en 1991, la Fédération de Russie reste le plus grand pays du monde avec ses 17 125 187 km2, soit plus de vingt-six fois la France et comptait au 1er janvier 2018 146 880 432 habitants. L’extension en longitude n’a pas changé, la Russie est parcourue par onze fuseaux horaires sur environ 10 000 km. La Russie est aussi un pays nordique, la majeure partie de son territoire est située au-delà du 50e parallèle. C’est également un pays continental avec peu d’accès à la mer, soit vers des mers longtemps bloquées par les glaces, soit vers des mers fermées. Toutefois, cet espace quasi infini a fasciné les Russes aussi bien que les visiteurs. Ainsi, Boris Tchitcherine (1828-1904) note : « Un trait particulier de l’esprit russe est une absence de notion de limite. Il est probable que la vaste étendue de notre pays s’est imprimée dans notre cerveau. » La démesure géographique de ce pays ainsi que les paysages ont profondément marqué les voyageurs, en particulier Astolphe de Custine qui arrive en Russie par bateau en juillet 1839 :

 

Rien n’est triste comme la nature aux approches de Pétersbourg ; à mesure qu’on s’enfonce dans le golfe, la marécageuse Ingrie, qui va toujours s’aplanissant finit par se réduire à une petite ligne tremblotante tirée entre le ciel et la mer ; cette ligne c’est la Russie… c’est-à-dire une lande humide, basse et parsemée à perte de vue de bouleaux qui ont l’air pauvres et malheureux. Ce paysage uni, vide, sans accidents, sans couleur, sans bornes et pourtant sans grandeur, est tout juste assez éclairé pour être visible. Ici la terre grise est bien digne du pâle soleil qui l’éclaire […]1.

 

Ce récit souligne les trois traits dominants de la nature russe : une vastitude infinie, uniforme et plate, une omniprésence de l’eau drainée par des fleuves immenses, Dniepr, Ienisseï, Iena, Ob, Volga et, partout, la forêt, à la fois profonde, protectrice et nourricière comme la content les célèbres bylines, chants populaires traditionnels, à la différence des zones méridionales où domine la steppe, lieu de tous les dangers, espace d’où surgissent les terribles tribus des peuples nomades.






1

1. Avant les Slaves

 

 

 

Les peuples préslaves

Cet espace n’était pas vide. L’immense étendue de la zone forestière qui couvrait l’Europe orientale des rives ouest de la Baltique jusqu’à l’Oural, à l’est et plus loin encore jusqu’à la Sibérie occidentale était peuplée par des populations appartenant à deux groupes ethniques différents et non apparentés : les Finno-Ougriens et les Baltes1. La langue que parlent les tribus et les populations finno-ougriennes ainsi que les Samoyèdes fait partie de la famille linguistique ouralienne ; les Baltes, apparentés par leurs langue et origine aux Slaves, aux Germains, aux Celtes et à d’autres peuples sont des Indo-Européens. Toutefois, depuis la plus haute Antiquité, Baltes et Finno-Ougriens étaient voisins et maintenaient entre eux des liens étroits depuis le milieu du Ier millénaire avant notre ère. Les tribus baltes occupaient les régions situées au sud-est de la Baltique, depuis la péninsule de Kaliningrad jusqu’au golfe de Riga, englobant la majeure partie des deux bassins du Niémen et de la Dvina occidentale. Plus au nord et au nord-est, depuis les rives de la Baltique et du golfe de Botnie jusqu’au fleuve Ob se trouvait l’essentiel des tribus finno-ougriennes. Les sols de ces régions sont pauvres, couverts de forêts et de mousse, c’est le domaine de la taïga.

Au nord, les tribus finno-ougriennes, installées le long des cours d’eau et près des lacs, couvraient toute la Carélie, aussi bien finnoise que russe. Leur situation est bien attestée par la toponymie des milliers de lacs qui parsèment ces régions et dont les noms rappellent la présence finno-ougrienne. Ces populations étaient principalement formées de pêcheurs et de chasseurs. Leurs villages étaient situés près des rivières et des fleuves sur lesquels ils naviguaient grâce à des bateaux appelés kijanki (bordés à clin), dans la tradition scandinave des bátr (barques) et des knörr. Les Finno-Ougriens étaient unis dans un panthéon commun dont les divinités les plus importantes sont En, le créateur et maître de l’univers qui n’a pas de culte et auquel on n’offre pas de sacrifices ni n’adresse des prières ; Num, qui habite le ciel, régit les vents et les pluies, voit et sait tout ce qui se passe sur terre, récompense ceux qui font le bien et punit les pécheurs ; une place particulière est réservée aux esprits protecteurs des espèces animales ; l’animal est semblable à l’homme et possède une âme2 et une culture commune dont le Kalevala3, épopée nationale finnoise, est aujourd’hui le texte le plus connu. Le personnage central Väinämöinen est un barde, puissant chef de clan initié à l’art des chamans et des héros-sorciers asiatiques.

Au sein du groupe indo-européen, les Balto-Slaves, installés vers 3000 av. J.-C. de la mer Baltique jusqu’à Kiev, et les Protogermains se séparent4. Sous l’influence des autres cultures, les Balto-Slaves périphériques se séparent également des premiers et forment les Protoslaves vers le IXe siècle av. J.-C. C’est à la même époque que la langue balto-slave, proche du protogermanique, s’est scindée en deux, donnant naissance au protoslave et au protobalte, alors très similaires5. Vers le Ve siècle av. J.-C., le protobalte se divise à son tour en deux familles linguistiques : les langues baltes occidentales et les langues baltes orientales. Cependant, il faut souligner que ces langues ont été limitées à un usage oral, ce qui leur a permis de conserver de nombreux archaïsmes. L’usage écrit de ces langues est très tardif : au XVIe siècle (1547 pour le lituanien ; 1585 pour le letton). À partir de 3000 av. J.-C., les Protobaltes commencent une vaste expansion et, vers les années 1000 av. J.-C., ils tiennent ainsi la plupart des territoires de l’Europe de l’Est. Vers le Ve siècle av. J.-C., deux sous-groupes se distinguent : les Baltes orientaux et les Baltes occidentaux. Les Protobaltes vivent dans des villages généralement fortifiés et pratiquent l’artisanat et le troc. Ils sont unis par leur religion, que nous connaissons surtout par les dainas, ces courtes chansons de quatre vers6. Le panthéon protobalte est dominé par le vieux dieu indo-européen Deiuos, dieu du ciel qui habite une ferme sur une montagne au ciel. En revanche, le dieu le plus présent dans la vie paysanne est Perkunas. Guerrier redoutable et forgeron des dieux, il contrôle les pluies, donc la fertilité des champs. Un rôle important est aussi joué par Saule, la déesse du soleil, à la fois mère et jeune fille. Elle bénit la glèbe et aide ceux qui souffrent. Toutes ces divinités célestes sont associées aux chevaux. Quant aux divinités chtoniennes, elles sont quasiment toutes des déesses. Le nombre de mères est considérable : Mère de la forêt, Mère des jardins, Mère des bois, Mère de la pluie, Mère des vents, etc. Ces Baltes pratiquent leur culte dans les forêts où sont aménagés de petits sanctuaires de forme circulaire. Des sorciers, proches des chamans asiatiques, animent alors la liturgie.

Entre les peuples finno-ougriens et ceux slavo-baltes, les proximités cultuelles, culturelles et économiques étaient fortes et favorisées par leurs échanges, attestés par la suite par les recherches archéologiques. Enfin, cette vaste plaine européenne était occupée au sud par des populations de langue iranienne, dont les plus connus sont les Scythes7. Ces peuples nomadisaient sur d’immenses territoires en Asie centrale et en Sibérie jusqu’au Danube. L’espace qui nous intéresse est la steppe herbeuse qui s’étend d’est en ouest, de la mer d’Azov à la mer Noire et vers le nord jusqu’à la taïga, espace si bien décrit par N. Gogol dans Tarass Boulba : « Toute la surface de la terre formait un océan vert et or, dans lequel jaillissaient des milliers de fleurs variées […]. L’air était empli d’un millier de cris d’oiseaux divers. Que le diable vous emporte, steppes, mais que vous êtes belles ! » Du Ve au IIIe millénaire av. J.-C., les steppes de cette future aire scythique accueillaient différentes cultures que l’on appelle de façon générale « les cultures des kourganes8 ».

Du IXe siècle au VIIe siècle av. J.-C., on trouve dans les steppes du nord de la mer Noire des populations nomades guerrières reconnues grâce à leurs cultures archéologiques. Ce n’est qu’au VIIe siècle av. J.-C. qu’apparaissent dans ces régions les Scythes, identifiés par les trois marqueurs que sont l’armement, le harnachement des chevaux et l’art animalier. D’où viennent ces Scythes ? La question est toujours discutée. Toutefois, il est généralement admis que les Scythes sont issus d’une nébuleuse de populations nomades communes sur les plans ethnolinguistique (iranophone) et culturel. De la fin du VIe siècle av. J.-C. jusqu’au IIIe siècle av. J.-C., ils s’étendent sur un vaste territoire qui correspond à la steppe herbeuse entre le Danube et le Don, y compris en Crimée – pays bien irrigué mais de climat très rigoureux si l’on en croit Hérodote. Les Ve et IVe siècles sont les siècles où les relations scytho-grecques sont très intenses, en particulier dans les domaines artistiques et commerciaux. À la fin du IVe siècle et au IIIe siècle av. J.-C., l’avancée des Sarmates réduit le territoire scythe à une partie de la Crimée. Les contacts entre les Scythes et les populations voisines se sont bien sûr traduits par des emprunts linguistiques iraniens que l’on retrouve dans le finno-ougrien et le slave. Il est par ailleurs utile de rappeler que les Scythes et les autres nomades iranophones ne nous ont pas transmis de témoignages directs sur leur peuple. Ils appartiennent à « la zone de silence » des peuples sans écriture, selon les termes de Georges Dumézil. Peuples nomades, ils n’ont pas mis en place d’administration complexe. Quant à leur identité, transmise par les mythes, les généalogies royales et les traités, elle a été conservée par la mémoire collective et transmise à l’oral. Si l’on ne peut nier aujourd’hui les influences iraniennes dans la langue slave, il est difficile d’en analyser et d’en connaître les modalités de transmission. Peut-être faut-il prendre en compte la religion pour mieux comprendre. Hérodote, dans son Livre IV (59), donne une liste des divinités que vénéraient les Scythes, mais celle-ci ne donne que des informations générales : « Les dieux qu’ils adorent sont Hestia en premier lieu, puis Zeus et la terre dont ils font l’épouse de Zeus. » La première place était donc attribuée à une divinité féminine, Hestia, déesse du feu sacré et du foyer, objet d’une grande vénération chez les Scythes. Le culte était présidé par les rois, les dignitaires et les chefs de famille, car il n’existait pas chez eux de classe sacerdotale. En revanche, il y avait des devins qui se livraient à la rhabdomancie ou à la divination par les baguettes, pratiques les rapprochant du chamanisme. Ils inhumaient leurs morts dans des tombes surmontées de tertre pouvant s’élever jusqu’à 20 m et de diamètre allant jusqu’à 350 m, ces kourganes (tumuli) qui étaient en nombre dans la steppe ukrainienne et en Sibérie.

L’apparition des Slaves

C’est dans ce contexte que les Slaves vont effectuer au début du Ve siècle leur migration à partir des Carpates dans la grande plaine eurasiatique. Du ve au VIIe siècle, les peuples slaves connaissent en effet une formidable expansion territoriale en Europe centrale et orientale qui les porte de l’Elbe, à l’ouest, au Dniepr et au Volkhov, à l’est ; de la mer Baltique, au nord, à la péninsule balkanique et au Péloponnèse, au sud. Les ethnologues identifient les Slaves grâce à des éléments culturels : les poteries moulurées, la construction des maisons, les rites funéraires… Cela permet de les différencier des autres peuples qui ont vécu à la même période et à proximité, comme les Germains, les Baltes, les Thraces, les Turcs, les Iraniens et les Finno-Ougriens9. Les historiens byzantins ont utilisé un vocable d’origine savante pour les définir : Slavinija (ou Sklavinija)10. Ce terme apparaît pour la première fois au début du VIIe siècle, dans le premier livre des Miracles de saint Démétrius rédigé par le métropolite de Thessalonique Jean11. Ce dernier décrit le siège de la ville par les Slaves et les Avars à la fin du VIe siècle. Ces Slaves ainsi nommés vivaient au nord du limes danubien, près du khaganat avar, voire même dedans, d’où, au cours des VIIe-IXe siècles, ils se posent dans les vallées des Balkans12. Quant à ceux qui se sont établis sur la grande plaine nord-européenne, les données archéologiques permettent d’y distinguer trois groupes principaux de population slave. Le premier groupe est caractérisé par la céramique dite « de Prague-Kortchaskij », dont la particularité est la grande taille des pots au tronc conique et au col légèrement rétréci, dotés d’une courte/petite ouverture ; par un habitat fait de troncs, de bois et de terre, à l’intérieur typiquement slave ; et par leurs rites funéraires (incinération des morts dont les cendres étaient déposées dans des urnes de terre). Ce groupe de population slave s’est étendu sur un vaste territoire depuis l’Elbe au Pripet, comprenant les cours moyens de la Vistule et de l’Oder.

Un deuxième groupe de population slave s’est installé plus au sud, dans la steppe arborée, entre le Dniepr et le Danube et vers le sud, jusqu’à la péninsule balkanique. Ils sont identifiés par la céramique dite « de Prague-Pen’kovok » et un habitat semi-enterré. Ils pratiquent la crémation des cadavres mais aussi l’inhumation. Ils n’ont pas l’habitude d’élever des kourganes sur les tombes ; les corps sont ensevelis dans la terre. Les pots qu’ils réalisent principalement montrent un faible profilage de la partie haute et une ouverture ovale ou ronde.

Le troisième groupe de population slave s’est installé dans la partie nord-ouest de l’Europe, lui aussi caractérisé par une céramique particulière, dite « de Pastyrskij », au tronc rond, à surface grise avec un décor à partir d’une bande en creux.

On a pu parfaitement distinguer ces trois catégories de populations slaves qui se sont établies dans cette grande plaine européenne. Ces Slaves du Ier millénaire avant notre ère reflètent le dernier stade dialectique de la langue préslave. Ils parlaient encore une langue commune mais n’étaient pas figés dans leurs relations linguistiques. En effet, les linguistes ont largement montré la présence de termes empruntés aux langues parlées chez les peuples voisins, avec lesquels ils entretenaient des relations économiques et sociales développées. Dans les premiers temps du peuplement de cette grande plaine nord-européenne, les villages de ces différentes populations étaient totalement ouverts, sans la moindre fortification. Ce n’est que plus tard, vers le Ve siècle de notre ère que les villages s’entourent de puissantes fortifications constituées par un fossé surmonté d’un vallum en bois. Cet habitat primitif, avant le Ve siècle, était constitué de grandes et longues maisons, dans lesquelles était ménagé un espace de vie, d’environ 20-25 m2, comportant un foyer. Les activités des Slaves, des Baltes et des Finno-Ougriens étaient complémentaires ; les uns s’adonnaient majoritairement à l’agriculture, les autres à l’élevage et les derniers à la pêche. C’est cette mixité économique, sociale et culturelle qui est à l’origine de l’ethnogenèse des Rus’, rassemblés dans un État commun, la Kievskaja Rus’ (la Rus’ de Kiev). Le processus de « slavisation » des populations d’origine balte, finno-ougrienne et iranienne progressa rapidement et conditionna leur proximité ethnoculturelle et linguistique ; ce processus s’est achevé vers les VIIIe et IXe siècles et a alors permis la formation d’un État, la Rus’ de Kiev, cité précédemment.
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La Rus’ de Kiev1

IXe-XIIe siècles

 

 

 

Les princes de Kiev

La première mention de l’existence d’un pouvoir chez les Slaves de l’Est apparaît dans la Chronique des temps passés dite Chronique de Nestor, sous l’année 6370/8622 :

 

[Les Slaves] chassèrent les Varègues au-delà de la mer et ne leur payèrent plus tribut et commencèrent à se gouverner eux-mêmes et il n’y avait plus de justice chez eux ; les familles se dressaient les unes contre les autres ; et il y avait des discordes et ils se battaient les uns contre les autres. Et ils dirent : « Cherchons un prince qui règne sur nous et nous juge selon le droit. » Et ils allèrent au-delà de la mer chez les Varègues, chez les Rus’ ; car ces Varègues s’appelaient Rus’ comme d’autres Gotlandais. […] Ils dirent aux Rus’ : « Notre pays est grand et riche, mais il n’y a pas d’ordre dedans. Venez régner et nous diriger. Trois frères se réunirent avec leurs familles et partirent, emmenant tous les Rus’ : l’aîné, Riourik, s’installa à Novgorod, l’autre, Sinéous, à Beloozero et le troisième, Trouvor, à Izborsk. C’est de ces Varègues que le pays a été appelé Rus’ et que les gens de Novgorod sont dits de race varègue alors qu’auparavant ils étaient slaves. Au cours des deux années suivantes moururent Sinéous et son frère Trouvor. Et Riourik seul s’empara de tout le pouvoir et partagea les villes entre ses hommes. »

 

Les chroniqueurs lettrés du XIe siècle ont volontairement fait de Riourik le fondateur de la dynastie princière russe. Pourtant, les légendes novgorodiennes sur Riourik se caractérisent par leur extrême pauvreté. Les Novgorodiens ne se souviennent d’aucune campagne menée par leur premier prince ; ils ne connaissent pas plus les circonstances de sa mort que le lieu de sa tombe.

Le premier fait historique de ces Varégo-Russes est le raid sanglant et dévastateur mené sur Constantinople en 860 et décrit par des témoins byzantins. Toutefois, les chroniques ultérieures, écrites deux siècles plus tard, attribuent la campagne au prince de Novgorod, Riourik, et à ses boyards, Askold et Dir. Sur la route, ils ravagèrent Kiev et se proclamèrent princes. En 882, Oleg les assassina par ruse et s’installa à Kiev, qualifiée de « mère des villes russes3 », où il régna avec le jeune fils de Riourik, Igor. Ainsi commence avec Oleg la Kievskaja Rus’ et, tout naturellement, il devient le héros des récits épiques kiéviens, les bylines. Le récit de sa campagne contre Byzance est parsemé de récits folkloriques. Le prince se mit en campagne contre Byzance environ vingt-cinq ans après son établissement à Kiev. Quand les Russes s’approchèrent de Constantinople, les Grecs se barricadèrent derrière les portes des remparts et fermèrent la Corne d’Or par des chaînes. Le magicien Oleg fit preuve d’astuce. Il ordonna de placer 2 000 de ses bateaux sur des rouleaux afin que le vent propice les poussât vers la ville à partir de la terre ; les Grecs, effrayés, proposèrent de payer rançon. Le prince triompha et, symbole de sa victoire, accrocha son bouclier sur les portes de la ville. Les bylines décrivent cette campagne comme un événement militaire exceptionnel, tandis qu’elle n’a pas retenu l’attention des chroniqueurs byzantins. La campagne « sur les bateaux posés sur des rouleaux » s’acheva en 911 par un traité avantageux pour les Russes4, le premier d’une longue série qui rythma les relations économiques et politiques entre Byzance et Kiev au Xe siècle.

À peine installé à Kiev, Oleg conduisit une série de campagnes contre les tribus slaves qui payaient tribut aux Khazars. Ces derniers avaient en effet installé depuis le début du Xe siècle une garnison à Kiev de sorte que le pouvoir du khagan sur les tribus voisines n’était pas exclusivement nominal. Aussi, le khagan s’efforçait-il d’éviter d’entrer en conflit armé avec les belliqueux Varègues et laissait-il passer leurs flottilles à travers son pays vers la mer Noire quand cela servait les objectifs diplomatiques du khagan. On sait que les Khazars menaient une semblable politique avec les Varègues dans la région de la Volga. En accord avec le khagan, les princes descendaient la Volga vers la mer Caspienne et pillaient les riches villes de Transcaucasie. Bien qu’ils ne menassent pas de lourdes opérations militaires contre les Khazars, leurs « alliés russes » pillaient les tribus tributaires des Khazars établies sur les terres qu’ils traversaient, car ils n’avaient aucun autre moyen de se ravitailler.

Enfin, personne à Kiev ne sut avec certitude où avait été inhumé Oleg. Selon les anciennes versions, le prince, après sa campagne contre les Grecs, serait revenu par Novgorod, dans sa patrie, où il mourut de la morsure d’un serpent. Le chroniqueur novgorodien note qu’il fut inhumé à Ladoga. Les chroniqueurs de Kiev ne pouvaient accepter cette version. Pour le chroniqueur kiévien, le premier prince russe ne pouvait être inhumé qu’à Kiev : « On l’enterra sur la colline Ščekovitsa. Sa tombe existe jusqu’à maintenant ; on l’appelle la tombe de Oleg. Son règne fut de trente-trois ans. »

Le premier des princes à s’installer définitivement à Kiev et à y mettre en place un système de gouvernement varègue est Igor l’Ancien. L’histoire de son règne n’est pas aussi légendaire que celle de Oleg. Parmi les sources les plus importantes du milieu du Xe siècle, il faut citer le traité d’Igor avec les Grecs de 944, transcrit dans la Chronique de Nestor5, les notes de l’empereur byzantin Constantin VII Porphyrogénète6 et les correspondances judéo-khazares7 du milieu du Xe siècle. Le règne d’Igor (912-945) voit la Rus’ de Kiev entrer dans l’alliance byzantine et devenir le garant de la paix dans les régions au nord de la mer Noire, comme le souligne le traité de 944 : « Si notre empire a besoin de soldats pour combattre nos adversaires, nous écrirons à votre grand-prince et il nous enverra autant de soldats que nous voudrons. Ainsi, les autres pays apprendront quelle amitié existe entre les Grecs et la Rus’8. » L’instauration du tout jeune État soulève de violentes réactions de la part des tribus slaves qui rejettent la levée de l’impôt. Le soulèvement des Drevlianes en 945 aboutit à l’assassinat d’Igor. Toutefois, ce soulèvement ne remet pas en cause la construction du jeune État et la femme d’Igor, Olga, assume la régence pour son fils Sviatoslav et parvient à rassembler dans la principauté naissante les principales tribus slaves : les Tivertsy, les Uliči et les Drevlianes. Elle institue un nouveau système de levée de l’impôt dont le montant est désormais fixe et qui est prélevé dans des lieux définis, les pogosty. Enfin, le rôle spécifique de la Rus’ dans l’alliance avec Constantinople trouve une manifestation majeure dans la visite officielle de la princesse Olga à Constantinople et sa réception par l’empereur Constantin VII Porphyrogénète en 9579. Son fils et successeur Sviatoslav (957-972) est un brillant général ; il mène de nombreuses campagnes dans la région des steppes contre les Bulgares de la Volga, détruit le khaganat des Khazars, s’empare de Tmoutarakan sur la presqu’île de Taman, intervient dans le conflit byzantino-bulgare. Celui-ci le conduit à affronter l’Empire byzantin au point de vouloir établir sa capitale sur le Danube à Pereïaslavets (Preslav) où, dit-il, affluent « les richesses des différents pays » : la soie, l’or, les produits finis de Byzance, l’argent et les chevaux de Hongrie et du pays tchèque, la cire, le miel, la fourrure et les esclaves de la Rus’. La lutte avec Byzance se termine mal : assiégé dans la ville de Pereïaslavets, il doit conclure un traité de non-agression avec l’empire et restituer les terres danubiennes. Il est tué à son retour vers Kiev, en 972, lors du passage des rapides du Dniepr par les Petchenègues. Leur khan fera de son crâne garni d’or une coupe dont il se servira lors des festins, estimant qu’ainsi, la gloire du mort passera en lui !

La mort soudaine de Sviatoslav amena sur le trône de Kiev son fils aîné, Iaropolk (972-980), tandis que chacun de ses frères reçut une partie du pays rus’ : Oleg obtint le pays des Drevlianes ; Vladimir, fils bâtard de Sviatoslav, reçut Novgorod. La guerre civile opposa les trois frères. Vladimir se réfugia alors « au-delà de la mer », où il demeura deux ans avant de revenir à la tête d’une armée varègue qui lui permit d’éliminer Iaropolk, de monter sur le trône princier de Kiev et de rassembler tous les Slaves orientaux dans un seul État, la Rus’ de Kiev.

Le règne de Vladimir (980-1015)

Parvenu sur le trône de Kiev, Vladimir est loin d’avoir encore consolidé son pouvoir. Les Varègues sont difficiles à maîtriser, comme le souligne la Chronique : « Voici que des Varègues viennent chez toi, ne les garde pas dans la ville, car ils y feront du mal comme ils l’ont fait ici ; mais disperse-les sur divers sites et n’en laisse pas un seul revenir par ici10. » Il est probable que pour contenir l’afflux des Varègues, toujours source de menace, il confie à son oncle Dobrynia la ville de Novgorod, point de passage naturel des Varègues vers le sud ! Le danger vient aussi des steppes d’où les Petchenègues menacent Kiev. Vladimir s’empresse de protéger la colline de Starokievskaïa par un solide rempart qui défend désormais un vaste espace de 10 hectares11.

Mais Vladimir avait peu de liens avec la ville. Il n’avait pu entrer dans la ville et assassiner Iaropolk seulement grâce au soutien du traître Bloud qui lui ouvrit la porte et auquel, par la suite, il dut prêter serment12. En outre, la légitimité de Vladimir était discutable puisqu’il était « le fils d’une servante13 ». Aussi avait-il besoin d’asseoir sa légitimité et de rassembler les tribus slaves. Pour ce faire, il tenta de s’appuyer sur le paganisme14 en rassemblant toutes les divinités autour du dieu Péroun, dieu du tonnerre et du pouvoir qui était adoré par les Baltes et les Slaves et adopté par les Rus’. Il fit dresser sa statue au sommet de la colline de Starokievskaïa. La nouvelle idole était faite de bois, ornée d’une tête en argent et de moustaches en or. Cette divinité tutélaire, déjà invoquée dans les traités de 944 et de 971, était entourée de cinq autres : Khors, Dajbog, Stribog, Semargl et Mokoch15, toutes vénérées tant par les Slaves du Sud que par ceux de l’Est, reflétant très sûrement la grande hétérogénéité de la population de Kiev dans la seconde moitié du Xe siècle16. Enfin, l’afflux des dirhams en provenance de l’État samanide, a, semble-t-il, sérieusement diminué à partir des années 980-99017. Le lent tarissement de ce flux monétaire affecta considérablement les principaux centres commerciaux de Gorodichtche ou de Gnëzdovo, poussant Vladimir à s’investir davantage dans le monde nord-oriental, comme le note la Chronique sous l’année 985, rapportant l’opération menée conjointement par Vladimir et Dobrynia contre les Bulgares de la Volga18.

L’installation de Vladimir à Kiev dans cette société très hétérogène ne fut pas simple et suscita même des émeutes, comme le montre le martyre du jeune fils d’un Varègue, s’étant retiré à Kiev après avoir servi chez les Grecs et de confession chrétienne19. Une partie de la population des villes avait adopté le christianisme, comme en témoignent les pendentifs en forme de croix trouvés dans les tombes de Gnëzdovo ou de Timerëvo, et datés des années 960-970. Ces conversions étaient d’autant plus aisées que beaucoup de Varègues et de Slaves avaient passé de longs séjours à Constantinople où ils servaient dans les armées byzantines, milieu fortement christianisé. L’incident de Kiev fut déterminant pour Vladimir qui comprit que le paganisme ne permettait pas de rassembler les populations et les tribus dans un ensemble soudé par une foi commune. Le paganisme et ses nombreuses divinités même rassemblées dans des temples à ciel ouvert autour de la statue de Péroun restait une force centrifuge.

La démarche de Vladimir vers la chrétienté orientale est rapportée dans la Chronique, dans un passage célèbre connu sous le nom de « Choix des religions à partir d’une enquête menée auprès des deux traditions chrétiennes, la romaine et la constantinopolitaine, mais aussi le judaïsme et l’islam ». Certes, Vladimir n’avait pas un besoin absolu d’envoyer ses boyards enquêter à l’étranger. Il y avait suffisamment de croyants des diverses religions à Kiev20. En réalité, il cherchait à entrer dans une foi monothéiste, seule capable de valider un pouvoir autocratique et à terme le principe dynastique. Son choix en faveur de la religion des Grecs n’était pas assuré, même si ses boyards, devant la splendeur de la liturgie byzantine, ne savaient plus s’ils étaient encore sur terre ou déjà au ciel ! Cette décision relevait surtout de l’opportunité politique qui s’offrait précisément à lui et qu’il sut saisir. En 987, l’armée byzantine dirigée par deux généraux célèbres, Bardas Sklèros et Bardas Phokas, menaçait la dynastie des Macédoniens dont les deux empereurs Basile II et son frère Constantin VIII étaient assiégés dans Constantinople. Basile II fit alors appel à son allié Vladimir, conformément aux traités de 945 et de 971. Les négociations s’engagèrent sous la conduite de Théophylacte, évêque d’Ohrid, dépêché à Kiev. Vladimir saisit l’opportunité qui s’offrait à lui. Il concrétisa cette alliance indispensable pour recevoir de l’aide militaire avec son entrée dans la famille impériale, en épousant la porphyrogénète Anne, sœur de Basile II et de Constantin VIII. En dépit de l’interdiction de mariage des femmes porphyrogénètes avec des étrangers, la situation dramatique dans laquelle se trouvait la dynastie des Macédoniens contraignit les empereurs à accepter cette union en exigeant cependant le baptême de Vladimir. L’accord fut conclu sur cette base : baptême contre mariage21. Vladimir reçut alors à Kiev la prima signatio qui fit de lui un catéchumène22. En retour, Vladimir envoya dans l’Empire byzantin une armée de 6 000 Varègues qui leur permit de sortir victorieux de la bataille d’Abydos le 13 avril 988. La dynastie macédonienne était sauvée. Les empereurs envoyèrent leur sœur Anne, accompagnée d’une suite et de prêtres, à Kherson où Vladimir l’accueillit. Ce dernier reçut d’abord le baptême suivi de la cérémonie de mariage. Les époux se dirigèrent vers Kiev où eut lieu un baptême symbolique du peuple dans le Dniepr :

 

Vladimir vint au bord du Dniepr, avec les prêtres de l’impératrice et ceux de Kherson. Une foule innombrable s’était rassemblée là. Elle entra dans l’eau ; les uns en avaient jusqu’au cou, les autres jusqu’à la poitrine ; les enfants, près de la rive, en avaient jusqu’à la poitrine, quelques-uns tenaient leurs enfants dans leurs bras ; les adultes étaient immergés et les prêtres debout récitaient les prières. Et c’était une joie sur la terre comme au ciel que tant d’âmes fussent sauvées23.

 

La Rus’ de Kiev faisait son entrée dans l’oikouménè byzantine. La statue de Péroun fut alors fouettée et jetée dans le fleuve. Vladimir entreprit aussitôt à Kiev la construction de l’église de la Mère-de-Dieu, dite « de la dîme », magnifiquement décorée de mosaïques et de peintures murales.

 

Par ce mariage, Vladimir entrait dans le génos impérial. Il devait tenter de tenir un rang impérial dont le palais était le point focal à partir duquel il pouvait exercer une forme de contrôle sur les membres de l’élite sociale du pays. Surtout, Vladimir tenait à se présenter comme le prince légitime ; pour ce faire, il fit frapper quelques pièces en or et en argent avec à l’avers le Christ Pantocrator de face et au revers Vladimir assis sur le trône coiffé d’une couronne de type byzantin avec des pendentifs et tenant à la main un sceptre surmonté d’une croix. La légende de ces pièces explicitait clairement l’objectif du prince : « Vladimir sur le trône » ; pour les Rus’ comme pour les Scandinaves le « trône », ou plus exactement le siège surélevé, était un des symboles de l’autorité royale avec le trident, symbole personnel du prince.

Son règne est marqué par des relations pacifiques avec ses voisins, Boleslas de Pologne, Étienne de Hongrie et Oldrich le Tchèque, mais plus difficiles avec les Varègues : dans les années 990, le jarl (comte norvégien) Erik Haakon, incendia la terre russe, prit d’assaut Aldeigjuborg (Staraïa Ladoga) après un rude combat24. Vladimir s’attacha à protéger sa capitale des menaces de la steppe en construisant au sud de la ville une série de remparts en terre, dont le plus célèbre est le « Rempart serpent », dans le but de ralentir l’arrivée des nomades et surtout de les priver de tout effet de surprise.

Il essaya bien sûr de christianiser la société rus’. La Chronique rapporte ses efforts :

 

Il ordonna de construire des églises et de les élever sur les emplacements mêmes où se dressaient les idoles. […] Il commença à fonder des églises et à installer des prêtres dans les villes ; il invita le peuple de toutes les villes et de tous les villages à recevoir le baptême ; il ordonna de rassembler les enfants des familles les plus élevées et leur fit donner une instruction livresque. Les mères des enfants pleurèrent sur eux, car elles n’étaient pas encore affermies dans la foi ; aussi pleurèrent-elles sur eux comme sur des morts25.

 

Pourtant son attitude chrétienne suscita rapidement des controverses que les évêques notifièrent à Vladimir, comme en témoigne la Chronique : « Le nombre des voleurs augmente, pourquoi ne les punis-tu pas ? » Il leur dit : « Je crains de pécher26. » Ils lui dirent : « Tu es installé par Dieu pour punir les méchants et favoriser les bons ; il faut punir les brigands, mais après les avoir confondus. » Vladimir supprima l’amende de composition et se mit à punir les brigands.

La fin du règne de Vladimir fut profondément affectée par le conflit qui l’opposait à son fils et héritier Iaroslav, installé à Novgorod. Ce dernier acquittait à Kiev un tribut annuel de 2 000 grivnas. Or, il cessa de verser ce tribut à son père qui, en réaction, ordonna de réparer les routes et de construire des ponts car il voulait marcher contre son fils27. Mais Vladimir tomba malade et mourut le 15 juillet 1015 à Berestovo et l’on cacha sa mort car Sviatopolk, son autre fils, était à Kiev28. C’est le début de la guerre civile qui va durer de 1015 à 1019.

La guerre civile, 1015-101929

Cette guerre civile suscita de nombreux écrits. Trois événements ont marqué cette période difficile : l’assassinat des deux frères Boris et Gleb qui devinrent les deux premiers saints de l’Église russe ; l’occupation de la ville de Kiev par les Polonais de Boleslas ; enfin, la victoire de Iaroslav le Sage. L’origine de cette guerre s’explique par la politique de Vladimir qui avait transformé le pays rus’ en une possession familiale en plaçant ses fils dans toutes les villes clés du pays. Or, des signes de conflit étaient apparus dès les années qui précèdent la mort du prince. Ainsi, vers 1013-1014, Sviatopolk de Tourov, accusé de complot, avait été arrêté et emprisonné à Kiev ; en 1015, Iaroslav lui-même avait refusé d’acquitter le tribut qu’il devait verser à Kiev pour la jouissance de Novgorod. Ces tensions s’exacerbent après la mort de Vladimir le 15 juillet 1015. Les acteurs du conflit sont Sviatopolk de Tourov et trois de ses frères : Boris de Rostov, Gleb de Mourom et Sviatoslav du pays des Drevlianes. Sviatopolk, qui est à Kiev, parvient à faire reconnaître son pouvoir. L’historiographie traditionnelle l’accuse d’avoir préparé l’assassinat de ses frères : sa première victime est Boris, assassiné le 24 juillet 1015 ; sa deuxième est Gleb, tué le 5 septembre 1015 ; quant à Sviatoslav, il est abattu alors qu’il cherchait à s’enfuir en Hongrie30. Cette tragédie valut à Sviatopolk le qualificatif de « Maudit » ; pourtant, cette version est contestée. L’organisateur de ces massacres pourrait bien être Iaroslav de Novgorod qui vainquit Sviatopolk lors de la bataille de l’Alta en 101931. Un des arguments majeurs est l’absence totale de références à ces meurtres dans le sermon du métropolite Hilarion, Dit sur la Loi et la Grâce32, prononcé lors de son intronisation à la chaire de la cathédrale Sainte-Sophie, en 105133. Les deux frères furent solennellement canonisés le 20 mai 1072 en présence des fils de Iaroslav le Sage, les princes Iziaslav, Sviatoslav et Vsevolod, du métropolite Georges entouré d’évêques et de moines kiéviens, au titre de strastoterpsi (« souffre-passion »)34. Leurs reliques furent transférées dans la collégiale de Vychgorod le 2 mai 1115. Ils sont les deux premiers saints de l’Église russe et les protecteurs de la Russie. Leur fête est célébrée le 2 mai et le 24 juillet.

Le deuxième événement de cette période trouble est l’entrée en scène des Polonais de Boleslas Ier le Vaillant (Chrobry, 967-1025) entre 1015 et 1019, à l’occasion du conflit opposant Iaroslav, prince de Novgorod, à Sviatopolk, le beau-fils de Boleslas, duc et futur roi de Pologne. Les deux armées se faisaient face sur les deux rives du Dniepr : Iaroslav avec ses Novgorodiens et des Varègues sur la rive droite, Sviatopolk avec une armée de Petchenègues sur la rive gauche. Iaroslav remporta la victoire lors de la bataille de Lioubetch, en 1016 ; Sviatopolk s’enfuit chez son beau-père le duc de Pologne ; Iaroslav monta sur le trône de Kiev et régna pendant deux ans et demi. En juillet 1018, Sviatopolk revint en Rus’ avec une armée multinationale conduite par Boleslas. Iaroslav subit une terrible défaite et dut s’enfuir à Novgorod, tandis que Sviatopolk et Boleslas entraient à Kiev le 14 août. La ville fut pillée et Boleslas en tira « une richesse incalculable35 ». Ce dernier renvoya ses mercenaires dès que la ville fut pacifiée. Il ne resta pas longtemps à Kiev ; il était de retour à Mersebourg avant la mort de Thietmar le 1er décembre 1018. Sans les Polonais à ses côtés, Sviatopolk était très vulnérable. Iaroslav marcha aussitôt contre lui. La bataille décisive eut lieu en 1019, sur la rivière Alta, « là où Boris avait été tué36 », précise la Chronique. Iaroslav remporta une grande victoire ; Sviatopolk mourut sur la route de l’exil vers la Pologne. La disparition de Sviatopolk ne mit pas un terme à la guerre fratricide ; un autre de ses frères, Mstislav de Tmoutarakan, pouvait profiter de l’aide des Petchenègues pour occuper le Dniepr moyen. Ainsi commence la quatrième phase de la crise de succession, la plus longue ; elle s’étend de 1019 à 1024 ou 1026. Mstislav avait acquis une réelle puissance dans la région de Kertch et la partie orientale de la mer Noire37. Il ne semble pas que Mstislav ait envisagé de marcher sur Kiev. Il se borna à déplacer son quartier général vers le nord, dans la ville de Tchernigov (aujourd’hui Tchernihiv). Les deux frères rassemblèrent leurs armées et s’affrontèrent en 1024 à la bataille de Listven, remportée par Mstislav. Dans un accord sans précédent, les deux frères décidèrent la mise en place d’une sorte de duumvirat et de vivre en paix : Mstislav, basé à Tchernigov, reçut la rive gauche du Dniepr ainsi que Tmoutarakan ; Iaroslav reçut la rive droite, avec les deux capitales de Novgorod et de Kiev. Iaroslav préféra demeurer deux ans à Novgorod pour lui permettre de sécuriser sa situation face à Mstislav. Finalement, en 1026, il revint à Kiev et renouvela son accord avec ce dernier : « Ils vécurent alors en paix et dans un amour fraternel. La guerre et le désordre ayant cessé, une grande paix régna dans le pays38. » La chance profita à Iaroslav. En 1036, Mstislav partit à la chasse, tomba malade et mourut. Il n’avait pas de fils vivant, aussi Iaroslav s’empara de tout son domaine. L’unité de la Rus’ était rétablie : « Iaroslav étendit son pouvoir sur tout le pays et fut autocrate (samoderjets) du pays rus’39. »

Kiev : nouvelle Constantinople ?

Une nouvelle étape de l’histoire russe commence alors avec ce souverain autocrate qui porte la Rus’ réunifiée à son apogée en créant une capitale à la mesure de sa puissance et capable d’assumer l’héritage constantinopolitain et un rayonnement universel40. Iaroslav41 voulait créer un nouveau paysage urbain ; il souhaitait doter Kiev d’un nouveau cœur à la fois géographique et spirituel. La pièce maîtresse de cet ensemble était la nouvelle cathédrale Sainte-Sophie construite et décorée entre 1037 et 1047-104842. Sainte-Sophie fut érigée loin de la résidence princière, sur la route qui conduisait à la Porte d’Or. C’était la cathédrale, résidence du métropolite, le chef de l’Église chrétienne de la Rus’. De même que Sainte-Sophie de Constantinople était la plus grande et la plus belle église de Constantinople, Iaroslav voulait que Sainte-Sophie de Kiev fût la plus belle église de la Rus’ et surtout qu’elle fût la cathédrale de la communauté urbaine et non pas de la citadelle chrétienne. Si la résidence princière restait là où elle se trouvait auparavant, en revanche, au sud de Sainte-Sophie, Iaroslav édifia deux monastères, l’un dédié à saint Georges, l’autre à sainte Irène. Sainte-Sophie devait impressionner, comme le dit le métropolite Hilarion : « Elle n’avait pas d’équivalent ni au nord, ni à l’est, ni à l’ouest43. » En outre, le décor intérieur était somptueux ; sur le fond d’or de l’abside centrale se détachait la Vierge Orante qui porte à Dieu le Père le sacrifice divin que le Christ vient de célébrer entouré des apôtres. Face à elle, dans la nef centrale sous la galerie supérieure réservée à la famille princière, une fresque représentait de part et d’autre du Christ sur le trône les ancêtres chrétiens du prince, Vladimir conduit le cortège des hommes à la droite du Christ et Olga celui des femmes à la gauche du Christ ; ils offrent au Christ la maquette de Sainte-Sophie, signe de l’entrée de la Rus’ dans la communauté des États chrétiens et affirment ainsi la force de la dynastie princière installée sur le trône de Kiev par Dieu pour apporter aux hommes le bien commun et faire rayonner la foi. Sainte-Sophie a valeur politique, dynastique et théologique. Par Sainte-Sophie, Kiev s’affirmait en tant que prolongement de Constantinople, comme l’a si bien affirmé le métropolite Hilarion : « La race de Iaroslav, ses glorieux prédécesseurs, régnait non sur un pays faible, obscur et inconnu, mais sur la terre rus’ qui est connue de tous et célèbre jusqu’aux confins de la terre44. »

Le rayonnement dynastique45

Ce rayonnement de la dynastie princière et de la Rus’ semble avoir été partagé à l’extérieur par les dynasties régnantes soucieuses de chercher alliance avec la dynastie kiévienne : la sœur de Iaroslav Maria Dobroniega épousa Casimir de Pologne. Trois de ses filles, Élisabeth, Anastasia et Anna épousèrent respectivement Harald Hardrada, André Ier de Hongrie et Henri Ier de France ; quant à ses fils, Iziaslav épousa la sœur de Casimir de Pologne, Gertrude ; Sviatoslav épousa la nièce de l’empereur du Saint Empire romain germanique Henri III et Vsevolod entra dans la famille de l’empereur byzantin Constantin IX Monomaque (1042-1055)46 en épousant en 1046 sa fille Anna. Ainsi, Iaroslav le Sage est bien parvenu à tisser un réseau politique européen, authentiquement chrétien ; il régnait sur Kiev, désormais reconnue comme deuxième Constantinople et protégée par la Theotokos, sur les collines de la rive droite du Dniepr sur lesquelles saint Thomas avait vue : « Voyez-vous ces collines ? La bénédiction de Dieu resplendira sur elles ; il y aura là une grande ville et Dieu y construira beaucoup d’églises47. » Iaroslav a assumé la prédiction de saint Thomas qui introduisait la Rus’ dans les Églises apostoliques. La Rus’ était au cœur de l’oikouménè byzantine et c’est dans ce cadre que l’héritage culturel byzantin passa dans la Rus’ grâce à de nombreuses traductions d’œuvres liturgiques mais aussi littéraires, historiques et scientifiques. C’est dans ce contexte d’acculturation que la Rus’ se dote d’une logosphère et d’une vidéosphère qui font de la Rus’ l’héritière légitime de Byzance.

Dans ce contexte d’acculturation, on porte au crédit de Iaroslav la compilation de la plus ancienne version du premier Code écrit de droit civil de la Rus’ : la Russkaja Pravda48. Malheureusement, on ne peut pas la lire dans sa forme originale, car l’expression Russkaja Pravda est devenue un nom générique désignant les lois princières. Tous les manuscrits qui nous sont parvenus de ces textes sont tardifs. L’originalité de cette compilation tient au fait que le prince et son pouvoir en sont quasiment absents. Le Code de Iaroslav est inspiré des coutumes et il est rédigé dans une langue vernaculaire et pas dans la langue écrite de l’Église, le slavon. Il est nourri également du droit germanique et notamment de la tradition varègue, ainsi que des nomocanons byzantins. La Rus’ de Iaroslav est un État multiethnique qui cherche une unité autour de sa foi, sa législation, son art et son économie.

L’économie et la société

Le XIe et le XIIe sont des siècles de remarquable développement économique, dont Kiev et toutes les villes de la Rus’ allaient profiter et dont les signes visibles sont les somptueuses églises consacrées à la gloire de Dieu, comme l’église de la Dormition de la laure des Grottes à Kiev édifiée par le prince Sviatoslav en 1073 ou l’église Saint-Michel du monastère Vydoubetski construite par le prince Vsevolod et surtout, le « dôme doré » de l’église Saint-Michel dont les mosaïques rivalisent avec celles de Sainte-Sophie. Les revenus des princes provenaient certes des ressources traditionnelles, le butin et le tribut, mais de nouveaux revenus étaient apparus et les princes cherchaient à les contrôler. En premier lieu, le XIe siècle est marqué par un développement considérable de l’artisanat, dû aux grands travaux et à la présence à Kiev d’artisans byzantins qui ont apporté leurs techniques : ainsi l’art des perles de verre, la poterie vernissée, la tuile en céramique, les pisanki, œufs peints et vernissés. Les maîtres joailliers travaillaient l’ambre, le bronze, l’argent et l’or, utilisaient les techniques du nielle et du filigrane. La croissance de la production artisanale kiévienne dépassait la demande locale et alimentait le commerce intérieur et extérieur. Elle explique l’importance de la ville basse, le podol49, quartier artisanal qui s’entoure de fortifications dès la fin du XIe siècle. Ces échanges sont connus grâce aux célèbres écorces de bouleaux50, découvertes à partir de 1951, sur lesquelles sont inscrits en vieux russe des éléments de la vie économique locale, en particulier des lettres de dettes et de débiteurs, et des éléments de la vie personnelle, prouvant que les élites urbaines de la vie économique maîtrisaient l’écrit – bien sûr, l’élite ecclésiastique, qui a produit les premiers évangéliaires, celui d’Anne de Kiev51, conservé à Reims et daté de 997, et l’Évangéliaire d’Ostromir52, daté de 1056-1057. Ces écorces de bouleaux portent souvent des unités de valeur, telles que les grivnas, les kunas (des peaux de martre), les nogatas ou les rezanas qui ne sont pas des espèces sonnantes et trébuchantes, mais seulement des évaluations monétaires par rapport à un étalon-argent. Celles-ci se matérialisent sous de multiples formes, notamment en fourrures. L’unité sociale et économique de base est le dvor, groupe familial ou maisonnée qui rassemble dans un même ensemble les ateliers artisanaux et possède suffisamment de terres pour assurer les besoins du groupe.

La structuration sociale urbaine est assez bien établie : au sommet les boyards (ou boïars)53, compagnons d’armes et conseillers du prince, mais aussi grands propriétaires fonciers ; les hommes libres (muži)54, guerriers du prince, mais, peu à peu, ce terme s’utilise pour désigner généralement des paysans – il en dérivera le terme « moujik » (mužik) ; les habitants de la ville (ljudi gradskye) ; les gens du commun (prostye ljudi)55, qui ne sont que des contribuables ; des esclaves temporaires, généralement pour dettes (zakupnye ljudi)56 ; les paysans sous contrat (rjadovyei ljudi)57 ; enfin les esclaves (kholopy)58. L’expression collective de la société urbaine est le vétché (veče)59, l’assemblée des citoyens libres de la ville, laquelle suscite bien des controverses : était-ce bien le lieu d’expression collective de la population urbaine ou, au contraire, le lieu d’instrumentalisation de la foule par l’élite ? Il semble qu’il s’agisse d’un mot générique employé pour mobiliser à l’occasion l’opinion des citoyens de la ville plutôt qu’une véritable institution de gouvernement60.

L’importance de l’économie urbaine reposait sur le fleuve Dniepr sur lequel naviguaient les bateaux russes, réunis en trains. Ces bateaux, qualifiés de monoxyles61, étaient apprêtés pendant l’hiver et se regroupaient à Kiev dès la fonte des neiges. Puis commençait la descente du Dniepr ponctuée de portage des bateaux pour franchir les célèbres et dangereux rapides du fleuve62. La flottille poursuivait sa navigation en direction du Dniestr, puis du Danube, jusqu’à la région de Mésembria où elle était prise en charge par la marine byzantine. Celle-ci la conduisait alors jusqu’au faubourg de Saint-Mammas, au fond de la Corne d’Or, où il y avait un monastère de traducteurs. Dans des conditions normales de navigation, le voyage s’effectuait en six semaines environ, soit de début juin à mi-juillet. Une fois que les marchands étaient arrivés, leur qualité était vérifiée sur présentation d’un parchemin, ce qui leur permettait de percevoir une mensualité ; après quoi, ils débarquaient leurs marchandises pour qu’elles fussent exposées au personnel municipal envoyé par l’éparque de Constantinople, lequel achetait les produits pour les redistribuer aux différents métiers de la ville. Quant aux marchands russes, ils pouvaient acheter des produits de luxe, à haute valeur ajoutée, comme la soie dans la limite de 50 pièces d’or d’étoffes de soie. Ensuite, les produits achetés étaient scellés. Enfin, ils recevaient de la nourriture pour le voyage de retour, car ils n’avaient pas l’autorisation de passer l’hiver à Saint-Mammas. Ce commerce, parfaitement organisé, permettait de développer un artisanat urbain qui assurait la richesse des villes russes et des revenus au pouvoir princier.

Néanmoins, la vie rurale occupait la majorité de la population de la Rus’ de Kiev. Les paysans libres, smerdy63, pratiquaient une agriculture que l’archéologie nous a permis de préciser. Les hommes identifiaient la vie au labour et au pain, d’où provient le terme de žito pour désigner les céréales. Le climat conditionnait le système agricole. Dans les régions septentrionales forestières, le système dominant était la culture sur brûlis : la première année, ils coupaient les arbres ; la deuxième, ils brûlaient ceux qui étaient secs et utilisaient la cendre comme amendement, puis ils semaient les céréales ; pendant les deux-trois années qui suivaient, le sol donnait de bonnes récoltes pour cette époque. Ensuite, la terre s’épuisait et les paysans se déplaçaient sur d’autres terres fertiles. On cultivait du seigle, du froment, de l’orge et du millet, tandis que dans les jardins on trouvait des navets, des choux, des betteraves, des carottes, des radis, de l’ail, etc. Pour ces activités agricoles, les paysans disposaient d’un outillage. L’outil essentiel était la hache (topor)64, la houe, l’araire (sokha)65 – l’outil par excellence du paysan russe –, la herse, la pioche, mais aussi la faucille à dents avec laquelle on sciait les blés.

Dans les régions méridionales, la pratique courante était l’assolement (perelog)66. Les terres étaient riches et vastes. Aussi, une part de celles-ci étaient mises au repos deux ou trois ans, parfois plus. Les outillages utilisés étaient l’araire, facile à construire et parfois amélioré par un soc en fer, permettant de travailler les terres lourdes.

Les paysans russes pratiquaient aussi l’élevage, notamment celui des porcs, des vaches ainsi que des moutons. Pour travailler, ils utilisaient des bœufs et des chevaux. Outre le travail de la terre, le paysan russe pratiquait aussi la pêche, la chasse et, bien sûr, l’apiculture, laquelle fournissait le miel et la cire, dont les Byzantins étaient de grands consommateurs.

Toute la population libre de la Rus’ de Kiev était désignée par le terme ljudi (« peuple »), de là vient le nom de poljud’e pour désigner la levée de l’impôt. La majorité de la population paysanne, dépendante du prince, faisait partie des smerdy67. Ces derniers vivaient dans des communautés rurales qui acquittaient leurs redevances à l’État mais aussi aux propriétaires fonciers. Ils vivaient sur leurs biens patrimoniaux (votčina68), se trouvaient dans une forme de dépendance et perdaient leurs libertés personnelles. Une des voies de l’asservissement de la population libre était l’endettement. Ruinés ou appauvris, les paysans s’endettaient auprès des riches puissants en gageant une partie de leurs récoltes, de leurs troupeaux et de leur argent. Ils étaient appelés les zakupy69, car ils recevaient d’un maître créancier une avance ou un prêt en nature ou en argent, la kupa, qu’ils devaient rembourser intégralement pour recouvrer leur liberté. En échange, ils devaient travailler pour leurs maîtres créanciers qui pouvaient leur infliger de « justes » châtiments corporels, sans pour autant pouvoir les réduire en esclavage, sauf en cas de fuite ou de vol. Pourtant, dans la Rus’ de Kiev, se trouvaient bien des esclaves appelés kholopy70 ou čeljadin71. Les premiers s’apparentaient à l’esclave antique ; ils n’étaient plus des personnes, mais des biens meubles. Les kholopy étaient surtout des prisonniers de guerre et pouvaient être vendus ou achetés. Toutefois, ils pouvaient être affranchis par leur maître. Quant aux seconds, il s’agissait de prisonniers de guerre pour la plupart, mais introduits dans l’espace familial. Ces esclaves faisaient aussi l’objet d’un trafic avec la société byzantine, comme le montrent les traités de commerce du Xe siècle.

La Rus’ de Kiev atteint son apogée sous le règne de Iaroslav le Sage, à la mort duquel, en 1054, s’ouvre une nouvelle guerre civile.

La crise de la Rus’ de Kiev72

Le fils aîné de Iaroslav le Sage est mort en 1052, avant son père ; cette disparition fut suivie de celle de Viacheslav en 1057, puis d’Igor en 1060. Il ne restait plus que trois fils, Iziaslav, Sviatoslav et Vsevolod, qui promirent de vivre en pleine harmonie. Pour ce faire, les deux capitales des frères cadets, Tchernigov et Pereïaslav, furent élevées à l’épiscopat dont les titulaires portaient le titre de métropolite. En 1060, les trois frères rassemblèrent leurs forces pour combattre les Oghouzes. Surtout, en 1072, ils assistèrent à la canonisation de leurs oncles assassinés, Boris et Gleb, et à la translation de leurs reliques dans l’église nouvellement construite de Vychgorod73. Pourtant, l’ordre voulu par Iaroslav ne perdura pas. Sviatoslav chassa de Kiev son frère Iziaslav qui, en 1075, se réfugia à Mayence près de l’empereur Henri IV et envoya au printemps son fils Iaropolk à Rome pour obtenir le soutien du pape Grégoire VII. La mort de Sviatoslav permit le retour d’Iziaslav sur le trône de Kiev en 1077, mais son règne très bref s’acheva par un véritable désastre, dont une féroce guerre civile opposa frères, oncles et neveux. Pour sortir de cette crise, les cousins acceptèrent de se réunir à Lioubetch en 1097. La conférence aboutit à une décision importante : Sviatopolk Iziaslavitch et Vladimir Vsevolodovitch Monomaque (1113-1125) posséderaient désormais chacun leur patrimoine héréditaire. Le congrès de Lioubetch arrêta les hostilités. Dès lors, la Rus’ gardait son unité au sein des Riourikides, mais chaque prince possédait en propre son héritage patrimonial, sa votčina. Cette unité était d’autant plus importante que la Rus’ était sous la pression des Polovtsi (ou Coumans), toujours en quête de gain sur le moyen Dniepr.

Cette période voit aussi la christianisation du pays74 et surtout le développement du monachisme autour du monastère des Grottes (Pečerskaja lavra), fondé au début des années 1050 par Théodose et Antoine, qui fut largement pourvu de terres et de donations. Tout au long du XIIe siècle, les monastères se multiplièrent en partie grâce à la patrimonialisation des principautés. Chaque prince voulait avoir son évêque et ses monastères. Les abbés ou higoumènes de ces derniers jouissaient d’un statut social élevé et avaient un accès direct aux princes. Ils jouaient un rôle politique majeur, notamment en se posant en interfaces entre les princes pour apaiser les querelles et les conflits.

Le monastère des Grottes nous est bien connu grâce à une importante documentation, notamment le Paterikon, recueil de la vie des pères du monastère. Il se fonda sur la règle du monastère byzantin du Stoudios. La vie communautaire fut organisée autour de la divine liturgie, le travail manuel et l’obéissance à l’higoumène. Chaque moine avait une fonction bien déterminée : ils étaient portiers, cellériers, maîtres de chœur, prêtres, diacres, etc., et d’autres avaient des responsabilités artistiques : copistes, peintres d’icônes notamment. Toutefois, la prégnance de la vie régulière ne semble pas avoir été si forte, au point que l’on considère que le monastère des Grottes n’était pas réellement un monastère stoudite mais plus probablement idiorythmique, c’est-à-dire dans lequel chacun développait une spiritualité particulière75. Spirituellement, le monachisme russe s’affirmait par l’hésychasme, cette doctrine byzantine de la « lumière incréée » développée par Syméon le Nouveau Théologien (949-1022), higoumène du monastère de Saint-Mammas, et qui a été condamnée avant de devenir la théologie officielle de l’orthodoxie au XIVe siècle avec Grégoire Palamas. Elle s’était cependant bien répandue dans la Rus’ dès le Xe siècle. Alors que les marchands étaient assignés à résidence près du monastère de Saint-Mammas. Cette théologie de la « transfiguration intérieure de l’homme par la lumière divine » a profondément marqué l’art russe : ainsi Sainte-Sophie de Kiev voit ses coupoles reposer sur des tambours élevés et ajourés pour répandre la lumière dans l’étage princier de la cathédrale. Sainte Sophie dessina le paysage religieux de la Rus’ jusqu’au milieu du XIe siècle avec les églises Sainte-Sophie de Kiev, Novgorod et Pskov. Puis, à partir de la seconde moitié du XIe siècle jusque dans les premières années du XIIIe siècle, toutes les cathédrales sont dédiées à la Dormition de la Vierge, donc placées sous la protection de l’église principale (katholikon) du monastère des Grottes. La légende rapporte naturellement cet héritage en rappelant que le prince Vladimir Monomaque, pour édifier son église à Rostov, fit prendre avec précision les mesures de l’église prototype du monastère de Kiev, ainsi que les copies de son programme iconographique. Cette légende souligne bien le rôle central que jouait désormais ce monastère de Kiev dans la christianisation du pays. Ce rôle central, le monastère l’assumait pleinement dans le domaine littéraire : des moines mais aussi des laïcs traduisaient les œuvres byzantines en vieux russe et en slavon, assurant ainsi la transmission de l’héritage byzantin chez les Slaves de l’Est, tout en produisant des œuvres originales : en particulier celles du moine Nestor, auteur de la Vie de Théodose des Grottes, d’une partie du Paterikon76 et surtout de la Chronique des temps passés connue sous le nom de Chronique de Nestor77, et d’Hilarion, métropolite de Kiev, qui a écrit l’un des plus beaux textes de la littérature médiévale russe, le Dit sur la Loi et la Grâce dans lequel il place la Rus’ parmi toutes les nations qui ont reçu la grâce et la liberté par le baptême de Vladimir, qualifié de Nouveau Constantin78.

La fin de la Kievskaja Rus’

Le siècle qui s’étend de 1140 à 1240 est marqué par la disparition de la Rus’ de Kiev et le morcellement du pays en principautés autonomes79. La première étape de cette déconstruction est la prise et la mise à sac de Kiev80, au début de mars 1169, par une coalition d’une douzaine de princes appartenant à la dynastie des Riourikides, avec à leur tête André Bogolioubski, prince de Souzdal, et de son fils Mstislav. Cet événement fut sans précédent et a suscité de multiples commentaires chez les historiens qui y ont vu « l’apparition de l’absolutisme byzantin en Russie81 » et le signe du « déclin de Kiev82 ».

Le texte de la Chronique est terrible :

 

Pendant deux jours, ils [les alliés] ravagèrent toute la ville, le podol et les collines, les monastères, Sainte-Sophie et l’église de la Dîme de la Mère-de-Dieu. Il n’y eut de pitié pour quiconque et nulle part : les églises furent brûlées, les chrétiens assassinés ou en fuite ; les femmes emmenées en captivité, séparées de force de leur mari ; les enfants pleuraient quand ils voyaient leurs mères enlevées ; ils pillèrent une foule de biens ; ils dépouillèrent les églises de leurs icônes, de leurs livres et de leurs vêtements et emportèrent les cloches… Le peuple de Kiev gémissait sa douleur, manifestait son inextinguible affliction par des torrents de larmes83 !

 

Il est clair que ce sac de la capitale de la Rus’ annonçait de profonds changements dans l’équilibre des puissances régionales même si le XIIe siècle fut une période d’expansion économique, dynastique et culturelle continue. Ainsi, la Rus’ de Kiev s’était développée sur l’axe nord-sud de la route des Varègues aux Grecs. Pourtant, les voies annexes vers l’est, vers la haute Volga, étaient connues mais de moindre importance. Or, au XIIe siècle, ces routes devinrent de moins en moins secondaires ; elles furent largement empruntées pour tisser de véritables réseaux à l’intérieur des principautés. Toutefois, le Dniepr restait la plus importante route du Sud et son activité continuait à s’épanouir au XIIe siècle, comme le montrent les recherches archéologiques. La relative stabilité dont profitait la région était due pour partie à des campagnes militaires comme celles de 1100 et 1110, mais aussi à l’intérêt commun des populations de ces régions. La meilleure garantie de stabilité restait cependant la mise en place d’une zone tampon peuplée de nomades semi-sédentarisés, des Torks et des Petchenègues installés tout au long de la rivière Ross, nourrissant leurs troupeaux sur les riches pâturages de la région. Ils protégeaient Kiev des incursions des Polovtsi. Vers le milieu du XIIe siècle, les frontières méridionales de la Rus’ étaient défendues par des peuples semi-sédentarisés qui devaient ce service d’obligation au prince de Kiev. Ces peuples étaient alors désignés par le terme de Černye klobuki (« Bonnets noirs »), traduction du turc Karakalpak84. Nombreux étaient ceux qui étaient alors christianisés.

Les nomades les plus dangereux, ceux que les chroniques qualifient de sauvages (dikie) sont les Polovtsi (aussi appelés les Coumans), qui vivaient dans les steppes du Don. Bien que redoutés pour leur cruauté, ils étaient souvent mobilisés par les princes pour prendre part à leurs querelles intestines. Ces Polovtsi coupaient les voies de communication vers la mer d’Azov et la mer Noire, ce qui conduisit le prince de Kiev Mstislav Iziaslavitch, en 1068, à reconnaître que les Polovtsi avaient coupé la route des Grecs, mais aussi les routes du sel et du vin, poussant les princes russes à chercher d’autres marchés, notamment Ratisbonne, véritable capitale occidentale du commerce des fourrures. De même des communautés russes s’étaient installées à Sigtuna et Gotland dès le XIIe siècle. En 1159, Henri le Lion, duc de Saxe, soutint le commerce baltique en faisant de Lübeck un centre commercial. Il envoya des messagers « aux royaumes du Nord, Danemark, Suède, Norvège et Russie, leur proposant un traité de paix pour avoir un libre accès à sa ville85 ». La ville la mieux placée pour satisfaire l’importante demande de fourrures de l’Occident, en martre et zibeline, était bien sûr Novgorod, dont les trappeurs pouvaient facilement étendre leurs domaines de chasse autour du bassin du lac Onega, comme le long du fleuve de la Dvina septentrionale et de ses affluents.

Monseigneur Novgorod le Grand86

Novgorod, édifiée sur les rives du fleuve Volkhov, est devenue à la fin du XIe siècle l’une des villes-États les plus puissantes de la Rus’. Le pouvoir de l’assemblée populaire, le veče, s’est considérablement étendu ; le prince novgorodien, fils aîné et successeur du prince de Kiev, se transforme peu à peu en représentant de l’administration communale dont il doit assumer les contradictions ! Les événements les plus importants de l’affirmation de la cité-État de Novgorod ont lieu en 1132-1136, quand le prince Vsevolod est chassé de la ville. Les soulèvements des Novgorodiens et des habitants des faubourgs dans les années 1130 ont liquidé les dernières traces du pouvoir de Kiev sur Novgorod, mais le statut de représentant de la haute aristocratie urbaine attribué au prince en sort renforcé. En d’autres termes, jusqu’en 1136, celui-ci résiste aux décisions des organes de pouvoir de la République uniquement dans la mesure de sa dépendance envers le prince de Kiev. Ayant entièrement perdu sa qualité de représentant du prince de Kiev, le prince de Novgorod se convertit complètement en organe du pouvoir de la République. Au cours du siècle, la principauté de Novgorod s’appuie sur un système caractéristique des cités-États médiévales russe : le prince, le veče, l’évêque, le maire (possadnik), le chiliarque (tysjackij), auquel il faut ajouter une autre institution importante des cités-États : la milice populaire.

Dans les années 1130 se forma la commune (volost’) de Novgorod, c’est-à-dire la ville principale dont dépendaient d’autres villes : les plus anciennes étaient Pskov et Ladoga. À partir de la seconde moitié du XIIe siècle et au début du XIIIe siècle, il y eut un long mouvement de démocratisation de tout le système politique et social de Novgorod. Le bannissement du prince, auquel on « montrait la route » et, au contraire, l’appel au prince devinrent dès lors le mode habituel des relations avec le pouvoir princier, de sorte qu’aux XIIe-XIIIe siècles, à Novgorod on changea cinquante-huit fois de prince ! À la différence d’autres cités-États comme Tchernigov ou Smolensk, Novgorod ne choisissait pas son prince exclusivement dans la lignée des Riourikides. La souveraineté de la société urbaine relevait aussi du pouvoir du possadnik ; mais on en changeait aussi souvent que l’on changeait de prince. De même, le droit de bannissement ou d’appel s’étendit au pouvoir ecclésiastique. Les habitants de la ville commençaient à disposer de la charge des higoumènes (équivalent des abbés) des plus importants monastères et aussi de l’archevêché. En outre, l’activité politique et sociale de la ville était rythmée par l’appel de la cloche du veče, symbole de l’indépendance de la ville.

Dans les années 1170, la commune de Novgorod, avec le soutien des autres villes-États, prit en charge le destin de Kiev, en attaquant constamment les principautés de Polotsk et de Tchernigov. Mais le principal adversaire restait la puissante principauté de Vladimir-Souzdal. L’affrontement décisif entre les Novgorodiens et les Souzdaliens fut la bataille de Lipetsk de 1216. Vainqueurs de la coalition de l’armée de la Rus’ du Nord-Est, les Novgorodiens parvinrent même à installer leur protégé sur le trône de Vladimir, preuve de la puissance acquise par la volost’ de Novgorod. Toutefois, ici comme dans les autres principautés, la victoire exacerba les rivalités internes ; les villes de la mouvance novgorodienne commencèrent à délimiter leur territoire, s’organisèrent en communautés, aspirant à l’indépendance : ainsi, Pskov forma rapidement une principauté autour d’un nouveau marché (novyj torg).

Ce morcellement féodal en principautés87 est le trait caractéristique de la décomposition de la Rus’ de Kiev à la veille de l’arrivée des Mongols. Ainsi à la fin du XIe -début XIIesiècle, autour de Vladimir de Volhynie se met en place une puissante principauté, qui se sépare de Kiev au milieu du XIIe siècle. De même, la principauté de Galicie, indépendante de Kiev, atteint son apogée sous le règne du prince Iaroslav Vladimirovitch Osmomysl (1153-1187). En raison de conflits internes entre les boyards et le reste de la population, les principautés de Galicie et de Volhynie s’unirent en 1199 sous le prince de Volhynie, Roman Mstislavitch (1170-1205). En 1203, celui-ci s’empara de Kiev et prit le titre de grand-prince. La principauté de Galicie-Volhynie88 était alors l’un des plus puissants États européens. Le pape de Rome n’hésita pas à offrir à Mstislavitch le titre de roi, titre que ce dernier refusa par fidélité à sa religion. Tant qu’il pouvait porter son épée, il n’avait pas besoin du titre royal.

Dans le même temps, au nord-est de la Russie s’organisa la principauté de Rostov-Souzdal appelée peu après principauté de Vladimir-Souzdal qui s’étendait dans la Mésopotamie russe entre les cours de la Volga au nord et l’Oka au sud. Au début du XIIe siècle, on y trouvait d’importants boyards propriétaires fonciers, exploitant des terres fertiles, ce dont témoigne la fondation de la ville de Iouriev-Polski (Jur’ev-Polsk’skoj, qui signifie se trouvant dans l’opole, « terre fertile »). Dans cette région se développèrent rapidement les anciennes villes, telles que Rostov, Souzdal, Vladimir et Iaroslavl, et de nouvelles apparurent89. À l’embouchure de la Volga et de l’Oka, en 1221 fut fondée Nijni-Novgorod, le plus puissant point d’appui et de commerce à l’est de la principauté. D’autres cités furent créées : Dmitrov, Iouriev-Polski (mentionnée plus haut), Zvenigorod, Pereslavl-Zalesski, Kostroma, Moscou, etc. Le territoire de la principauté de Rostov-Souzdal était bien protégé des incursions extérieures par des barrières naturelles : forêts et rivières. C’était la principauté du zalessié (au-delà de la forêt), nom qui fut donné à la ville de Pereslavl-Zalesski. En outre, sa frontière sud était protégée des incursions nomades par d’autres principautés tampons. Sa situation économique favorable fit de cette région un lieu de peuplement et de défrichement de nouvelles terres. Ses productions trouvaient de larges débouchés grâce aux nombreuses rivières qui la parcouraient et notamment à la puissante Volga qui reliait la principauté avec les pays d’Orient, comme avec ceux de l’Occident par Novgorod.

Sur la principauté de Rostov-Souzdal, dont la capitale était Souzdal, régnait le sixième fils de Vladimir Monomaque, Iouri (1125-1157), qui cherchait à agrandir son territoire, d’où son surnom de Dolgorouki (Longue Main) ! Comme ses prédécesseurs, il passa toute sa vie à combattre le trône grand-princier de Kiev, dont il parvint à prendre le titre de grand-prince. Il préféra pourtant demeurer sur ses terres du Nord-Est d’où il pesa constamment sur la politique de Novgorod. Les principautés de Riazan et de Mourom passèrent rapidement sous le contrôle des princes de Rostov-Souzdal, tandis que Iouri continuait à renforcer les villes sur la frontière de sa principauté. En 1147, Moscou apparut pour la première fois dans la Chronique ; elle s’éleva sur une ancienne propriété du boyard Kučko qui fut confisquée par Iouri Dolgorouki. À Moscou, le 4 avril 1147 eurent lieu des conversations entre Iouri et le prince Sviatoslav de Tchernigov qui apporta en cadeau une fourrure de panthère. Encore du vivant de son père, le fils de Iouri Andreï (1157-1174) comprit que Kiev avait perdu son ancienne aura et, dans le courant de l’année 1155, avec ses plus proches compagnons, il s’enfuit de Kiev, emportant la sainte icône de la Mère de Dieu dite « de Vladimir » et se hâta de se rendre dans sa principauté de Rostov-Souzdal, où il avait été invité dans la propriété d’un boyard local. Son père, s’efforçant de ramener son fils à la raison, mourut peu après. Andreï ne retourna plus jamais à Kiev.

Sous son règne s’engagea une terrible lutte avec les boyards locaux. Andreï décida alors de transférer la capitale de la riche ville des boyards de Rostov dans un petit bourg, Vladimir-sur-Kliazma, où il édifia des bâtiments d’une pompe inhabituelle. Dans la tradition byzantine, il édifia en pierre blanche les célèbres Portes d’Or, ainsi que la très grandiose cathédrale de la Dormition de la Vierge (Uspenskij sobor) qui s’imposa comme modèle à toutes les autres églises russes. À 6 km de sa nouvelle capitale princière, à la confluence des deux rivières de la Kliazma et de la Nerl, Andreï fonda sa résidence d’été à Bogolioubovo où il passa la majeure partie de son temps et d’où lui vient son surnom de Bogolioubski. C’est dans cette résidence que, durant une nuit de juillet 1174, Iouri fut assassiné lors d’un conflit avec les boyards à la tête desquels se trouvait Kučko, l’ancien propriétaire du domaine de Moscou !

Les princes de Vladimir-Souzdal portaient désormais le titre de grand-prince ; le centre de la vie politique russe avait définitivement quitté Kiev pour la Vladimir/Kliazma. En 1169, le fils aîné d’Andreï s’empara de Kiev et soumit la ville à un terrible pillage. Andreï s’efforça bien de son côté de soumettre Novgorod ainsi que d’autres principautés russes ; sa politique manifeste une tendance qui perdura longtemps dans l’histoire russe : celle de rassembler toutes les terres russes sous l’autorité d’un seul prince.

Les successeurs d’Andreï poursuivirent la même politique, notamment Vsevolod le Grand Nid (Bolšoe Gnezdo, 1176-1212), surnom qu’il reçut à cause de son grand nombre d’enfants représentés sur les sculptures en haut-relief des murs de l’église Saint-Dimitri de Vladimir/Kliazma. Sous son règne, il poursuivit les constructions en pierre blanche aussi bien à Vladimir que dans d’autres villes de sa principauté. Il chercha lui aussi à soumettre Novgorod à son pouvoir, étendit sa principauté aux dépens de Novgorod le long des bassins de la Dvina septentrionale et de la Petchora, repoussa la frontière des Bulgares de la Volga derrière le fleuve. La prééminence de la principauté de Vladimir-Souzdal se maintint sous les successeurs de Vsevolod. Son fils et successeur Iouri II (prince de 1212 à 1238) parvint même à établir son contrôle sur Novgorod le Grand et en 1221, il fonda la ville de Nijni-Novgorod, la plus importante ville russe à l’est de la principauté.

Malheureusement, le processus de développement économique et politique de cette principauté fut interrompu par l’assaut mongol. Toutefois cette période prémongole de l’histoire russe a laissé un important héritage culturel qu’il importe de ne pas oublier.

Un héritage culturel exceptionnel90

La culture de la période kiévienne91 repose sur un triple héritage : une culture héritée des tribus slaves qui ont formé le cœur de l’État, un héritage byzantin qui a donné naissance à la culture de la Rus’ de Kiev proprement dite et enfin, l’influence de la tradition romane occidentale à partir de la seconde moitié du XIIe siècle. La première période culturelle nous est connue essentiellement par l’archéologie, la Chronique des temps passés et les bylines92, chansons populaires prenant souvent leurs origines dans la lointaine tradition orale, dont les trois preux représentés dans le célèbre tableau de Vasnetsov sont les figures identitaires : Ilia Mouromets, Dobrynia Nikititch et Aliocha Popovitch. Les tribus slaves avaient chacune leurs divinités93, dont les principales évoquent les forces de la nature et les travaux agricoles. Ainsi Péroun, dieu de la foudre, divinité la plus importante ; Volos, divinité protectrice des troupeaux ; Svarog, dieu du feu ; Mokoš, divinité protectrice de la partie féminine de l’économie ; Semargl, divinité d’origine iranienne des mondes souterrains. La plupart des tribus vénéraient le soleil qu’elles désignaient sous différents vocables : Daz Bog, Jarilo, Khoros. Les cultes se déroulaient dans des temples à ciel ouvert souvent de la forme d’une marguerite dont chaque pétale constituait une chapelle divine alors qu’au centre était placée la statue de Péroun. Les populations vivaient dans des villages ouverts autour d’une grande place dont seul l’espace sacralisé, le pogost, délimité par une simple levée de pierres, matérialisait à la fois le pouvoir, la religion et la richesse. Cette tradition héritée des temps lointains perdurait à travers les bylines, ces chants qui, inlassablement répétés, rappelaient la longue tradition commune de ces peuples, de sorte que cet héritage s’est retrouvé dans le phénomène dit « de la double foi » (ou dvoevere), signe d’un paganisme christianisé plutôt que d’un christianisme paganisé.

La vie culturelle de la Rus’ connut une profonde révolution avec l’adoption du christianisme byzantin sous Vladimir Ier en 988-989. Le christianisme étant une religion du livre, sa diffusion reposait sur l’écriture et donc sur l’alphabet94. Dans les années 860, le prince morave Rostislav s’était adressé à l’empereur Michel III pour obtenir des missionnaires capables d’enseigner le christianisme en langue slave. L’empereur confia la mission d’inventer un alphabet à deux frères, fils d’un officier impérial et d’une mère slave, Cyrille et Méthode : l’alphabet glagolitique. Celui-ci rayonna chez les Moraves, les Bulgares et les Croates, mais ne se diffusa pas chez les Slaves de l’Est, les Rus’. Il fallut attendre quasiment un siècle pour que deux moines d’Ohrid, Naum et Clément, créassent dans les années 950, à Prespa en Bulgarie, un autre alphabet qu’ils appelèrent « alphabet cyrillique » en l’honneur de leurs maîtres Cyrille et Méthode. Cet alphabet se répandit rapidement chez les Slaves de l’Est ; il est toujours en usage aujourd’hui, n’ayant reçu que de légères simplifications d’abord sous Pierre le Grand et par la suite en 1918 ! Tous les manuscrits russes conservés sont en écriture cyrillique. Ils proviennent de scribes aussi bien laïcs que clercs exerçant dans les scriptoria des monastères et des cathédrales. De cette période prémongole, nous n’avons conservé que 150 livres, dont les plus anciens sont l’Évangéliaire de Reims95, dit « d’Anne de Kiev », daté de 997. Anne, fille du prince Iaroslav le Sage, épousa le roi de France Henri Ier en 1050 et introduisit le prénom de Philippe dans la lignée des Capétiens ! Assurant la régence pour son fils Philippe, elle est la première reine à avoir souscrit un diplôme royal en lettres latines et cyrilliques ! C’était une femme très cultivée. Un autre texte très ancien est l’Évangéliaire d’Ostromir, du nom du possadnik de Novgorod, écrit en 1056-1057. Les manuscrits étaient des parchemins sur lesquels on commençait généralement l’écriture par une belle et grande initiale rouge. Les manuscrits étaient également souvent ornés de magnifiques miniatures, comme la Chronique de Radziwill96.

La Rus’ de Kiev va alors entreprendre un effort exceptionnel d’acculturation en puisant largement dans la culture byzantine. C’est un processus majeur d’acquisition d’un héritage littéraire et de création d’une logosphère et d’une vidéosphère à partir de l’étymon hellénique. De cette médiologie est née la culture médiévale russe.

Bien sûr, les ouvrages liturgiques indispensables à la célébration du culte furent les premiers traduits, mais il faut souligner que parallèlement furent également traduits des ouvrages byzantins laïcs, comme le Roman d’Alexandre, la Guerre juive de Flavius Josèphe, des romans byzantins, des ouvrages d’histoire naturelle de Pline, etc.

À partir de cette littérature, les lettrés (knižniki) russes97 vont créer leur propre genre littéraire, les chroniques, dont la plus célèbre est la Chronique des temps passés compilée par le moine Nestor en 1113 et dont une variante fut composée en 1116 par le moine Sylvestre. Le genre de la chronique98 fut largement diffusé avec le morcellement féodal, chaque principauté tenant à avoir sa propre légitimité historique. Ainsi naquirent les chroniques locales de la principauté de Galicie-Volhynie, Chronique hypatienne, Chronique de la principauté de Vladimir-Souzdal, Chronique laurentienne, Chronique de Pskov, Chroniques de Novgorod, etc.

Un autre genre qui a connu un grand développement est la vie des saints russes99, dont l’un des plus célèbres concerne la vie des saints martyrs Boris et Gleb, assassinés lors de la guerre civile en 1015. Ce genre fut particulièrement en honneur dans le monastère des Grottes de Kiev, où fut compilé le Paterikon, récit de la vie des Pères de l’Église russe.

L’art littéraire atteint probablement son apogée avec le célèbre Dit sur la Loi et la Grâce (Slovo o zakone i blagodati) du fin lettré qu’était le métropolite de Kiev Hilarion100. Probablement le plus beau texte de la littérature médiévale russe.

Toutefois, il faut mentionner d’autres ouvrages qui ont connu en leur temps un grand succès, notamment L’Enseignement à ses enfants (Poučenie detjami) de Vladimir Monomaque qui rappelle les enseignements de Saint-Louis à son fils. Enfin, le Dit (Slovo) et les Prières (Molenie) de Daniel le Reclus. Tous ces textes traduisent la volonté des Russes de manifester à leurs ennemis leur unité et leur puissance à travers l’adhésion à une foi commune et à la force du pouvoir princier, deux caractères hérités de Constantinople où le bien commun n’est garanti que par la symphonie des deux pouvoirs de l’Église et de l’empire.

Une autre caractéristique du niveau de développement des villes russes de l’époque prémongole est bien sûr la qualité de l’artisanat dans plus de soixante spécialités101. Ainsi les compétences des artisans russes pour la fabrication des clés étaient reconnues jusqu’en Europe occidentale, où ces objets étaient demandés et appréciés. La demande était encore plus forte pour les couteaux qui s’auto-aiguisaient et étaient formés de trois lames de métal dont celle du milieu était d’une grande dureté. Aussi pour la création de bijoux. Les artisans russes étaient reconnus également comme d’excellents spécialistes de la fonte des cloches et de la verrerie. À partir du milieu du Xe siècle, la production de larges briques plates (kirpiči) se développa grandement comme la céramique multicolore très en vogue pour la construction et la décoration des églises, sans oublier l’art du bois et du cuir pour lequel les artisans russes étaient réputés. Tout cet artisanat, fleurissant à l’époque prémongole, contribuerait à l’apparition d’une architecture de qualité dont nous pouvons aujourd’hui apprécier quelque cent cinquante monuments. L’une des premières églises en pierre construite à Kiev par des maçons venus de Constantinople est l’église de la Mère-de-Dieu, dite « de la Dîme », surmontée de vingt-cinq coupoles. Malheureusement, seules les fondations sont parvenues jusqu’à nous, n’ayant pu résister aux assauts des Mongols du 6 décembre 1240. Sous les ruines de cette église dont l’ornementation intérieure était somptueuse furent ensevelis les derniers défenseurs de la ville. Toutefois, c’est au milieu du XIe siècle, sous le règne de Iaroslav Mudrij, que fut élevé, par des artisans grecs, le chef-d’œuvre architectural qu’est la cathédrale Sainte-Sophie aux treize coupoles102, alors même que l’on édifiait la Porte d’Or à Kiev. Dans la tradition constantinienne, Iaroslav lança un vaste projet urbanistique qui devait structurer la « ville de Iaroslav » autour d’une voie centrale bordée par les monastères de Saint-Georges et de Sainte-Irène et conduisant à Sainte-Sophie, dont la splendeur était telle que le métropolite Hilarion déclara lors de sa consécration « qu’elle ne pouvait avoir d’équivalent, ni au Septentrion, ni en Occident, ni en Orient ». Sainte-Sophie de Kiev est bien le prolongement de Sainte-Sophie de Constantinople ; Kiev se situe ainsi dans sa vocation d’être une capitale de transfert et non de rupture. Son rayonnement s’inscrit dans la construction, à la même époque, des cathédrales Sainte-Sophie de Novgorod et de Polotsk, symboles de l’entrée des Slaves de l’Est dans l’oikouménè byzantine.

Passé le XIe siècle, le vocable de Sainte-Sophie n’apparaît plus ; la plupart des églises sont alors placées sous le vocable de la Dormition (Uspenskij sobor) de la Mère de Dieu, dont le modèle et le rayonnement sont assurés par le monastère des Grottes (Pečerskaja Lavra) de Kiev.

À la différence de Novgorod et de Kiev, dans les principautés de Vladimir-Souzdal et de Galicie-Volhynie, les édifices sont faits de pierres taillées sous forme de blocs de 50 cm3 et disposées sur deux rangées à l’intérieur desquelles on place du remplissage. Les particularités de cette architecture en pierre blanche sont le raffinement, l’harmonie, la luminosité, le décor des murs103. On y retrouve aussi la ceinture d’arcs lombards courant au milieu du monument. Les œuvres architecturales de cette région sont aujourd’hui rassemblées dans un espace touristique et culturel sous la protection de l’Unesco, l’Anneau d’Or : les plus importants d’entre eux sont la Porte d’Or, les églises de la Dormition et de Saint-Dimitri de Vladimir-Kliazma, les vestiges du palais de Bogolioubovo et à proximité, l’église du Pokrov, l’église de la Protection-de-la-Vierge sur la Nerl. Ces édifices de pierre sont magnifiquement décorés de fresques et de sculptures en relief méplat et en ronde-bosse, dans la tradition occidentale romane : les plus beaux exemples sont l’église de Iouriev-Polski et de Saint-Dimitri de Vladimir.

La principauté de Vladimir-Souzdal connaît alors une spectaculaire efflorescence politique, économique et culturelle qui détourne l’attention de la grande menace qui s’est déjà mise en mouvement à l’est : la conquête mongole.

Pour la Russie, le XIIIe siècle est un siècle de malheurs et de souffrance104. Trois agressions vont profondément modifier l’évolution de ce pays. La première vient de l’est et est bien connue, c’est l’invasion mongole ; la seconde vient de l’ouest, c’est l’assaut des chevaliers Teutoniques contre la terre russe enfin la dernière vient du sud, à la suite de la création de l’Empire latin de Constantinople (1204-1261) après la quatrième croisade (1204).

La conquête mongole105

Au début du XIIIe siècle, dans l’Asie centrale, depuis le lac Baïkal ; la haute Ienisseï et l’Irtych, au nord, jusqu’au désert de Gobi et la muraille de Chine, au sud, se formait l’État mongol du nom d’une de leurs tribus qui nomadisait autour du lac Buir-Nuur en Mongolie. Ces peuples sont aussi appelés les Tatars, d’où le terme russe souvent employé pour les désigner : les Mongolo-Tatars.

Leur principale occupation était l’élevage intensif nomade, ainsi que la chasse plus au nord et dans les régions forestières de Sibérie. Depuis le XIIe siècle, les Mongols étaient affectés par la décomposition des relations sociales ancestrales. En 1206, sur la rivière Onon se tint une assemblée des tribus mongoles, un grand khuriltaï, pour désigner celui qui serait capable de prendre les rênes du commandement. Temudjin fut élu grâce au soutien des tribus mongoles converties au christianisme nestorien ; il reçut le titre de Gengis Khan (1206-1227), c’est-à-dire khan universel « choisi par Dieu ». Victorieux, Gengis Khan dirigea le pays en s’appuyant sur les membres de sa famille et l’aristocratie locale106.

L’armée mongole était organisée sur une base tribale. Elle était divisée sur la base du multiple de dix. Un régiment comptait 10 000 hommes et était non seulement une unité militaire mais aussi administrative. La principale force de frappe des Mongols était leur cavalerie. Chaque guerrier était équipé de deux ou trois arcs, de quelques carquois avec des flèches, d’une hache, d’un lasso et d’un sabre qu’il maniait avec grande habileté. Les chevaux de combat étaient protégés des flèches et des armes de leurs ennemis par des peaux de bête ; la tête, le cou et la poitrine du guerrier étaient protégés par un casque en fer ou en cuivre et un gilet de cuir.

La campagne des Mongols commença vers 1211 par la soumission de leurs voisins : les Bouriates, les Events, les Iakoutes, les Ouigours et les Kirghizes de l’Ienisseï. Ensuite, ils envahirent la Chine et, en 1215, prirent Pékin. En trois ans, ils firent la conquête de la Corée. La conquête de la Chine, achevée elle en 1279, permit aux Mongols de renforcer considérablement leur armée ; ils empruntèrent aux peuples chinois des armes capables de lancer du feu, des béliers pour enfoncer les murailles, des balistes pour tirer des pierres ainsi que des moyens de locomotion. C’est en Chine que les Mongols se dotèrent d’une véritable armée de conquête.

À l’été 1219, Gengis Khan, à la tête d’une armée d’environ 200 000 hommes, se lança à l’attaque de l’Asie centrale. Muhammad, le chah du Khorezm, ne mesura pas la puissance de cet assaut et dispersa ses forces dans les villes. Bien que les Mongols eussent rencontré une farouche résistance des populations, les Mongols s’emparèrent rapidement des principales villes : Otrar, Khodjent, Merv, Boukhara, Ourguentch… Muhammad Chah s’enfuit en Iran où il mourut peu après. Les riches et florissantes régions de l’Asie centrale furent converties en pâturage. Les subtils réseaux d’irrigation furent abandonnés. Les Mongols imposèrent aux vaincus un régime sévère d’exploitation et emmenèrent les artisans en esclavage. Le résultat de la conquête de l’Asie centrale fut la transformation d’un territoire agricole sédentarisé en un territoire nomade destiné à l’élevage extensif des troupeaux, ce qui constitua un lourd handicap pour le développement ultérieur de l’Asie centrale.

Les principales forces mongoles regagnèrent la Mongolie avec l’énorme butin ramené d’Asie centrale. Bien informés des situations locales, ils préparèrent alors une autre campagne, confiée aux deux meilleurs généraux du temps, Djebé et Subötai, en direction de l’Iran, de la Transcaucasie et de l’Occident. Après avoir détruit les forces unies de l’Arménie et de la Géorgie, et porté un coup terrible à l’économie de la Transcaucasie, les Mongols furent toutefois contraints d’abandonner ces territoires conquis devant la forte résistance des populations locales. Devant la ville de Derbent, les Mongols s’ouvrirent la route des steppes du Nord-Caucase où ils affrontèrent les Alains (Ossètes) et les Polovtsi, après quoi ils détruisirent la ville de Soudak (Suroj) en Crimée. Le khan des Polovtsi (ou Coumans), Kotjan, beau-père du prince Mstislav le Brave, appela les princes russes à l’aide. Le 31 mai 1223, sur la rivière Kalka, les Mongols écrasèrent les forces alliées des princes russes et des Polovtsi. C’est la dernière grande intervention militaire commune des princes russes avant l’invasion de Batu. Toutefois, il est à remarquer que le plus puissant prince russe, Iouri Vsevolodovitch de Vladimir-Souzdal, ne participa pas au combat ! En l’honneur de leur victoire, les Mongols organisèrent le tristement célèbre « banquet sur les os » (pir na kostjakh) : on plaçait des planches sur les princes capturés et rassemblés et les Mongols victorieux s’asseyaient dessus et festoyaient jusqu’à la mort des prisonniers.

La campagne de Batu contre la Rus’ (1237-1240)107

De retour dans leurs steppes, les Mongols menèrent une campagne malheureuse contre les Bulgares de la Volga. Ils en tirèrent la conclusion que seul un projet d’attaque contre la Rus’ et ses voisins pouvait rassembler l’ensemble des forces mongoles pour une campagne commune. Ce vaste projet fut confié au petit-fils de Gengis Khan, Batu (vers 1207-1255). Celui-ci reçut alors en héritage tous les territoires occidentaux « sur lesquels les chevaux mongols pourront poser leurs pattes ».

C’est en 1235, lors d’un grand khuriltaï tenu à Karakorum, la capitale des Mongols, que fut prise la décision d’une grande campagne de toutes les forces mongoles contre l’Occident. En 1236, les Mongols s’emparèrent du territoire des Bulgares de la Volga. En 1236, ils soumirent les nomades des steppes. À l’automne 1237, les principales forces mongoles traversèrent la Volga et se rassemblèrent sur la rivière Voronej, face au pays russe. En Russie on connaissait l’importance du danger, mais les princes contestaient la nécessité d’unifier leurs forces pour combattre un ennemi puissant et astucieux. De plus, il n’y avait pas de chef unique. On renforça la défense des villes de façon à protéger les principautés voisines, mais on ne se préoccupa pas de la zone des steppes nomades. La cavalerie russe, formée des compagnons (družinniki) du prince, ne le cédait en rien à la cavalerie mongole, en revanche, l’armée russe était formée en majorité de milices urbaines et rurales très inférieures aux mongoles dans les techniques et les pratiques de combat ; de là la pratique défensive comptant sur l’épuisement des forces de l’assaillant.

Riazan fut la première ville russe à subir l’assaut des Mongols en 1237. Les princes de Vladimir et de Tchernigov refusèrent de porter secours à la ville. En décembre 1237, les Mongols assiégèrent donc Riazan et envoyèrent des ambassadeurs qui exigèrent la reddition de la ville et le dixième des biens de tous les habitants. Ils reçurent des habitants de la ville une réponse courageuse : « Si nous ne gardons pas tout, alors tout sera pour vous ! » Au sixième jour du siège de la ville, celle-ci fut prise et la famille princière qui était restée avec les habitants, massacrée. Sur l’ancien emplacement de Riazan, rien ne subsista ; la ville contemporaine de Riazan est une ville nouvelle qui s’est établie à 60 km du vieux Riazan et qui, jadis, s’appelait Pereslavl-Riazanski. Cet épisode dramatique marqua profondément les esprits et est resté dans les mémoires à travers un texte célèbre tragique, bien que tardif, le Récit sur la prise de Riazan par Batu (Pov’est o razorenii Ryazani Batyem) : « Il ne resta pas une seule personne vivante dans la ville ; tous moururent ensemble et burent à la même coupe de la mort ! »

En 1238, en suivant la rivière Oka, les Mongols pénétrèrent dans la principauté de Vladimir-Souzdal. L’affrontement eut lieu près de la ville de Nijni-Novgorod et l’armée vladimiro-souzdalienne fut détruite, ce qui annonçait le sort de la Rus’ du Nord-Est. Peu après, Moscou fut prise, brûlée et ses habitants tués ; le 4 février 1238, les Mongols assiégeaient Vladimir-Kliazma. Le siège dura quatre jours. Les Mongols entrèrent dans la ville par une brèche dans la muraille près de la Porte d’Or ; la famille princière et les restes de l’armée se réfugièrent dans l’église de la Dormition que les Mongols incendièrent. De là, les Mongols soumirent les autres villes et régions de la Rus’ du Nord-Est ; le dernier affrontement opposa le prince Iouri Vsevolodovitch qui, avant le siège de Vladimir, était parti vers le nord pour rassembler les forces russes. L’affrontement eut lieu sur la rivière Sit, affluent de la Mologa. L’armée russe fut anéantie et le prince Iouri tué.

Les troupes mongoles firent alors mouvement vers le nord où elles rencontrèrent une résistance opiniâtre. Ainsi il leur fallut deux semaines pour s’emparer de Torjok, lointaine dépendance de Novgorod. La Rus’ du Nord-Ouest était sauvée même si elle devait acquitter l’impôt mongol (dan’). Arrivés à une centaine de kilomètres de Novgorod, sur la ligne de partage des eaux du Valdaï, les Mongols tournèrent vers le sud, vers les steppes, pour permettre aux troupes de se refaire et de se reposer. La fin de la guerre prit l’aspect d’une traque : Smolensk eut la chance d’être épargnée, mais d’autres villes furent détruites. Le fait militaire de cette « période de traque » est le siège de la petite ville de Kozelsk qui résista six semaines aux assauts mongols, de sorte que ces derniers la surnommèrent « ville maudite ». Au printemps 1239, Batu entama sa campagne dans la Rus’ du Sud, mais ce n’est qu’à l’automne suivant, en 1240, que les Mongols franchirent le Dniepr et assiégèrent Kiev. Après une longue défense dirigée par le général Dimitri, le 6 décembre 1240 la ville fut prise et mise à sac ; l’année suivante, en 1241, ils soumirent la principauté de Galicie-Volhynie.

Les Mongols poursuivirent leur campagne contre l’Occident, notamment contre l’Empire germanique et arrivèrent jusqu’à la lagune de Venise ! Toutefois, à la fin de 1242, après avoir essuyé quelques revers en Tchéquie et en Hongrie et appris la mort du khan Ogödej, le petit-fils de Gengis Khan Batu décida de ramener son armée en Mongolie. Mais la Russie avait bien perdu sa liberté, elle n’était plus qu’une région de la Horde d’Or, nom par lequel on désignait désormais la partie occidentale de l’immense Empire mongol.

La campagne des chevaliers Teutoniques108

L’autre fait marquant du XIIIe siècle russe et quasi concomitant de l’assaut mongol contre la Rus’ est l’expansion vers l’est, le fameux Drang nach Osten des chevaliers Teutoniques109. Pour conquérir des terres des tribus païennes des Estes et des Lituaniens fut créé en 1202 l’ordre des chevaliers Porte-Glaive, dont les chevaliers portaient sur leurs vêtements l’épée et la croix. Leur mission était d’obtenir la conversion des païens selon la formule : « Celui qui ne veut pas recevoir le baptême doit mourir. » En 1201, les chevaliers sont encore à l’embouchure de la Dvina occidentale (ou la Daugava) où, sur l’emplacement d’un habitat lituanien, ils fondent la ville de Riga qui doit devenir leur point d’appui pour la conquête des régions de la Baltique. En 1219, les chevaliers danois fondent sur un emplacement de population Este la ville de Revel (aujourd’hui Tallinn) et en 1224, les chevaliers Porte-Glaive prennent Iouriev/Dorpat.

Pour la conquête des terres lituaniennes, occupées par les Prusses, en 1225 arrivent les chevaliers Teutoniques dont l’ordre fut fondé en 1198 en Syrie à l’époque des croisades. Les membres de cet ordre portent un manteau blanc avec une croix noire sur l’épaule gauche. En 1234, les chevaliers Porte-Glaive subirent une sévère première défaite face à l’armée novgorodo-souzdalienne et en 1236, une seconde, face aux Lituaniens et aux Zemgales. Ces défaites poussèrent les ordres religieux militaires à unir leurs forces et, en 1237, les Porte-Glaive s’unirent aux Teutoniques et formèrent l’ordre Teutonique ou livonien du nom du territoire peuplé des tribus lives que les Porte-Glaive avaient battues.

Profitant de l’épuisement de la Rus’ saignée par la conquête mongole, en juin 1240, les Suédois lancèrent une puissante flotte appuyée par une armée sur la rive droite de la Neva qu’ils remontèrent jusqu’à l’endroit où l’Ijora se jette dans le fleuve, avec pour objectif la conquête des villes de Staraïa Ladoga et de Novgorod. Le prince Alexandre Nevski, alors à peine âgé de 20 ans, s’adressa à ses troupes en ces termes : « Nous sommes peu nombreux, mais Dieu ne soutient pas la force, mais le Droit. » Ayant surpris le camp suédois, Alexandre et ses troupes se jetèrent sur les Suédois tandis qu’un petit bataillon commandé par le Novgorodien Miša leur coupait la route de repli vers leurs bateaux. Après cette brillante victoire, le prince Alexandre reçut le surnom de Nevski.

À l’été de cette même année 1240, l’ordre livonien renforcé par des chevaliers danois et germaniques attaqua la Rus’ et s’empara de la ville d’Izborsk. Peu après, grâce à la trahison du possadnik Tverdil et d’une partie des boyards, les chevaliers s’emparèrent de Pskov en 1241. Les dissensions et les conflits internes à Novgorod étaient tels que la ville ne put aider sa voisine. La lutte entre les boyards et le prince aboutit même au départ du prince Alexandre chassé de la ville ! Les contingents des chevaliers livoniens n’étaient plus qu’à une trentaine de kilomètres des murs de Novgorod. Devant l’imminence du danger, le veče de Novgorod rappela le prince Alexandre.

Par une série d’attaques surprises, Alexandre réussit à libérer les villes de Pskov, d’Izborsk et d’autres, mais bientôt la nouvelle lui parvint que le gros des forces de l’ordre marchait sur lui. Par d’habiles manœuvres de dissimulation, le 5 avril 1242, il amena l’armée des chevaliers sur la glace du lac des Tchoudes où, lourdement équipés, ils furent engloutis par les flots, comme l’a illustré le célèbre metteur en scène soviétique, Sergueï Eisenstein, dans son film Alexandre Nevski (1938). Selon la Chronique de Novgorod, au cours de la bataille, 400 chevaliers Teutoniques périrent et 50 furent faits prisonniers ; d’après les sources allemandes ne périrent en fait que 25 chevaliers ! Quant aux prisonniers, ils furent contraints de défiler dans la honte dans les rues de Monseigneur-Novgorod-le-Grand !

Cette défaite du lac des Glaces (Ledovoe poboišče) affaiblit incontestablement la puissance militaire de l’ordre livonien et suscita de multiples guerres de libération dans les régions de la Baltique. Toutefois, totalement soutenus par l’Église catholique romaine, les chevaliers purent, à la fin du XIIIe siècle, dominer la majeure partie des régions situées sur la Baltique.

Ainsi, pour la Rus’, le XIIIe siècle est un siècle de feu et de sang sous le double assaut des Mongols à l’est et des chevaliers livoniens à l’ouest. La Rus’ primitive a désormais disparu ; les principautés russes qui en sont issues ont perdu non seulement leur liberté – elles ne sont plus que des ulusy de l’Empire mongol –, mais surtout elles sont totalement coupées du monde occidental qui connaît alors une profonde mutation, prémices de la Renaissance. Cet isolement de la Russie n’est pas sans conséquence sur le devenir historique de cette région.
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Les principautés russes et la Horde d’Or

XIIIe-XVe siècles1

 

 

 

Au début du XIIIe siècle, un des descendants de Gengis Khan, Kubilaï (1215-1294), déplaça la capitale de son empire à Pékin (Beijing) et fonda la dynastie des Yuan (1279-1368) ; c’est à sa cour que passa quelques années Marco Polo, auteur du Devisement du monde ! Le reste de l’État mongol restait néanmoins sous l’autorité nominale du grand khan de Karakorum. Djaghataï (1186-1242), l’un des fils de Gengis Khan, reçut la majeure partie des terres de l’Asie centrale ; le petit-fils de Gengis Khan, Houlagou (1217-1265), régna sur l’Iran et une partie de l’Asie centrale et la Transcaucasie ; enfin, un autre petit-fils de Gengis Khan, Batu (vers 1207-1255), fonda l’État de la Horde d’Or.

La Horde d’Or s’étendait du Danube à l’Irtych, soit la Crimée, le Nord-Caucase, les terres russes, celles des Bulgares de la Volga et des peuples nomades, la Sibérie occidentale et une partie de l’Asie centrale. La capitale de la Horde d’Or était Saraï, sur la basse Volga, dont le nom évoque le palais. C’était un État formé par des ulusy (« régions ») semi-autonomes, unis par le pouvoir du khan. Ces ulusy étaient gouvernés par les frères de Batu et l’aristocratie locale. Les affaires financières et militaires étaient discutées et gérées dans un conseil aristocratique original appelé diwan où l’on s’exprimait en langue turque. D’ailleurs, la fusion entre les ethnies locales de langue turque et les nouveaux arrivants mongols donna naissance à un peuple nouveau, les Tatars. Durant les premières décennies de la Horde d’Or, les populations étaient païennes et pratiquaient surtout le chamanisme. Il fallut attendre le XIVe siècle et l’arrivée au pouvoir du khan Uzbek (1312-1341) pour que l’islam devînt la religion officielle de la Horde d’Or. Comme les autres États du Moyen Âge, au fil du temps, la Horde d’Or se délita en khanats autonomes : à Kazan (1438), en Crimée (1443), à Astrakhan (milieu XVe siècle) et en Sibérie (fin XVe siècle).

Conquis par les Mongols, le pays russe passa sous la tutelle de la Horde d’Or, période connue sous le nom de « joug mongol » (tatarskoe igo). Toutefois, il faut noter que les Mongols ne cherchèrent pas à instaurer en Russie leurs organes de pouvoir, mais plutôt à conserver la spécificité du pays. La Russie garda son identité étatique à travers son administration propre et son organisation ecclésiastique. En outre, les terres russes ne furent pas livrées aux pratiques de l’élevage nomade à la différence de celles d’Asie centrale ou des régions de la Caspienne et de la mer Noire.

En 1243, Iaroslav Vladimirovitch (1238-1246), frère du prince de Vladimir-Souzdal tué lors de la bataille de la rivière Sit, fut mandé à la Horde où le khan lui remit sa charte d’investiture, le yarlik, et une planchette dorée qui faisaient de lui son grand-prince. Cependant, pour contrôler les terres russes furent introduits des représentants du khan, les baskaky, chefs de contingents militaires tataro-mongols, chargés de surveiller l’activité des princes russes. La délation des baskaky à la Horde conduisait inévitablement soit au rappel du prince à Saraï où souvent il perdait son yarlik et parfois même la vie, soit à une campagne punitive sur les terres insoumises. Remarquons que pour le seul dernier quart du XIIIe siècle, les Mongols menèrent quatorze campagnes punitives sur les terres russes. Certes, certains princes russes s’efforcèrent bien de sortir de la sujétion imposée par les Mongols, mais ils ne disposaient pas des forces suffisantes pour se libérer. Ainsi, en 1252, les armées des princes de Vladimir et de Galicie-Volhynie furent écrasées par les Mongols. Le prince Alexandre Nevski comprit parfaitement cette situation et géra en conséquence son mandat de grand-prince (1252-1263). Il choisit de collaborer avec les Mongols et de restaurer la paix pour développer les ressources économiques des terres russes. Il décida également de soutenir l’Église russe qui se sentait gravement menacée par l’expansion de l’Église catholique bien plus intolérante que ne l’étaient les khans de la Horde d’Or.

En 1257, les Mongols cherchèrent à effectuer un recensement de la population. Dans les villes, ils envoyèrent des marchands musulmans (besermeny) auxquels ils avaient donné la levée de l’impôt (dan’) à ferme. Le montant de cet impôt était très élevé ; le seul « impôt du khan », que l’on pouvait acquitter au début en nature, puis rapidement en argent, s’élevait à 1 300 kg d’argent par an ! auxquels il fallait ajouter des prestations complémentaires honorifiques. En outre entraient aussi dans le trésor du khan des taxes commerciales prélevées pour l’entretien des fonctionnaires du khan. En tout, on levait plus de quatorze sortes d’impôt en faveur du khan, ce qui explique les nombreux soulèvements des populations russes dans les années 1250-1260, excédées par les pressions fiscales exercées par le khan et ses fonctionnaires. En 1262, les habitants de Rostov, Vladimir, Iaroslavl, Souzdal et Oustioug s’entendirent avec les percepteurs mongols missionnés pour collecter la dan’. Cela aboutit à la fin du XIIIe siècle au transfert de cette charge aux princes russes. C’était une des fonctions majeures du grand-prince.

L’exploitation des terres russes sous le joug mongol est une des causes du retard du développement du pays par rapport à l’Europe occidentale. Des dizaines de milliers de combattants périrent dans les guerres ou furent emmenés en esclavage. Il y eut aussi une profonde rupture avec les autres pays, notamment dans les relations traditionnelles politiques et culturelles. Ainsi, l’axe traditionnel nord-sud qui reliait la Baltique à la mer Noire par le Dniepr le long de la célèbre route des Varègues aux Grecs se déplaça en un axe ouest-est, faisant entrer la Russie dans l’espace asiatique. Ce fut ainsi que la Russie devînt « eurasiatique » et ce d’autant plus facilement que, sur sa frontière occidentale, se formait un puissant État lituanien sous l’autorité du grand-duc puis roi Mindaugas (1238-1253, roi 1253-1263). Quant aux steppes du Sud-Est, affectées à l’entretien et à la remonte de la cavalerie mongole, elles sont désignées par le terme d’ukraina, c’est-à-dire de « marches » !

Le renouveau des XIVe-XVe siècles

Passé le choc de l’invasion de Batu, la Russie entreprit de reformer ses forces, notamment dans la Mésopotamie russe, soit entre l’Oka et la Volga. Cette région connut alors une véritable croissance démographique liée à son relatif éloignement de la Horde et à une certaine stabilité politique inaugurée par Alexandre Nevski. Deux courants migratoires renforcèrent la population de ces régions. Le premier vint du sud où les populations fuyant la proximité des Mongols partaient se protéger « au-delà des forêts » et où elles fondèrent de nouveaux villages, dont les noms rappellent ceux de leurs villages d’origine dans la région de Kiev. L’autre courant venait du nord-ouest, exposé aux pressions de la Lituanie et de l’ordre Teutonique.

Cette poussée démographique se traduisit par une augmentation sensible des terres mises en culture et par l’introduction de pratiques nouvelles comme l’assolement triennal, même si la jachère restait encore dominante. D’autre part, le métal fit son apparition dans l’agriculture. L’araire (sokha) était de plus en plus souvent équipé d’un soc en fer et la charrue (plug) apparut. La terre était amendée par du fumier. Parallèlement, l’élevage, la pêche et la chasse progressaient de même que le jardinage et l’horticulture.

Le principal changement des XIVe-XVe siècles est la croissance de la propriété foncière, sous la forme de la votčina, c’est-à-dire d’une terre appartenant à un propriétaire mais dont le paysan avait un droit héréditaire d’exploitation2. Cette terre pouvait être échangée, vendue, non seulement à des proches, mais aussi à d’autres détenteurs de votčiny dont le propriétaire pouvait être un prince, un boyard ou un monastère.

Pour accélérer la mise en valeur des terres en votčina, les propriétaires les concédaient dans des conditions particulières qui reçurent chacune des dénominations spécifiques. Au milieu du XIVe siècle, c’est surtout la propriété monastique qui se développa considérablement. Les Mongols étaient tolérants et intéressés par le maintien de leur suzeraineté, aussi ils laissèrent la possession foncière entre les mains de l’Église. De leur côté, les princes russes s’intéressaient également au soutien de l’Église. Si jadis, la dîme qui était versée à l’Église pouvait l’être en argent ou en nature, selon les nouvelles conditions et sur décision des princes, la dîme prenait la forme de distribution de terres. La propriété foncière et la richesse des monastères crurent rapidement car, à la différence de la propriété foncière des laïcs, la terre des monastères n’était pas partagée entre les héritiers après le décès du propriétaire.

Le monastère le plus important de cette époque est le monastère de la Trinité, fondé par Serge de Radonège3 (vers 1321-1391) à 70 km au nord de Moscou, connu aujourd’hui sous le nom de la laure de la Trinité-Saint-Serge, résidence d’été du patriarche de Moscou. Le monastère vécut alors une croissance considérable et s’affirma comme le principal centre religieux du pays. Les disciples de saint Serge fondèrent aux XIVe et XVe siècles une centaine de monastères de type communautaire.

L’expansion paysanne prit un nouveau départ. Les princes, pour attirer les paysans et mettre en valeur leurs terres, concédaient aux paysans des chartes qui les dispensaient d’impôts pendant cinq à quinze ans, temps nécessaire pour la mise en valeur de la terre défrichée. Apparaît alors au XIVe siècle un nouveau terme pour désigner le paysan : krest’jane.

L’essor de l’économie agricole créa des conditions favorables au développement urbain. La dévastation des anciennes villes, telles que Vladimir, Souzdal ou Rostov et la mutation des liens économiques et commerciaux permirent, aux XIVe et XVe siècles l’apparition de nouveaux centres urbains comme Nijni-Novgorod, Tver, Moscou, Kostroma et bien d’autres. Dans ces villes, la population augmentait, l’architecture en pierre se développait, le nombre de marchands et d’artisans progressait. Parmi ces derniers, notons plus particulièrement les forgerons, les maîtres de fonderie, les spécialistes de la frappe monétaire. Bien que la Horde d’Or, la Lituanie, la Pologne et la Hanse surveillassent et limitassent la Russie, les villes russes s’imposaient non seulement comme des centres du commerce intérieur, mais aussi du commerce extérieur, principalement avec les pays d’Occident comme la Pologne et la Lituanie, mais aussi d’Orient, avec le Caucase, la Crimée et l’Asie centrale. Toutefois, à la différence des villes occidentales, la plupart d’entre elles souhaitaient être autonomes et indépendantes de l’État, ce qu’elles n’obtinrent pas. En effet, l’ancien système de l’assemblée populaire, le veče, avait en pratique disparu et la population de la ville jouissant de la liberté personnelle se partageait en « artisans noirs » qui devaient payer la taille, redevance en nature et en argent acquittée à l’État, et en artisans qui appartenaient aux boyards, aux monastères ou aux princes, qui, eux, étaient dispensés du versement de la taille. Plus tard, la liberté dont ils jouissaient fut qualifiée de « blanche ». Enfin, les villes russes jouèrent un rôle important dans le processus de rassemblement des principautés autour de la principauté de Moscou.

Le « Rassemblement de la terre russe4 »

La lutte pour se libérer du « joug mongol » s’impose comme le grand objectif national du XIIIe au XVe siècle, et la question majeure était de savoir autour de quel centre les principautés russes pouvaient se rassembler. Moscou et Tver allaient s’affronter durement pour parvenir à assumer cette primauté. La principauté de Tver était devenue une principauté patrimoniale et autonome en 1247, quand elle incomba au prince Iaroslav Iaroslavitch, frère cadet d’Alexandre Nevski. Après la mort d’Alexandre Nevski, son frère fut désigné comme grand-prince (1263-1272). La principauté de Tver était alors la plus puissante de Russie, pourtant on ne s’en remettait pas à elle pour prendre la tête du processus d’unification, d’autant qu’au début du XIVe siècle la principauté de Moscou se développait rapidement.

Moscou, qui n’était qu’une ville marginale jusqu’à l’invasion tatare, profitait alors largement de sa situation géographique. Sur ses frontières méridionales et orientales, elle était protégée des incursions mongoles par les principautés de Souzdal-Nijegorodski et de Riazan, du côté nord-ouest, par la principauté de Tver et de Novgorod-le-Grand. En outre, la forêt entourait Moscou et rendait difficile l’utilisation de la cavalerie mongole. Toutes ces conditions expliquent l’importance du flux migratoire des populations désireuses de s’installer sur les terres de cette principauté. Enfin, Moscou s’était imposée comme principal centre artisanal, de production agricole et commercial grâce à un important réseau de voies terrestres et fluviales facilitant tant le commerce que les activités militaires. Les rivières Moscova et Oka permettaient à la principauté d’avoir une sortie sur la Volga et Moscou s’ouvrait sur Novgorod-le-Grand grâce aux affluents de la Volga et au système des portages. Enfin, il faut souligner l’habileté des princes de Moscou qui surent rallier à leur cause non seulement les autres principautés russes mais surtout l’Église.

Le fondateur de la principauté de Moscou est le prince Daniel Alexandrovitch (1276-1303), fils cadet d’Alexandre Nevski. Sous son règne, la principauté doubla sa superficie, incorporant notamment les régions de Mojaïsk, de Nijni-Novgorod et surtout de Pereslavl-Zalesski ! Moscou avait désormais les moyens de revendiquer le titre de grand-prince.

Logiquement, en qualité de représentant de la lignée la plus ancienne, le prince de Tver Mikhaïl Iaroslavitch (1304-1317) reçut à la Horde d’Or la charte (yarlik) de grand-prince. À Moscou régnait alors le fils de Daniel Alexandrovitch, le prince Iouri Danilovitch (1303-1325), qui avait épousé la sœur du khan Uzbek, Kontchaka et promis de verser au khan un impôt plus élevé perçu sur les terres russes. Contre cette promesse, le khan lui accorda la charte de grand-prince. En 1315, Mikhaïl de Tver attaqua Iouri de Moscou, détruisit sa družina et emprisonna la sœur d’Uzbek, qui mourut peu après en prison à Tver. Iouri accusa Mikhaïl d’avoir causé la mort de sa femme ; le prince Mikhaïl fut alors convoqué à la Horde et exécuté ; quant au prince de Moscou, il reçut pour la première fois la charte de grand-prince en 1319. Ce transfert de la titulature grand-princière aiguisa les rancunes et, en 1325, le fils aîné de Mikhaïl de Tver, Dimitri assassina le prince de Moscou, Iouri. Le khan Uzbek fit exécuter Dimitri mais, poursuivant sa politique d’exacerbation des tensions entre les princes russes, il donna la charte du titre grand-princier à Alexandre Mikhaïlovitch (1326-1327) de Tver, le frère de celui qu’il avait fait exécuter. Les relations étaient très tendues entre les deux principautés. En 1327, les habitants de Tver se soulevèrent contre le percepteur de l’impôt, Baskak Cholkhan, proche parent du khan Uzbek. Indignés par les exactions et les violences, ils sollicitèrent l’aide du prince Alexandre Mikhaïlovitch, qui cherchait à temporiser pendant que les habitants révoltés massacraient les Tatars. Saisissant cette situation opportune, le prince de Moscou Ivan Danilovitch (1325-1340), dit Kalita (« la Bourse »), marcha sur Tver avec l’armée tatare et écrasa le soulèvement. En récompense de son soutien, il reçut la charte de grand-prince, qui depuis cette date demeura presque constamment entre les mains des princes de Moscou. Ivan Danilovitch sut établir des liens étroits entre le pouvoir grand-princier de Moscou et l’Église russe, dont le métropolite Pierre vécut souvent et longtemps à Moscou avant que son successeur, le métropolite Théognoste, ne décidât enfin de transférer le siège du métropolite de l’Église russe de Vladimir à Moscou en 1326, faisant ainsi de Moscou la capitale culturelle et religieuse de la Russie dans le prolongement de Constantinople.

Ivan Kalita, prince intelligent et rusé, parvint à faire de sa principauté la plus puissante de la Russie ; il mena une politique de « rassemblement de la terre russe », le plus souvent par conquête militaire, que ses scribes justifiaient a posteriori par des achats, ce qui lui valut son surnom. Il put mener cette politique grâce au répit dont la Horde le gratifia, lui donnant ainsi la possibilité de développer son économie et d’accumuler des forces en vue d’un éventuel conflit avec la Horde. Cette politique fut poursuivie par les fils d’Ivan Kalita, Siméon le Fier (1340-1353) et Ivan le Beau (1353-1359), à la mort duquel la situation se dégrada rapidement avec l’arrivée sur le trône grand-princier de Moscou de Dimitri Donskoï (1359-1389), âgé seulement de 9 ans.

La lutte pour la possession de la charte donnant droit au titre de grand-prince reprit d’autant plus vite que la Horde soutenait ouvertement les adversaires du prince de Moscou et pouvait se sentir directement menacer par la construction en à peine deux ans, en 1367, d’une imprenable muraille en pierre blanche autour du Kremlin de Moscou, la seule en Russie, symbole original des succès et de la force de la principauté. Tout cela autorisait Moscou à rejeter les prétentions à la suprématie de Nijni-Novgorod et de Tver, et à repousser les campagnes du grand-duc de Lituanie Olgerd (1345-1377).

À la Horde débuta alors la période dite de « grande turbulence » (velikij zamjatnij, 1350-1360) qui vit l’affaiblissement du pouvoir central et se développer la lutte pour le trône suprême. En 1377, sur la rivière Piana, près de Nijni-Novgorod, une armée moscovite fut vaincue par les Tatars, mais ces derniers ne purent toutefois exploiter leur victoire. En 1378, une armée tatare cette fois fut détruite par le prince Dimitri sur la rivière Vožena dans la région de Riazan. Ces conflits limités n’étaient qu’un prélude à la célèbre bataille de Koulikovo (Kulikovo polje) en 1380.

En 1380, le général et usurpateur Mamaï, parvenu au pouvoir après quelques années de guerres intestines, décida de rétablir la suzeraineté de la Horde sur les terres russes. Ayant conclu une alliance avec le grand-duc Jagellon (1377-1392) de Lituanie, il conduisit son armée contre la Russie. Après avoir reçu la bénédiction de saint Serge de Radonège, qui lui fournit deux boyards, Peresvet et Oslyabya, le prince Dimitri rassembla les družiny princières et les contingents de la majorité des terres russes, à l’exception de Novgorod, près de Kolomna d’où l’armée se porta à la rencontre des Tatars. Dimitri prit alors la décision tout à fait inhabituelle par ce temps de traverser le Don et d’affronter l’ennemi en un endroit que Mamaï estimait le sien. À ce moment, Dimitri avait atteint son objectif : ne pas permettre à Jagellon de rejoindre Mamaï avant la bataille. La bataille s’engagea le 8 septembre 1380 dans un épais brouillard. Mamaï commençait même à célébrer sa victoire quand il fut surpris par un régiment des Russes, placé en embuscade et commandé par le général Dimitri Bobrok-Volynski et le prince Vladimir de Serpoukhov. Pris de panique, les Tatars s’enfuirent du champ de bataille. Pour son courage personnel et la remarquable conduite de ses troupes, Dimitri reçut le surnom de Donskoï. Pourtant, la Russie était encore loin de se libérer du joug mongol, car, dès 1382, le khan Tokhtamych marcha sur Moscou. Le prince Dimitri quitta sa capitale pour réunir une armée ; Tokhtamych craignant le retour du prince et de son armée réussit, par ruse et trahison, à s’emparer du Kremlin de Moscou et à rétablir le paiement de l’impôt à la Horde.

Néanmoins, la bataille de Koulikovo5 a profondément marqué l’imaginaire russe. Cette victoire a vite été perçue comme le signe de la libération prochaine du joug mongol, mais aussi comme l’affirmation de la puissance politique et économique du pays. Moscou était investie du « rassemblement de la terre russe », sentiment qui apparaît clairement dans le testament du prince Dimitri Donskoï qui, de son vivant, investit son fils, Vassili (1389-1425), ou Basile Ier, du titre de grand-prince de Vladimir, titulature désormais considérée comme patrimoine des princes de Moscou, sans demander confirmation de ce titre par un yarlik de la Horde. Surtout, la bataille de Koulikovo a été l’occasion de célébrer la première victoire des Russes sur les Tatars par un chef-d’œuvre littéraire, la Zadontchina (La Bataille au-delà du Don)6, composée à partir de deux chroniques, l’une brève écrite peu après la bataille qui est un récit purement militaire, l’autre longue, plus tardive, dans laquelle l’élément religieux a été largement ajouté. Le texte définitif est finalement compilé vers le milieu du XVe siècle. Le style, les images, la nature épique du récit en font une œuvre tout à fait originale, un « travail de poète », un « poème en prose » dans un langage métaphorique qui, souvent, atteint le sublime.

La pression mongole était toujours effective et une menace permanente pour la terre russe. Ainsi, en 1395, le khan Tamerlan (Timur Leng), surnommé le Grand Boiteux, qui venait de battre la Horde d’Or, décida de mener campagne contre Moscou. Basile Ier rassembla son armée à Kolomna pour repousser l’ennemi. Dans le même temps, on amena de Vladimir à Moscou l’icône protectrice du pays, la Vierge de Vladimir. Quand l’icône fut près de Moscou, sans raison apparente, Tamerlan renonça brusquement à sa campagne contre la Russie et, après deux semaines de pause dans la région d’Elets, emmena son armée vers le sud. Le salut miraculeux de Moscou était, dans l’imaginaire, lié à l’icône de la Vierge de Vladimir ; cette vertu de protectrice de Moscou lui est reconnue jusqu’à nos jours.

Ce miracle ne parvint cependant pas à protéger la Russie d’une terrible guerre civile qui affecta profondément le pays entre 1431 et 1445. À la fin du XIVe siècle, dans la principauté de Moscou existaient encore quelques principautés patrimoniales appartenant aux fils de Dimitri Donskoï. Les plus importantes étaient celles de Galitch et de Zvenigorod qui appartenaient à Iouri, fils cadet de Donskoï. En outre, Iouri, d’après le testament de Dimitri, devait hériter du titre grand-princier après son frère Basile Ier. Toutefois, le testament avait été rédigé quand celui-ci n’avait pas encore d’enfant. Quand lui naquit un fils, la transmission devint évidente et à la mort de Basile Ier (le grand-prince Vassili Ier), Vassili II (1425-1462), alors âgé de 10 ans, prit le titre de grand-prince. Aussi, Iouri, en sa qualité d’aîné de la lignée royale, entra en conflit avec son neveu, Vassili II, pour la possession du trône grand-princier. Après la mort de Iouri en 1434, ses fils, Vassili Iourevitch Kosoï et Dimitri Chemyaka, continuèrent la lutte au nom de l’ancien droit successoral qui validait l’héritage du frère aîné au frère cadet. Au milieu du XVe siècle, cette disposition s’opposait à la volonté centralisatrice des princes de Moscou qui cherchaient à établir un nouveau principe dynastique de succession de père en fils. La lutte entre les neveux fut féroce et s’acheva par l’intervention des boyards de Moscou et de l’Église russe en faveur de Vassili II ; Dimitri Chemyaka, lui, s’enfuit à Novgorod où il mourut. La guerre civile marquait la victoire des forces favorables à la centralisation de l’État et au rassemblement de la terre russe. Ainsi, à la mort de Vassili II, en 1462, la principauté de Moscou avait multiplié par trente son territoire du début du XIVe siècle.

La victoire des princes de Moscou fut largement due au soutien constant que leur manifesta l’Église russe7. Or, celle-ci demeurait toujours dans la mouvance du patriarcat de Constantinople. L’Empire byzantin, réduit à cette époque à la seule ville de Constantinople, cherchait désespérément son salut dans une croisade contra Turcos (croisade contre les Turcs) menée sous l’autorité du pape par les puissances européennes. Dans ce contexte se réunit d’abord à Ferrare puis à Florence le célèbre concile de l’Union des Églises, auquel l’Église russe était représentée par son métropolite Isidore assisté d’une délégation qui a laissé du voyage de Souzdal à Florence un intéressant récit de voyage ainsi qu’un compte rendu des débats théologiques. À l’issue du concile, le métropolite Isidore porta sa signature sur l’Acte d’Union et entreprit son voyage de retour à Moscou. Là, le grand-prince Vassili II refusa de valider l’union entre l’Église catholique et l’Église orthodoxe, fit interner le métropolite Isidore quelque temps, avant qu’il ne parvînt à s’échapper et à revenir à Rome où le pape lui conféra le chapeau de cardinal et la responsabilité de mettre en place l’Église uniate (unie à Rome), qui perdure encore de nos jours, notamment en Ukraine. À sa place, sur le trône métropolitain de Moscou, Vassili II choisit d’introniser l’évêque de Riazan, Jonas, sans demander la confirmation du patriarcat de Constantinople ; c’est le début de l’autonomie de l’Église russe8.

La fin du « rassemblement de la terre russe » 
fin XVe-début XVIe siècle9

Le rassemblement des terres russes s’est principalement effectué dans les régions du nord-ouest et du nord-est de l’ancienne Rus’ de Kiev ; les terres du Sud et du Sud-Ouest étaient entrées dans de nouveaux États : la Pologne, la Lituanie et la Hongrie. Ce rassemblement de la terre russe au sein de la principauté de Moscou s’acheva sous les règnes d’Ivan III (1462-1505) et de Vassili III (1505-1533). Ivan III accomplit le rassemblement des terres russes pratiquement sans effusion de sang : ainsi, en 1468, la principauté de Iaroslavl était annexée et son prince entrait au service d’Ivan III ; il en fut de même pour la principauté de Tver en 1485 et en 1503 ; la majorité des principautés de la Russie occidentale (notamment Tchernigov et Novgorod-Severski) passèrent de la Lituanie dans la principauté de Moscou. Seule la république de Novgorod demeurait indépendante et disposait encore de forces importantes. En 1410, les Novgorodiens réformèrent le gouvernement du possadnik, en renforçant le pouvoir oligarchique des boyards. En 1456, Vassili Tëmnij décida que le prince demeurait l’instance judiciaire d’appel à Novgorod. Craignant la perte rapide de leurs privilèges en cas d’assujettissement à Moscou, une partie des boyards de Novgorod dirigée par Marfa Boretskaïa conclut un traité d’alliance avec la Lituanie. Apprenant la conclusion de ce traité, Ivan III prit la décision de soumettre Novgorod. La campagne de 1471 rassembla une armée qui réunissait tous les princes passés au service de Moscou et avait de ce fait un caractère panrusse. Quant aux Novgorodiens, ils les accusaient d’« être passés de l’orthodoxie aux Latins ». La décision eut lieu sur la rivière Chelon et finalement, Novgorod fut rattachée en sept ans à la principauté de Moscou, en 1478. La cloche du veče (assemblée populaire), symbole de l’indépendance de la ville, fut transportée à Moscou. Toutefois, bien que la ville fût désormais dirigée par un gouverneur de Moscou, Ivan III consentit aux Novgorodiens de nombreux privilèges dont celui d’entretenir des relations avec la Suède. L’annexion des terres de Novgorod, de Jatka et de Perm dans la principauté de Moscou fit entrer dans la Russie de nombreux peuples non russes des régions septentrionales, faisant de l’État russe un État multinational.

La fin du « joug mongol10 »

À la suite d’une série d’accrochages militaires entre les forces russes et tatares, le khan Akhmat (ou Ahmed) conclut une alliance avec le roi de Pologne-Lituanie, Casimir IV (1427-1492). Ivan III, de son côté, sollicita le soutien du khan de Crimée Mengli Giray (1445-1515) dont l’armée attaqua les possessions de Casimir IV. Le khan tatar, ayant attendu quelques semaines sur la rivière Ougra, comprit qu’engager le combat était sans espoir, aussi, quand il apprit que sa capitale Saraï subissait l’attaque du khan de Sibérie, il décida de licencier son armée. En 1480, la Russie arrêta définitivement de verser l’impôt à la Horde d’Or ; une page d’histoire était désormais tournée, d’autant qu’en 1502, le khan de Crimée Mengli Giray porta un coup décisif à la Horde d’Or qui disparut dès lors du paysage politique russe.

L’héritage byzantin11

Le nouveau rang auquel vient d’accéder la Russie se traduit aussi dans les relations sociales et familiales du grand-prince de Russie. Ivan III porte désormais le titre de « souverain de toute la Russie » et est seul à porter le sceptre, le globe et la couronne de grand-prince : la célèbre chapka de Monomaque pour le différencier des princes apanagés dans le cadre du pomestje, système qui consistait à concéder une tenure noble non héréditaire aux princes qui étaient entrés au service du grand-prince pour leur permettre d’assumer leurs responsabilités auprès du souverain, notamment en fournissant les contingents militaires proportionnellement aux terres qui leur étaient concédées – aussi furent-ils rapidement désignés par le terme pomeščiki.

La position du prince russe prit un nouvel essor en 1472 par son mariage avec Zoé (Sophie) Paléologue, la nièce de Constantin XI, dernier empereur de Constantinople, mort sur les remparts de sa ville en 1453 lors de la conquête de celle-ci par les Ottomans de Mehmet II, et fille du despote de Morée, Thomas. En premières noces, Ivan III avait épousé la fille du prince de Tver. Veuf de sa première femme, il épousa en secondes noces Zoé Paléologue qui vivait depuis 1460 en exil à la cour du pape de Rome, Sixte IV. Ce dernier favorisa d’ailleurs ce projet dans la perspective de ramener l’Église russe dans le giron romain et de faire entrer les Russes dans une puissante coalition contre les Turcs. Les négociations furent conduites à Rome par Jean Battista della Volpe, alors au service d’Ivan III, connu en Russie sous le nom d’Ivan Friazine. Les négociations aboutirent et la princesse byzantine, accompagnée du légat du pape, entra sur le territoire de la Russie à Pskov où elle fut accueillie par le clergé ; elle reçut le prénom orthodoxe de Sophie et le mariage fut célébré le 12 novembre 1472. Elle demeura auprès d’Ivan III jusqu’à sa mort en 1503. En guise de dot, elle apporta à Ivan III le blason de l’Empire byzantin, l’aigle à deux têtes12, et introduisit dans la Cour le cérémonial byzantin, faisant ainsi d’Ivan III l’héritier et successeur légitime des empereurs de Constantinople. Ainsi se réalisait le transfert de l’empire, de Constantinople à Moscou, comme jadis de Rome à Constantinople. L’orthodoxie avait désormais un chef politique et militaire. L’idéologie de la « Troisième Rome » était en germe dans cette union.

Le Sudebnik de 149713 et le concile de 150214

Pour achever l’organisation centralisée de l’État, Ivan III promulgua en 1472 un nouveau code, le Sudebnik (« justicier »), qui devait mettre en place les nouvelles règles juridiques pour répondre aux changements intervenus dans le pays. Le nouveau code unifia la pratique administrative et judiciaire sur l’ensemble des territoires de l’État. Ainsi, le « rassemblement de la terre russe » trouvait son expression politique dans un État pluriethnique unifié par la loi. La justice russe est désormais rendue à trois échelles, locale, nationale et à celle du grand-prince. L’article le plus célèbre du Sudebnik est l’article 57 qui interdit au paysan de passer d’un maître à un autre. Jusqu’alors, cela était autorisé la semaine qui précédait et celle qui suivait la Saint-Georges d’automne, le 26 novembre. Cet article va faciliter l’asservissement de la paysannerie russe, surtout à la fin du XVIe siècle, après le renforcement de la puissance de l’État et la formation d’une solide classe dirigeante.

Les profondes mutations économiques et sociales15 qui affectent la Russie au XVe siècle affectent aussi l’Église russe : ainsi en 1458, pour gérer les terres occidentales de la Russie qui étaient entrées dans l’État polono-lituanien, Kiev fut érigée en métropole16 et l’Église orthodoxe russe se trouva partagée entre deux métropoles autonomes, à Kiev et à Moscou, séparation qui durerait jusqu’au rattachement de l’Ukraine à la Russie en 1653 ; la question de la place de l’Église dans l’État et son rôle dans la nouvelle société étaient posés. Des mouvements hérétiques17 se manifestèrent à Novgorod, Pskov, Tver et Moscou qui remettaient en cause non seulement certains dogmes de l’Église, mais aussi sa structure et surtout sa richesse. Parmi les plus virulents, citons à Novgorod les strigolniki qui refusaient de reconnaître la hiérarchie ecclésiastique, ne reconnaissaient qu’un seul sacrement, le baptême, supprimaient la liturgie et niaient le rôle du Christ ! Ils furent sévèrement persécutés par les autorités ecclésiastiques mais aussi par la population ; un autre mouvement sectaire est celui des judaïsants, qui ne reconnaissaient que l’Ancien Testament et rejetaient l’institution ecclésiale. Ces hérétiques furent condamnés par le concile de 1502 et périrent sur le bûcher qui apparaît alors comme un nouveau moyen de les éliminer.

Toutefois, la querelle la plus connue, en lien avec les sectes hérétiques18, opposa les « possédants » ou « joséphiens », conduits par Joseph de Volokolamsk19 qui défendait le droit de l’Église à posséder des terres et des paysans, aux « non-possédants » conduits par l’ermite d’outre-Volga Nil de la Sora20, qui contestait le droit à l’Église d’accumuler de la richesse et de posséder des terres et des paysans. Au concile de 1502, Ivan III soutint Joseph de Volokolamsk ; l’Église russe s’affirma comme une Église d’État dans la pleine conception byzantine de la « symphonie » des pouvoirs : le bien commun de l’État découlant d’une totale collaboration de l’Église et de l’État, les deux pouvoirs s’exprimant « d’une seule voix21 ». La hiérarchie ecclésiastique salua l’autocrate tsar terrestre par son pouvoir semblable à Dieu ! L’Église et les monastères conservèrent leurs biens fonciers.

Vassili III (1505-1533), le fils d’Ivan III et de Sophie Paléologue, accéda au trône à 26 ans et poursuivit la politique de son père, se considérant lui-même comme l’autocrate (samoderžet) du pays russe. Profitant de l’agression des Tatars de Crimée contre la Lituanie, en 1510, il annexa Pskov à la Russie : trois cents familles les plus riches de la ville furent expulsées de Pskov et remplacées par un nombre équivalent de familles venues des villes de la région de Moscou. Le veče fut aboli et la ville gérée par un gouverneur moscovite ! En 1514 entra également dans l’État russe la ville de Smolensk conquise sur la Lituanie. En l’honneur de ce rattachement, on édifia à Moscou le célèbre monastère de Novodievitchi dans lequel fut installée l’icône de la Mère de Dieu de Smolensk, protectrice des frontières occidentales de la Russie.

Ainsi s’achevait le processus de « rassemblement de la terre russe » dans un seul État, le plus grand d’Europe, que depuis la fin du XVe siècle on désigne désormais par le nom de Russie.
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Du règne d’Ivan IV le Terrible à l’avènement des Romanov

1530-1613

 

 

 

L’accession au trône1

À la mort de Vassili III en 1533 accéda au trône grand-princier son fils Ivan IV, âgé seulement de 3 ans. Le pouvoir revint donc à sa mère Hélène, fille du prince Dimitri Glinski, dont la famille s’était exilée de Lituanie. La régence, jusqu’à la mort d’Hélène, peut-être empoisonnée, en 1538 et les années qui suivirent furent marquées par les luttes féroces qui opposaient les clans des boyards : les Bielski, les Chouïski et les Glinski. Le gouvernement des boyards se traduisait par l’affaiblissement du pouvoir central et engendrait de vastes mécontentements qui se manifestèrent par des soulèvements dans un grand nombre de villes russes.

En 1547 éclata un terrible incendie à Moscou dans le quartier de l’Arbat. Deux jours durant, l’incendie ravagea la quasi-totalité de la ville, dont les habitations étaient pour la plupart construites en bois et près de 4 000 Moscovites périrent dans l’incendie. Ivan IV et ses proches, fuyant la fumée et le feu, se réfugièrent dans le village de Vorob’eva. La rumeur se répandit rapidement que l’incendie avait été allumé par la famille des Glinski, dont le nom était associé par le peuple à la gestion calamiteuse de la régence des boyards. Au Kremlin, le peuple, à l’appel de la cloche du veče, se rassembla sur la place des Cathédrales ; l’un des membres de la famille Glinski fut lynché ; leurs palais et ceux de leurs partisans furent incendiés : « Mon âme était saisie d’une grande crainte et je tremblais de tous mes os », se souvint par la suite Ivan IV. Il est clair que cet événement tragique laissa des traces profondes sur le jeune prince. Le gouvernement eut beaucoup de difficulté à rétablir la situation.

Des émeutes du même type se produisirent dans de nombreuses villes russes, comme à Pskov et Oustioug. Le mécontentement du peuple se traduisit par les mouvements hérétiques de cette époque, comme l’esclave Théodose Kosoï qui prônait l’égalité de tous et l’insubordination au pouvoir ! Ces prédications connurent une large diffusion, surtout dans la population des villes.

Les soulèvements populaires montraient que le pays avait besoin de réformes pour le renforcement de l’État et la centralisation du pouvoir. Ivan IV décida alors d’engager des réformes structurelles. Il s’appuya pour ce faire sur un talentueux publiciste noble de ce temps, Ivan Semenovitch Peresvetov. Ce dernier adressa à Ivan une série de lettres dans lesquelles il exposait son programme original de réformes. Les propositions d’Ivan Peresvetov semblent totalement correspondre aux idées d’Ivan IV, au point que certains historiens ont suggéré que ces propositions aient pu être rédigées par Ivan lui-même, thèse aujourd’hui abandonnée. Issu du milieu de la noblesse, Peresvetov condamna fermement le gouvernement des boyards. Il voyait l’idéal de l’organisation de l’État dans un pouvoir central fort s’appuyant sur la noblesse : « Un État sans rigueur n’est qu’un cheval sans bride », écrit-il !

En 1549, Ivan IV réunit un conseil de personnalités proches de lui : le Conseil choisi (Izbrannaija Rada), nom que lui donna le prince Andreï Kourbski dans une de ses lettres. Sa composition n’est pas très claire ; il était présidé par Alexeï Adachev, personnage riche mais pas d’origine aristocratique. S’y trouvaient toutefois rassemblées les différentes couches dirigeantes de l’État : les princes Nikita Kourliatev, Andreï Kourbski, Mikhaïl Vorotynski, Macaire le métropolite de Moscou Sylvestre, le clerc d’Ivan IV Ivan Viskovaty, secrétaire du Bureau des ambassadeurs. Ce conseil se réunit jusqu’en 1560. Il proposa les réformes qui caractérisent le milieu du XVIe siècle.

Couronnement du tsar, 16 janvier 15472

Dans la suite logique de son émancipation, l’Église russe avait besoin de s’appuyer sur un tsar autocrate. Elle fit dès lors pression sur les grands-princes russes pour qu’ils acceptassent de prendre la titulature impériale vacante depuis 1453 et la disparition du dernier empereur romain. Cette pression s’exerça sur le plan tant idéologique que personnel. Ainsi, le moine Philothée du monastère Éléazar de Pskov adressa une célèbre lettre3 à Vassili III dans laquelle il définit la Troisième Rome : « Deux Romes sont déjà tombées, la première sous le coup des Vandales, la deuxième sous le coup des Turcs, la troisième, Moscou, est debout et de quatrième, il n’y aura pas ! » L’Église russe avait besoin d’un empereur pour assumer l’héritage constantinopolitain et prendre la tête de la chrétienté orientale. Elle proposa sans relâche la titulature impériale à Ivan III, puis à Vassili III, lesquels refusèrent toujours d’endosser cette responsabilité à la fois politique et religieuse qu’impliquait le titre de tsar. L’Église russe profita cette fois de l’opportunité que lui offrait la minorité du jeune Ivan IV pour procéder à son couronnement en janvier 1547.

Le couronnement impérial eut lieu dans l’église de la Dormition du Kremlin de Moscou des mains du métropolite Macaire, qui couronna Ivan de la célèbre chapka de Monomaque et lui remit les insignes impériaux, le sceptre et le globe. Le grand-prince de Moscou était désormais le tsar. Par ce couronnement s’achevait le transfert idéologique de Constantinople vers Moscou, commencé par l’héritage du blason byzantin de l’aigle à deux têtes, poursuivi par le couronnement impérial et achevé par la transformation du siège métropolitain de Moscou en patriarcat en 1589.

Le temps des réformes4

Désireux de s’affranchir des pressions que la noblesse exerçait sur le pouvoir à travers la vieille Douma des boyards, Ivan IV créa un nouvel organe de pouvoir, le Zemskij sobor (Assemblée territoriale). Cette assemblée ne se réunissait pas régulièrement et prenait les décisions les plus importantes de l’État, principalement pour la politique étrangère et les finances. Dans sa composition entrait certes la Douma des boyards, mais aussi les représentants du haut clergé, de la petite noblesse et des riches marchands. Cette première Assemblée territoriale se réunit en 1549 et prit la décision de rédiger un nouveau code publié en 1550. Ce dernier code renforça sensiblement la centralisation du pouvoir : le droit des paysans de quitter leur maître le jour de la Saint-Georges fut confirmé mais la somme à payer « pour compensation » fut augmentée. Les seigneurs répliquèrent en criminalisant ces départs, ce qui consolida leur dépendance personnelle à l’égard du seigneur. Pour la première fois, un châtiment pour les concussions des serviteurs de l’État fut instauré.

Une réforme affecta aussi l’organisation du pouvoir dans le pays. On la dénommait à l’époque la bureaucratisation de l’État (prikazyvat’sja), comme disaient les boyards. C’est alors que furent créés les premiers bureaux (prikazy), institutions liées à des secteurs du gouvernement de l’État ou à des régions particulières du pays. Au milieu du XVIe siècle avaient été mis en place une vingtaine de bureaux. Les affaires militaires relevaient du Razrjadnyj prikaz ; les affaires étrangères du Posol’skyj prikaz, les finances du Bol’šoj prikaz ; la Sibérie du Prikaz sibirskogo dvorca et le khanat réunifié de Kazan du Prikaz kazanskogo dvorca. À la tête de ces prikazy on plaçait des boyards ou de grands fonctionnaires de l’État, les djaky. Les prikazy avaient pour mission de percevoir l’impôt et rendre la justice. Avec la croissance de l’État leur nombre ne fit que s’accroître ; ainsi à la veille de la réforme de Pierre le Grand, on en comptait plus de cinquante.

Déjà sous Hélène Glinskaïa avait été lancée une réforme monétaire qui faisait du rouble la principale unité monétaire du pays. Le droit de recouvrer les taxes commerciales devint un privilège de l’État. La population du pays devait acquitter ses impôts soit en nature soit en argent. Au milieu du XVIe siècle fut instaurée une unité de perception des impôts de l’État : la « grande araire » (bolšaja sokha), qui selon les régions valait entre 400 et 600 désjatines de terre.

Le cœur de l’armée était composé de détachements nobiliaires. Aux abords de Moscou étaient possessionnés sur la terre un millier de nobles provinciaux qui, à la demande du tsar, devaient assurer sa défense. En 1550 fut créée l’armée permanente des streltsy (« arquebusiers ») d’environ 3 000 hommes. En outre, l’armée pouvait accueillir des étrangers, notamment pour renforcer l’artillerie. Pour les populations des frontières on organisa le service des Cosaques. Les boyards et les nobles continuaient à servir l’État ; ils formaient des régiments soit de « service de la patrie », c’est-à-dire par leur origine nobiliaire, soit de « service par conscription ». Enfin, les arrières étaient formés de régiments comprenant des paysans noirs, des paysans des monastères et des marchands des villes.

À l’initiative du tsar et du métropolite fut convoqué à Moscou un concile dénommé Stoglav, car les canons étaient classés en cent chapitres5. Le concile approuva les décisions du Code de 1550 ainsi que les réformes décidées par Ivan IV. Il augmenta considérablement le nombre des saints russes dans le calendrier liturgique, essaya de mettre de l’ordre et d’unifier la liturgie pour l’ensemble du pays. Même l’art fut encadré par des réglementations : on interdit de créer de nouvelles œuvres sans homologation du modèle. Fut décidé également de laisser à l’Église toutes les terres qui lui avaient été données avant le présent concile. À l’avenir, les ecclésiastiques ne pouvaient acheter des terres ou en recevoir en don qu’avec l’accord du tsar. Ainsi, celui-ci confirmait sa volonté de limiter et de contrôler l’extension de la propriété monastique.

Les réformes du milieu du XVIe siècle consolidèrent considérablement la centralisation du pouvoir autour du tsar détenteur, comme le voulait Ivan Semenovitch Peresvetov des « brides du pouvoir ».

La politique extérieure

L’objectif principal de la politique extérieure de la Russie au XVIe siècle est triple : en Occident, l’ouverture sur la mer Baltique ; en Orient, le conflit avec les khanats de Kazan et d’Astrakhan, et le début de la conquête de la Sibérie6 ; au sud, la défense du pays contre les attaques du khanat de Crimée.

La conquête de Kazan et d’Astrakhan

Formés après la décomposition de la Horde d’Or, les khanats de Kazan et d’Astrakhan constituaient une menace permanente pour la Russie7. Ils possédaient la grande route fluviale et commerciale de la Volga ; c’était une région aux riches terres agricoles sur lesquelles rêvait depuis longtemps la noblesse russe. Les populations autochtones de la Volga, les Maris, les Mordves et les Tchouvaches, aspiraient à se libérer de la tutelle des Mongols. Deux possibilités s’offraient à elles, soit placer sur les trônes des protégés, soit les combattre. Après de vaines tentatives diplomatiques et militaires d’assujettir le khan de Kazan, la décision fut prise de le détruire. En 1552, Ivan IV, à la tête d’une armée de 100 000 hommes, assiégea la ville qui était alors une puissante forteresse. Le siège fut soigneusement préparé, d’abord par la construction d’une ville en bois près d’Ouglitch sur la haute Volga, puis par celle de Sviiajsk, à 30 km de Kazan, qui devint le point d’appui de l’armée russe. Le siège fut confié à l’habile ingénieur Ivan Grigorevitch Vyrodkov qui dirigea l’élaboration de sapes en vue de faire tomber une partie des murs du Kremlin. Kazan fut prise d’assaut le 1er octobre 1552. Le khan Jadigir-Magmet fut fait prisonnier ; peu après, il reçut le baptême et le nom de Siméon Kasaevič. Il reçut la ville de Zvenigorod et fut un allié actif du tsar.

Quatre années après la prise de Kazan, en 1556, fut conquise Astrakhan. En 1557, la Tchouvachie et la majeure partie de la Bachkirie entraient spontanément dans la Russie. La Horde de Nogaï (nom par lequel on désignait l’État nomade qui s’étendait de la Volga à l’Irtych, sous le khan Nogaï, depuis l’éclatement de la Horde d’Or à la fin du XIVe siècle) reconnaissait sa dépendance à la Russie. Ainsi, les nouvelles terres fertiles et la grande artère fluviale et commerciale de la Volga entraient dans l’État russe, mettant en contact la Russie avec les peuples du Nord-Caucase et d’Asie centrale.

La conquête de Kazan et d’Astrakhan offrait à la Russie les bases indispensables à la conquête de la Sibérie. Les riches marchands industriels Stroganov reçurent d’Ivan IV la charte de possession des terres sises dans la vallée de la rivière Tobol. À leurs frais, ils équipèrent une armée de 600 ou 840 hommes dont ils confièrent la direction au Cosaque Ermak. En 1581, à la tête de son armée, celui-ci pénétra sur le territoire du khan de Sibérie et, un an après, il battit l’armée du khan Koutchoum et s’empara de la capitale du khanat de Sibir, Qashliq (ou Isker). Les populations des terres conquises devaient désormais acquitter un impôt en fourrure, le jasak.

Au XVIe siècle commence également la libération du territoire dit « du Dikoe pole », c’est-à-dire des riches terres sises au sud de Toula. La Russie entendait protéger sa frontière méridionale des incursions du khan de Crimée. Pour cela furent édifiés dans la région de Toula (au milieu du XVIe siècle) et dans celle de Belgorod (dans les années 1630-1640) des lignes de retranchement formées d’arbres coupés, dans les intervalles desquels on édifiait de petites forteresses en bois, les ostrogi ; ainsi était mise en place une solide ligne de fortifications qui rendait difficile l’usage de la cavalerie pour les incursions mongoles !

L’ouverture vers la Baltique : la guerre de Livonie (1558-15838)

Pour ouvrir un accès à la Baltique, Ivan IV va mener pendant vingt-cinq ans une guerre épuisante. L’objectif premier de l’État russe était bien d’établir des liens étroits avec l’Europe occidentale, liens qui étaient surtout permis par la mer, mais aussi d’assurer des garanties militaires à la frontière occidentale de la Russie toujours sous la menace de l’ordre livonien. En cas de succès s’offraient des possibilités d’acquérir de nouvelles terres.

Une des causes de la guerre résidait aussi dans l’arrestation par l’ordre livonien de cent vingt-trois spécialistes occidentaux invités au service de la Russie et qui n’avaient pas payé l’impôt livonien à Dorpat (Iouriev), qui appartenait à cet État depuis cinquante ans. En outre, les Livoniens avaient conclu des alliances militaires avec le roi de Pologne et le grand-duc de Livonie. Le début de la guerre était très favorable aux Russes qui prirent Narva et Dorpat ainsi qu’une vingtaine de villes. Les armées russes se dirigeaient vers Riga et Revel (aujourd’hui Tallinn). En 1560, l’ordre fut brisé et son grand maître, Johann Wilhelm von Fürstenberg, jeté en prison. Cela entraîna la désagrégation de l’ordre livonien (1561) dont les terres furent partagées entre la Pologne, le Danemark et la Suède. Le nouveau maître de l’ordre Godert Kettler reçut la souveraineté sur la Courlande, mais sous la tutelle du roi de Pologne. Le dernier succès de la Russie en cette période de guerre fut la prise de Polotsk en 1563.

La guerre prit alors un tout autre caractère avec notamment un intérêt marqué d’autres États européens et le renforcement de l’opposition au tsar à l’intérieur même de la Russie. Les boyards russes qui s’intéressaient surtout à la consolidation des frontières méridionales du pays étaient mécontents de la poursuite de la guerre livonienne. L’entourage le plus proche du tsar était touché par des hésitations : Adachev et Sylvestre considéraient la poursuite de la guerre sans perspective ! Déjà en 1553, lorsque Ivan IV était sévèrement tombé malade, la majorité des boyards avaient refusé de prêter serment à son tout jeune fils Dimitri « encore dans les langes » (pelenočnik) ; enfin, la mort de la tsarine, sa première femme bien-aimée, Anastasia Romanovna, en 1563, fut pour Ivan IV un coup terrible. Tout cela conduisit à la fin de l’activité du Conseil choisi en 1560 et poussa le tsar à renforcer son pouvoir personnel.

En 1564, le prince Andreï Kourbski, prestigieux général de l’armée russe, fuit le pays et se réfugia près du roi de Pologne. Dans ce contexte très difficile, Ivan IV décida de lancer la grande réforme de l’opričnina (1565-1572). En 1569, par le traité de Lublin, la Pologne et la Lituanie s’unirent en un seul État : la Rzeczpospolita, laquelle, avec la Suède, reprit Narva et mena des campagnes militaires victorieuses contre la Russie. Toutefois, la défense de Pskov en 1581 par ses habitants qui repoussèrent trente assauts et dirigèrent près de cinquante sorties contre l’armée du roi de Pologne, Étienne Báthory, conduisit la Russie à conclure une trêve pour dix ans à Jam Zapolski, petite bourgade près de Pskov, en 1582. L’année suivante, en 1583, fut conclu le traité de Plussa avec la Suède. La guerre livonienne se terminait par une défaite. La Russie rendait à la Rzeczpospolita la Livonie en échange des villes russes conquises, sauf Polotsk. La Suède obtint la rive de la Baltique avec les villes de Korelja, Jam, Narva et Kopor’e.

L’insuccès de la guerre de Livonie souligne la faiblesse économique de la Russie qui n’avait pas les moyens de soutenir avec succès une guerre longue contre de puissants adversaires, la ruine du pays dans les années de l’opričnina ayant encore aggravé cet échec.

L’opričnina9

Ivan IV voyant dans l’aristocratie des boyards séditieux et traîtres la principale cause des échecs de sa politique décida de renforcer solidement sa position de souverain autocrate en éliminant ceux qu’il considérait comme un obstacle à sa politique : l’opposition des grandes familles de boyards-princiers héréditaires et celle des boyards jouissant de privilèges. Se pose alors la question de la méthode à suivre pour atteindre ce but. La pertinence du moment et la faiblesse de l’appareil d’État, mais aussi les particularités du caractère du tsar, qui par le passé, avait déjà montré un réel déséquilibre, conduisirent à la création de l’opričnina. Ivan IV prit la décision d’éradiquer la puissance des boyards et les avantages dont ils avaient hérité au fil du temps.

En janvier 1565, de sa résidence impériale de Kolomenskoïe, près de Moscou, par le monastère de la Trinité-Saint-Serge, le tsar partit dans la sloboda (« village de défrichement ») d’Alexandrovo (aujourd’hui ville d’Alexandrov dans la région de Vladimir). De là, il envoya à la capitale deux lettres. Dans la première, adressée au clergé et à la Douma des boyards, Ivan IV faisait part de sa décision de quitter le pouvoir à cause de la trahison des boyards et demandait de lui assigner un domaine particulier, une opričnina (du mot oprič’ – excepté ; jadis, on appelait ainsi le domaine concédé à la veuve lors du partage des biens de son mari). Dans la seconde lettre, à l’attention du peuple des faubourgs de la capitale, le tsar l’informait de son choix et ajoutait qu’il n’avait aucun grief envers le peuple de la ville.

C’était une très habile manœuvre politique. Utilisant la foi du peuple envers le tsar, Ivan IV espérait qu’on lui demanderait de revenir sur le trône. Quand le peuple, effectivement, contesta sa décision et demanda son retour, Ivan IV fixa ses conditions : le droit à un pouvoir autocratique sans bornes et la création d’une opričnina. Le pays fut divisé en deux parties : l’opričnina et la zemščina. Dans la première, Ivan IV fit entrer les régions les plus importantes avec les villes maritimes, les villes aux grands faubourgs et les plus avantageuses pour les relations stratégiques ; enfin, les villes au développement économique le plus important du pays. Sur ces terres, il installa ses hommes qui tous entraient dans la milice de l’opričnina, soit, au début, un millier d’hommes. L’entretien de cette milice était affecté à la population de la zemščina. Dans l’opričnina, parallèlement à la zemščina, il établit un système particulier d’organes de gouvernement. Les opričniki portaient des vêtements de couleur noire. À la selle de leurs chevaux étaient suspendues des têtes de chien et des balais pour symboliser le dévouement fidèle à leur maître, le tsar et leur volonté d’accomplir les changements dans le pays !

Désireux d’anéantir le séparatisme de l’aristocratie, Ivan IV n’hésita pas à perpétrer les pires atrocités. À Tver, Maliouta Skouratov étrangla Philippe le métropolite de Moscou qui avait condamné l’opričnina sans limite. À Moscou, le prince Vladimir Staricki, cousin germain du tsar et qui pouvait prétendre au trône, fut empoisonné, ainsi que sa femme et sa fille. Fut également assassinée sa mère, la princesse Evdokija Starickaja, qui s’était retirée dans le monastère de Goritsy sur le lac Blanc. Ces crimes eurent surtout lieu dans les régions centrales et du nord-ouest du pays, là où l’aristocratie des boyards était la plus puissante. En décembre 1569, Ivan IV dirigea une campagne contre Novgorod dont les habitants voulaient se placer sous la protection du prince de Lituanie. Sur la route, il détruisit Klin, Tver et Torjok. Surtout, le 25 juin 1570, il infligea des châtiments cruels à près de deux cents hommes. À Novgorod même, le pogrom dura six semaines : un millier de ses habitants furent tués, les maisons et les églises pillées.

Toutefois, la tentative d’éliminer par la violence l’opposition dans le pays ne pouvait avoir qu’un effet temporaire. Elle n’anéantit pas définitivement le groupe des princes-boyards héréditaires propriétaires fonciers, mais affaiblit fortement leur puissance, en particulier leur influence politique. L’arbitraire sauvage et le meurtre d’une foule de gens, victimes de la terreur de l’opričnina, suscitent encore de nos jours la peur et l’effroi. L’opričnina aboutit à une grande exacerbation de l’opposition à l’intérieur du pays, aggravant la condition paysanne.

En 1571, la milice de l’opričnina ne put repousser un raid des Tatars de Crimée sur Moscou ; les faubourgs de la ville furent incendiés. Cela révéla l’incapacité de cette milice à affronter avec succès un ennemi extérieur. En vérité, l’année suivante, en 1572, non loin de Moscou dans le village de Moloda, les Tatars de Crimée essuyèrent une terrible défaite par une armée russe dirigée par le général Mikhaïl Vorotynski. Enfin, le tsar abrogea l’opričnina.

La mort d’Ivan IV et la fin de la dynastie des Riourikides10

L’opričnina ne résolut pas les tensions au sein de la classe dirigeante. Certes elle renforça le pouvoir personnel, mais il existait encore une communauté de boyards suffisamment puissante. Les tensions s’exacerbèrent avec la fin probable de la dynastie des Riourikides.

Le 18 mars 1584, au cours d’une partie d’échecs, Ivan IV mourut. Son fils aîné, Ivan Ivanovitch, avait été tué tragiquement par son père (1581) lors d’une crise de colère due à l’apparition de son épouse enceinte qui ne portait pas de vêtements appropriés. Son mari s’interposa et son père le frappa violemment à la tête de son bâton ferré. Il mourut sous le coup et la belle-fille du tsar fit une fausse couche. Ivan IV n’avait plus de descendant direct légitime. Certes, il avait encore un fils, Dimitri, âgé de 2 ans, né de son septième mariage avec Maria Nogaïa, mais pas validé par l’Église. La mère et son fils, Dimitri, vivaient alors à Ouglitch, ville qui lui avait été concédée en bien patrimonial. Le trône revint donc à son fils cadet, Fedor Ivanovitch (1584-1598), alors âgé de 27 ans, mais faible d’esprit et incapable d’assurer le gouvernement du pays. La personnalité de Fedor Ivanovitch qui a grandi dans un milieu très violent a attiré l’attention de nombreux écrivains et artistes : « Suis-je tsar ou pas tsar » est la célèbre phrase sacramentelle que Tolstoï lui fait prononcer et elle décrit parfaitement Fedor. Sachant que le trône reviendrait à ce pauvre personnage, Ivan IV installa à ses côtés un Conseil de régence. Notons qu’à aucun moment le nom de Dimitri n’a été évoqué pour la succession.

En fait, le gouvernement de l’État revint au beau-frère du tsar, le boyard Boris Godounov dont la sœur avait épousé Fedor. Godounov mena une lutte acharnée contre les plus puissantes familles de boyards qui aspiraient elles aussi à participer à la gestion de l’État. Dans le Conseil de régence, Ivan avait désigné Nikita et Fedor Romanov, le frère et le neveu de sa première femme, ainsi qu’Ivan Petrovitch Chouïski, le père du futur tsar de Russie, mais Boris Godounov n’en faisait pas partie !

En 1591, dans des circonstances peu claires, le jeune tsarévitch Dimitri, ultime héritier du trône, mourut à Ouglitch, en se donnant un coup de poignard lors d’une crise d’épilepsie ; mais la rumeur populaire et les adversaires de Boris Godounov accusèrent ce dernier d’avoir fait assassiner le tsarévitch pour prendre le pouvoir. Toutefois, nous ne disposons pas de documents convaincants pour attester de la responsabilité de Godounov dans cette mort.

Avec Fedor Ivanovitch mort sans enfant en 1598, s’éteignait la dynastie des Riourikides. L’Assemblée du pays russe, le Zemskij sobor, devait élire un nouveau tsar. La prédominance au Zemskij sobor des partisans de Boris Godounov lui assurait la victoire. Une nouvelle page de l’histoire russe commençait.

Vie culturelle et artistique (XIVe-XVIe siècles)

La conquête mongole a porté un coup sévère à l’héritage culturel russe. De nombreuses villes, notamment les grands centres culturels, ont été brûlées, faisant disparaître manuscrits, fresques et édifices. Alors naît un nouveau genre littéraire : la chanson historique, comme l’illustre la Chanson sur Ščelkam Dudent’evič qui célèbre le soulèvement des habitants de Tver en 1327 contre le percepteur mongol Tchol-Khan11. La littérature garde aussi trace des combats contre les Mongols12, comme le Récit sur la bataille de la Kalka et le Récit de la conquête de Riazan par Batu deux œuvres caractéristiques des récits de guerre. Les victoires du prince Alexandre Nevski sont rapportées dans sa Vie. Quant aux œuvres littéraires du cycle de Koulikovo figure au premier rang la Zadonščina composée par un habitant de Riazan, Sophronij, peu après la bataille et le Récit sur la bataille avec Mamaï compilé dans la première moitié du XVe siècle et plein de détails légendaires.

Le genre de la vita connaît alors un grand développement. Aux XIVe et XVe siècles, Pakhôme le Logothète et Épiphane le Premudry composent les vitae des ascètes de l’Église russe : le métropolite Pierre sous le règne duquel le siège métropolitain fut transféré à Moscou, Serge de Radonège, soutien de l’armée russe sur le champ de bataille de Koulikovo et fondateur du monastère de la Trinité-Saint-Serge, Étienne de Perm qui a baptisé et instruit les Zyrianes.

Au XVe siècle, le marchand de Tver, Athanase Nikitine13 écrit le Voyage au-delà des trois mers, faisant ainsi renaître le genre ancien du khoždenie (« voyage ») qui décrit le voyage dans des pays étrangers. Le khoždenie, à la différence des autres œuvres littéraires, est rédigé simplement, dans une langue sans prétention littéraire. Il contient des renseignements intéressants concernant la vie et l’État de l’Inde lointaine, en même temps qu’il exprime son attachement à sa patrie : « Puisse Dieu conserver la terre russe… Par sa lumière, aucun pays ne peut lui être comparé ! » Enfin, la tradition des chroniques a été conservée et développée. Ainsi au XIVe siècle, à Moscou a été compilé en 1442 le Khronograf, chronique universelle.

L’architecture et l’art14

L’architecture des XIVe et XVe siècles est surtout représentée par des édifices de culte. L’architecture en pierre réapparaît à Novgorod plutôt que dans les autres villes et garde la tradition du style septentrional vieux russe. Ainsi sont élevées de nombreuses petites églises embellies par un décor sculpté : parmi les plus intéressantes, on peut citer : celle du Sauveur sur la rue Ili’na (Spas na Ili’ne Ulice), celle de Théodore le Stratilate sur le ruisseau Theodorov (Fedora stratilata na Fedorovom ruč’e) à Novgorod et l’église de Basile sur la colline (Vasilij na Gorke) à Pskov. Les premières constructions en pierre sur le territoire de Moscou sont les églises de Zvenigorod et de Saint-Serge ainsi que le monastère Andronikov à Moscou. Ces édifices prolongent la tradition vladimiro-souzdalienne de l’architecture en pierre blanche.

Aux XIVe-XVe siècles est achevé le Kremlin de Moscou. Les premiers remparts en pierre apparaissent en deux ans sous Dimitri Donskoï. Un siècle plus tard commence la grandiose construction encore visible aujourd’hui, qui n’est achevée qu’à la fin du XVe-début XVIe siècle. Les murs en brique rouge étaient élevés sur les assises de pierre blanche, puis peints en blanc, avaient une circonférence de 2,5 km, une épaisseur variant de 3,5 m à 6 m et une hauteur de 5 à 19 m ; ils étaient renforcés par vingt tours couvertes de toits à quatre pans.

Le Kremlin s’étendait sur un promontoire bordé par la Neglinnaïa qui se jette dans la Moskova ; sur l’emplacement de la place Rouge, il y avait un fossé d’une profondeur de 3 m qui unissait la Neglinnaïa et la Moskova, de sorte que le Kremlin était protégé de tous les côtés. Élevé selon les plus modernes conceptions technologiques de l’époque, il s’avéra être une forteresse quasi imprenable. Le projet des nouveaux murs du Kremlin a été conçu par l’architecte et ingénieur italien Aristote Fioravanti, venu en Russie dans la suite de Sophie Paléologue, la femme d’Ivan III. Sous sa direction fut également édifiée l’église de la Dormition (Uspenskij sobor) (1476-1479), sur le modèle de celle de Vladimir. Cette église fut la cathédrale résidence du métropolite de Moscou et de toute la Russie où furent couronnés les tsars et où fut convoquée l’Assemblée du pays russe, le Zemskij sobor. En 1484-1489, des architectes de Pskov bâtirent des églises sur la place du Kremlin de Moscou : l’église de l’Annonciation (Blagoveščenskij sobor), église personnelle des souverains de Moscou, puis l’Italien Aleviso Novyj fonda l’église de l’Archange-Saint-Michel (1505-1509), église funéraire des grands-princes. Un peu plus tôt, en 1487-1491, on construisit le palais à Facettes (Granitovaïa Palata) pour accueillir les réceptions officielles.

La fresque russe aux XIVe-XVe siècles est portée par deux artistes d’exception, Théophane le Grec15 et Andreï Roublev. Le premier, venu de Byzance en Russie, travailla à Novgorod et Moscou. Ses fresques et ses icônes sont caractérisées par leurs traits expressifs et leur puissance émotive, comme on peut le voir dans les fresques de l’église du Sauveur sur la rue Il’in à Novgorod.

Un tout autre style apparaît avec Andreï Roublev16, qui vécut à la fin du XIVe-début XVe siècle. La douceur, l’harmonie des tons de ses icônes et de ses fresques créent une impression de paix, de calme, de bonheur propre à la théologie de l’hésychasme dont il est profondément imprégné et dont nous trouvons une exceptionnelle représentation dans l’Icône de la Trinité que l’on désigne aussi comme l’« icône des icônes ». Le même esprit est bien visible dans ses fresques qui sont parvenues jusqu’à nous, comme celles de la cathédrale de la Dormition de Vladimir, les fresques et les icônes de l’église de la Dormition à Zvenigorod et de la Trinité à Serguiev Possad. Il est aussi célèbre pour l’enluminure dans les manuscrits. La tradition de Roublev s’est poursuivie dans les époques plus tardives. Au monastère de Saint-Théraponte près de Vologda on a conservé les fresques de maître Denis, de composition originale et aux tons doux inspirés par la même théologie. On lui doit aussi une icône remarquable de la vie du métropolite Alexis, contemporain de Dimitri Donskoï.

Travaux historiques et littéraires

Parallèlement à la très grande influence de l’Église, la vie culturelle russe était aussi animée par des héritages païens qui trouvaient une expression à l’occasion des festivités rituelles de la vie, naissance, mariage, décès, ainsi que dans le décor des vêtements, foulards, chemisiers et jupes notamment. Toutefois, au XVIe siècle se développa un genre nouveau, celui de la chanson historique généralement consacrée aux événements contemporains tels que la prise de Kazan, la conquête de la Sibérie, la guerre avec l’Occident, ou bien à des fortes personnalités comme Ivan le Terrible ou le Cosaque Yermak Timofeïevitch. Ainsi, dans les chansons sur la prise de Kazan sont célébrés les guerriers canonniers russes qui ont construit d’astucieux souterrains sous les murs de Kazan. On y célèbre naturellement l’intelligence d’Ivan le Terrible, chef de l’État et général. Dans une chanson, par exemple, le peuple déplore profondément sa mort : « Tu te lèveras, lèveras, toi notre tsar orthodoxe… tsar Ivan Vassilievitch, toi notre Petit Père ! » Toutefois, dans les chansons de Novgorod et de Pskov surtout, sont présentés d’autres traits de la personnalité d’Ivan : son goût pour le pouvoir, sa cruauté.

Dans les chansons concernant la conquête de la Sibérie est introduit le principal héros, Yermak Timofeïevitch brave et audacieux ataman des peuples de la Volga, meneur d’hommes ; sont également intéressantes les chansons sur la défense héroïque de Pskov pendant la guerre de Livonie. Ayant subi la défaite, le roi de Pologne, Étienne Báthory, fait serment en son nom et celui de ses enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants de ne plus jamais attaquer la Russie ! Bien connue aussi et largement diffusée à l’époque d’Ivan le Terrible est la Chanson de Kostrjuk, dans laquelle on chante la victoire d’un paysan rustre inconnu sur un prince étranger Kostrjuk qui le frappait de toute sa force, mais qui était la risée de tout le peuple.

Une grande quantité de travaux historiques et littéraires sont liés au métropolite Macaire17 qui, avec ses collaborateurs, a compilé le Grand Ménologe (Velikie Čet’i-Minej)18 en douze tomes, compilation de tous livres respectés en Russie : vies de saints, enseignements, lois byzantines, œuvres de droit ecclésiastique, nouvelles et récits. Les œuvres y sont réparties selon les jours où il est recommandé de les lire. Un autre livre important est le Livre des degrés de la généalogie impériale (Kniga Stepennaja carskogo rodoslovija)19. À la différence de la Chronique où les faits sont rapportés par année, dans le Livre des degrés, ils sont rapportés par degré. Chaque degré – en tout il y en a sept – est consacré au règne d’un prince (de Vladimir à Ivan IV) et du métropolite, ce qui souligne l’idée de l’unité des pouvoirs impériaux et ecclésiastiques, selon le concept byzantin de la symphonie des pouvoirs.

Au milieu du XVIe siècle fut compilée une nouvelle chronique qui reçut le nom de Chronique de Nikon20, car un des manuscrits a appartenu au XVIIe siècle au patriarche Nikon. Toutes les chroniques depuis le début de la Rus’ jusqu’aux années 1550 y sont rassemblées, mais on y trouve surtout des renseignements et des témoignages jusqu’alors inconnus, concernant principalement la période de l’histoire russe ancienne. Les auteurs de la Chronique de Nikon s’efforcent non seulement d’exposer tel ou tel autre événement, mais aussi de les expliquer. Dans les années 1570 fut achevée l’Histoire universelle illustrée, dite Chronique Licevoj svod, en douze tomes21. Nous en avons conservé dix tomes comportant plus de 16 000 miniatures22. Ils présentent la succession des grands empires, l’Empire juif, babylonien, perse, l’empire d’Alexandre de Macédoine, enfin les Empires romain et byzantin, processus qui s’achève par la formation de l’État russe. Enfin, mais de moindre importance, on peut citer la Chronique du début de l’empire (Letopisca načala carstva) où sont décrites les premières années du règne d’Ivan IV. Dans les années 1560 est composée l’Histoire de l’empire de Kazan (Istorija o Kazanskogo Carstve) qui se veut une histoire authentique de l’empire de Kazan. À la fin du XVIe siècle est commencée une rédaction du Récit sur le début de Moscou (Skazanija o načale Moskvy).

Enfin, la littérature de type sociologique nous donne une œuvre originale, le Ménagier russe (Domostroj)23, dont l’auteur fut très probablement le protopope Sylvestre. On y trouve une foule de conseils et de recommandations sur la façon d’éduquer les enfants, de se comporter avec les femmes, mais aussi de conserver les provisions, de sécher le linge ou les moments où il faut acheter des provisions au marché et la façon de recevoir les invités. Toutes ces recommandations sont naturellement proposées sous l’autorité de Dieu et des Saintes Écritures.

Vie intellectuelle

Le processus de « rassemblement de la terre russe » et le renforcement de la position de l’État russe en Europe ont posé à la société de l’époque toute une série de questions ayant trait à l’origine du pouvoir princier dans la Rus’ ainsi que la place et le rôle de la Rus’ au sein de la communauté des États de jadis et de maintenant. Ces demandes ont donné naissance à des œuvres originales. Ainsi, dans le premier quart du XVIe siècle apparaît le Récit sur les princes de Vladimir (Skazanie o knjaz’jakh vladimirskikh) ; très différent de la Chronique des temps passés (Povjest vremennykh let). Ainsi, il fait descendre la dynastie des princes russes de l’empereur romain Auguste, ce qui permet de justifier leurs prétentions sur les territoires des rives de la Vistule passés sous le pouvoir de son frère Prus’ qui est aussi à l’origine de la généalogie légendaire de Riourik. Les princes russes sont donc les héritiers d’Auguste, Prus’ et Riourik, et c’est à ce titre que le prince Vladimir Monomaque a reçu de l’empereur byzantin les symboles du pouvoir impérial, la chapka de Monomaque, le collier d’épaule (barma) et de précieux cadeaux. Ainsi, les deux légendes, celle de la descendance généalogique des princes russes de l’empereur romain Auguste et celle des regalia impériaux envoyés par l’empereur byzantin, avaient pour but de consolider la position du détenteur du pouvoir en Russie et de justifier le bien-fondé des aspirations à faire revenir les anciennes terres russes, passées sous le pouvoir de la Pologne et de la Lituanie, dans le giron de Moscou.

Dans les années 1520-1530, Philothée, higoumène du monastère Éléazar de Pskov, invente l’idéologie de « Moscou Troisième Rome24 », qui analyse l’histoire comme un processus non de rupture, mais de transfert des trois empires mondiaux. Les deux premières Romes, la Rome antique et Constantinople sont tombées, la première car païenne, la seconde par son infidélité à l’orthodoxie à la suite du concile d’Union des Églises de Ferrare (Florence, 1439) ; leur place est aujourd’hui prise par Moscou, mais si Moscou tombait dans l’hérésie, il n’y aurait pas de quatrième, car l’État orthodoxe n’existe plus dans le monde. Par conséquent, il ne faut pas interpréter l’idéologie de Philothée comme l’affirmation de la prétention de l’État russe à la souveraineté mondiale ou comme porteur d’un messianisme universel, mais comme sa responsabilité à assumer son existence ultérieure dans le monde. La lettre de Philothée vise en fait le rassemblement des terres russes sous la souveraineté de Moscou.

Ivan Semenovitch Peresvetov écrit à Ivan IV des suppliques. Pour expliciter son point de vue, il utilise des exemples littéraires originaux. Il dépeint un sultan turc imaginaire, Mehmet-Saltan, qui concentre entre ses mains tout le pouvoir afin d’instaurer dans son État la justice et des règles durables. Pour y parvenir, Mehmet-Saltan s’appuie sur des « guerriers ». Afin qu’ils le servent avec zèle, il les paie au moyen d’un trésor dans lequel affluent tous les impôts de l’État. Peresvetov lui oppose l’empereur byzantin Constantin qui a « donné la liberté à son aristocratie » (« dal volju Vel’možami svoim »), laquelle l’a détourné du pouvoir et a conduit le pays par ses abus jusqu’à la ruine. Par ces exemples, Peresvetov décrit le puissant souverain qui n’est pas l’autocrate, car il doit tout à ses guerriers qui lui confèrent « sa force et sa gloire ». De fait, Peresvetov attire l’attention sur l’aristocratie comme soutien de l’État mais il accuse les boyards de manquer de zèle pour le servir. Favorable au renforcement de l’armée, Peresvetov se prononce contre le servage, car les serfs sont de mauvais soldats : « Qui est asservi à la terre, voit tout le malheur dans cette terre. »

Ces questions ont fait l’objet d’une controverse violente dans la correspondance échangée entre 1564 et 1577 par Ivan le Terrible et le prince Andreï Kourbski25, l’un de ses fidèles partisans jusqu’à sa fuite en Pologne au tout début de l’opričnina. Le prince écrit au tsar des lettres dans lesquelles il dénonce sa tyrannie et sa violence. Ivan lui répond. Les deux hommes font preuve de grande culture ; ils connaissent l’histoire de l’Antiquité, de Rome, de Byzance et de la Rus’ ; ils citent la Bible et la littérature théologique. Tous les deux font foi de talents littéraires certains. Ils partagent l’idée de la nécessité d’un État fort et d’un pouvoir impérial vigoureux. Mais, si pour le prince Kourbski, l’idéal politique était le Conseil choisi (Izbrannaja Rada)26, l’appel à des conseillers sages, voire le cas échéant à des hommes publics, pour assurer le gouvernement de l’État, le tsar Ivan ne voulait entendre que le pouvoir monarchique et sans limite ; son argumentaire s’appuyait pour l’essentiel sur l’autocratie conférée par Dieu à la Rus’, au prince Vladimir Sviatoslavitch. Toutefois, pendant la minorité d’Ivan IV, « les boyards et l’aristocratie m’ont enlevé le pouvoir que Dieu m’avait donné pour me soumettre à leur volonté » ; c’est cela qui a entraîné les malheurs de l’État. Désormais, le temps était venu de restaurer l’autocratie.

La lutte contre l’Église a trouvé une expression dans L’Entretien avec les starcji de Valaam (Beseda Valaamskikh starcev), œuvre du milieu su XVIe siècle. L’auteur partisan d’un pouvoir ecclésiastique fort s’exprime contre la tentative du clergé de s’immiscer dans le gouvernement de l’État et contre les moines occupés à s’emparer des terres des paysans noirs, craignant de perdre leurs propriétés foncières.

Apparition de l’imprimerie

Le niveau d’instruction parmi la population variait considérablement d’un groupe social à l’autre. Si les habitants des villes avaient le plus souvent une instruction élémentaire, à peine 15 % des paysans la possédaient. Les plus lettrés étaient le clergé, les marchands et l’aristocratie. L’écriture et la lecture étaient enseignées dans des écoles privées qui se trouvaient habituellement dans des édifices religieux. Les cours étaient payants. Dans quelques écoles on enseignait aussi la grammaire et l’arithmétique pour lesquelles on disposait de plusieurs manuels, comme l’Entretien sur l’écriture savante (Beseda ob Učenii gramote) et la Sagesse en compte chiffré (Cifirnaja sčestnaja mudroct’). Le développement de l’instruction au XVIe siècle se mesure aussi aux grandes bibliothèques des plus importants monastères. Certes on peut supposer qu’il devait exister une bibliothèque palatine, mais nous n’en avons pas de trace. Les livres manuscrits appartenaient à des personnes privées d’horizons différents, parmi lesquelles on pouvait trouver de simples habitants des villes et même des paysans.

La nouveauté la plus importante dans le domaine de la culture fut l’apparition de l’imprimerie. La première imprimerie en Russie commença à fonctionner vers 1533, mais les noms des premiers imprimeurs ne nous sont pas parvenus. Sur ordre du tsar, une imprimerie est installée à Moscou, à proximité du Kremlin, rue Nilol’skij, dans le palais de l’imprimerie en 1563 et confiée à un clerc d’une des églises du Kremlin, Ivan Fedorov et à un maître biélorusse Petr Mstislavec. En 1564 fut publié le premier livre imprimé l’Apostol écrit en beaux caractères lisibles et illustré de nombreuses initiales et gravures de l’apôtre Luc. En 1565 fut publié un livre d’heures (Časovnik). Fedorov fut non seulement un maître typographe mais aussi un rédacteur : il corrigea la traduction des Saintes Écritures, rapprochant sa langue de celle de son temps. Cependant, lui et Mstislavec furent bientôt contraints de quitter Moscou, sans que l’on en sache les raisons. Ayant trouvé l’asile en Ukraine, à Lvov et Ostrog, ils sortirent un autre Apostol mais aussi une Bible. C’est à Lvov que fut imprimé le premier livre laïc : un alphabet avec une grammaire (1574).

Dans la seconde moitié du XVIe siècle, la typographie de Moscou et d’Alexandrovo publia vingt livres dont quelques-uns atteignirent le millier d’exemplaires. Pourtant, même au XVIIe siècle, le livre imprimé ne supplanta pas encore complètement le manuscrit pour les chroniques, les récits et les vies de saints.

L’architecture et la fresque27

Le XVIe siècle est marqué par le grand développement de l’architecture en pierre, notamment pour les kremlins des villes. Dans les années 1530, une partie du quartier des marchands de Moscou fut entourée d’un mur de briques et reçut le nom de Kitaï-Gorod du nom de kita qui désigne des fagots de branches, des fascines, dont on se servait pour la construction des murs des forteresses. Dans les années 1580-1590, le Bureau de l’architecture en pierre décida la construction d’une troisième ligne de remparts urbains (après le Kremlin et Kitaï-Gorod) dans laquelle se trouvait la ville blanche avec une enceinte de 9,5 km renforcée de vingt-sept tours. Aujourd’hui, sur l’emplacement de ce rempart court l’anneau des Boulevards. L’architecte de cette ville blanche est le maître de l’architecture en pierre, Fedor Kon, qui a aussi construit le rempart de la forteresse de Smolensk. Enfin, à la fin du XVIe siècle, une dernière ligne de remparts de 15 km protégeait Moscou : c’était un vallum de terre sur lequel étaient posées des fortifications en bois ; aujourd’hui, c’est l’anneau des Jardins. Les anneaux coupaient les rues qui convergeaient vers le Kremlin. Ce plan radial est traditionnel dans les villes médiévales russes jusqu’à la réforme de Catherine II. Les voies en dehors des murs de la ville d’où pouvaient survenir les ennemis étaient protégées par des monastères forteresses comme Novodievitchi, Donskoï, Danilov, Simonov, Novospassky et Andronikov pour Moscou. Des forteresses de garde furent également construites dans les villes de la Volga, Nijni-Novgorod, Kazan, Astrakhan, vers le sud, Toula, Zaraïsk, Serpoukhov, à l’ouest de Moscou, Mojaïsk et Smolensk, au nord-ouest, Novgorod, Pskov, Izborsk, Petchora et même sur les îles Solovki.

L’architecture en pierre marque la montée en puissance de l’État russe. Dans le deuxième tiers du XVIe siècle, elle s’inspire de l’architecture populaire en bois ; ainsi apparaît le style en forme pyramidale (šatrovyj stil’). À la différence des églises à plan centré, surmontées de coupoles selon la tradition byzantine, les pyramides ne reposent pas sur des colonnes intérieures, mais l’édifice repose de tout son poids sur sa base. L’église perd sa forme cubique et prend les traits d’une colonne terminée par une pointe pyramidale. Le chef-d’œuvre de ce style est l’église de l’Ascension au village de Kolomenskoïe près de Moscou ; les contemporains la décrivaient comme « tout à fait miraculeuse par sa hauteur, sa beauté, sa couleur, et telle qu’il n’y en avait jamais eu d’autre auparavant dans la Rus’ ». Une autre église de ce type est l’église de l’Intercession-sur-le-Fossé, plus connue sous le nom de Basile-le-Bienheureux, construite entre 1555 et 1561 par les architectes Postnik Yakovlev et Barma en l’honneur de la prise de Kazan. La pyramide centrale est entourée de huit chapelles, symbolisant les huit jours de la bataille de Kazan, couronnées de bulbes et reliées par une galerie.

Toutefois, ce style pyramidal ne connut pas un développement important en Russie car il ne correspondait pas aux canons de l’Église fixés par l’église à cinq coupoles de la Dormition du Kremlin de Moscou. Néanmoins, on a construit des églises à partir de ce plan architectural dans les principaux monastères du pays et quelques villes.

L’influence du concile du Stoglav n’est pas seulement visible dans l’architecture mais aussi dans les fresques. Les fresquistes étaient strictement liés par les canons byzantins et l’héritage d’Andreï Roublev. C’est dans le décor des palais du Kremlin qu’apparaissent quelques innovations concernant la symbolique du pouvoir impérial. L’icône L’Église triomphante symbolise l’apothéose du guerrier russe chrétien à son retour de la « ville des infidèles ». Enfin, à la fin du XVIe siècle, loin de la capitale se développent des icônes miniatures liées à la riche famille des marchands Stroganov.

Le temps des Troubles : 1598-161328

Les événements qui vont profondément affecter l’histoire russe à la fin du XVIe siècle et au début du XVIIe siècle sont désignés par l’expression « temps des Troubles », rendant compte des profonds bouleversements qui touchent alors tous les aspects de la vie russe : l’économie, le pouvoir, la politique extérieure et intérieure, l’idéologie et les mœurs. Les causes de ces bouleversements sont à chercher dans la crise économique qui va entraîner une implosion sociale, mais aussi dans la crise dynastique et internationale qui caractérise la fin du règne d’Ivan le Terrible et celui de son successeur.

La crise économique dite « du dépeuplement » des années 1570-1580 et ses conséquences

En 1570-1571, le pays est frappé par une sévère épidémie de peste qui accentue le dépeuplement des riches régions agricoles de Moscou et de Novgorod-Pskov, régions déjà profondément affectées par la fuite d’une partie de la population et la disparition de l’autre après les massacres de l’opričnina. Plus de 50 % des terres labourées et, dans certains endroits, jusqu’à 90 % d’entre elles demeurent non cultivées. Les prix des denrées agricoles sont multipliés par quatre. L’économie paysanne a perdu sa stabilité ; dans le pays, la famine fait son apparition. Dans ces conditions, les propriétaires fonciers ne peuvent plus remplir leurs obligations vis-à-vis de l’État et ce dernier n’a plus les moyens de diriger le pays et surtout de continuer la guerre.

Le pouvoir central cherche alors par tous les moyens à attacher le paysan producteur à la terre des propriétaires fonciers. À la fin du XVIe siècle, l’État renforce le système du servage, introduit très probablement par l’oukase de 1592 ou 1593 dont nous n’avons pas conservé le texte. Puis suivent une série d’oukases qui, en plusieurs étapes, vont asservir la paysannerie russe.

Les étapes de l’asservissement de la paysannerie russe

Le système du servage qui apparut à la fin du XVIe siècle ne prit sa forme juridique définitive qu’en 1649, dans le Code dit Uloženie29. En 1497, le Code dit Sudebnik d’Ivan le Terrible avait fixé au 26 novembre, jour de la Saint-Georges, le jour où les paysans pouvaient changer de maître ; en outre, il avait instauré une taxe dite « de loyer » pour le séjour du paysan sur la terre du seigneur. Le Sudebnik, modifié en 1550 sous Ivan le Terrible, confirma bien le droit du paysan de quitter son maître au seul jour de la Saint-Georges, mais il alourdissait sensiblement la taxe de séjour, ce qui rendait extrêmement difficile le départ du paysan.

À la fin du XVIe siècle, le gouvernement prit une série de mesures qui, en pratique, asservissaient les paysans. En 1581, pour la première fois fut introduite « l’année interdite », année au cours de laquelle le paysan ne pouvait plus quitter son maître, même le jour de la Saint-Georges. Cependant, il est difficile de savoir si cette mesure était applicable à tout le pays ou seulement dans des régions particulières dans des circonstances spécifiques ! Dans les années 1580-1590, on entreprend la rédaction des terriers (piscovye knigi)30. À partir de 1592, toute la population devait être enregistrée sur des livres spéciaux, ce qui permettait de savoir à qui appartenaient les paysans. Alors furent ratifiés des oukases particuliers pour interdire le transfert des paysans, ce qui accentuait le servage. En 1597 fut pris pour la première fois un oukase concernant la recherche des paysans fugitifs. Après la compilation des terriers, en 1592, le délai de traque du paysan fugitif fut fixé à cinq ans. L’État assurait la recherche et le retour des paysans fugitifs. Après un semestre de travail chez leur maître, les paysans devenaient définitivement serfs. Les serfs31 pour dette et les serfs volontaires ne recouvraient leur liberté qu’à la mort de leurs propriétaires. L’introduction du servage exacerba les tensions sociales dans le pays et servit de terreau aux soulèvements paysans de masse tout au long de l’histoire russe. Ce fut bien sûr une des causes du temps des Troubles, à laquelle s’ajouta la crise dynastique.

La crise dynastique et l’élection de Boris Godounov

L’opričnina ne résolut pas les tensions au sein de la couche dirigeante russe. Certes, elle avait permis de renforcer le pouvoir personnel du tsar, mais les boyards représentaient toujours une force avec laquelle il fallait compter. La classe dirigeante russe était loin d’être rassemblée et l’opposition était exacerbée par la crainte de voir s’éteindre la dynastie des Riourikides, issue du mythique Riourik.

Le 18 mars 1584, au cours d’une partie d’échecs, mourut Ivan le Terrible. Son fils aîné Ivan avait été tué par son père lors d’un accès de folie en 1581. De sa descendance restait encore deux fils : l’un, Dimitri, âgé de 2 ans, vivait en exil avec sa mère, septième femme d’Ivan le Terrible, Maria Nagoïa, à Ouglitch, ville qui lui avait été donnée en toute propriété. Ce fils n’était donc pas légitime pour la succession princière aux yeux de l’Église qui ne validait que trois mariages ! Monta alors sur le trône de Moscou son autre fils, Fedor Ivanovitch, âgé de 27 ans, débile et incapable d’assurer la gestion du pays. Sa personnalité a inspiré de nombreux écrivains et artistes, notamment Léon Tolstoï lui fit prononcer la célèbre phrase : « Suis-je tsar ou ne suis-je pas tsar ! » Néanmoins, il régna de 1584 à 1598, assisté d’un Conseil de régence dont faisaient partie Nikita et Fedor Nikititch Romanov, le frère et le neveu de la première femme d’Ivan le Terrible, Ivan Petrovitch Chouïski, le père du futur tsar, mais n’y figurait pas Boris Godounov dont la sœur avait épousé le tsar Fedor ! Aussi Boris Godounov, le beau-frère du tsar, allait-il mener une guerre acharnée avec les autres puissantes familles de boyards pour prendre en charge la gestion de l’État.

En 1591, dans des circonstances peu claires, le jeune Dimitri Ivanovitch meurt, peut-être par accident lors d’une crise d’épilepsie au cours de laquelle il se serait planté un couteau dans la gorge ou, selon les rumeurs des adversaires de Godounov, il aurait été assassiné par des envoyés de ce dernier afin qu’il pût accéder au pouvoir32. Quoi qu’il en soit, après la mort de Fedor Ivanovitch en 1598 s’éteignait la dynastie des Riourikides qui, depuis 862, avait régné sur la Russie. On réunit alors une Assemblée territoriale (Zemskij sobor) pour élire un nouveau tsar. Les partisans de Boris Godounov majoritaires en cette assemblée lui assurèrent son élection.

Le règne de Boris Godounov (1598-160533)

Boris Godounov était un homme énergique, brillant, parfaitement capable d’assumer la fonction à laquelle il venait d’être élu. Il héritait du pouvoir dans des circonstances particulièrement difficiles : la crise économique dite « du dépeuplement » sévissait toujours et la situation internationale était extrêmement tendue. Boris Godounov poursuivit par des moyens moins violents la politique d’Ivan le Terrible ; il remporta certains succès, notamment en politique extérieure. Sous son règne, la conquête de la Sibérie s’accéléra ; il s’appropria aussi les régions méridionales du pays et renforça la position de la Russie dans le Caucase. Après la reprise de la guerre avec la Suède, en 1595, la paix fut conclue à Tjavzinskij, près d’Ivangorod. La Russie récupérait les territoires perdus sur la Baltique : Ivangorod, Jam, Kopor’e, Korela ! D’autre part, il repoussa une attaque des Tatars de Crimée sur Moscou. En 1598, à la tête d’une armée de 40 000 hommes, il conduisit personnellement une campagne contre le khan de Crimée Kazy-Girey qui, dès lors, ne se risqua plus sur les terres russes. Il entreprit alors de renforcer la défense de Moscou en faisant construire la « ville blanche » (belyj gorod) et la « ville de terre » (zemljanoj gorod), aux limites de la cité, vers le sud et l’ouest du pays.

Un autre grand succès de Boris Godounov fut la création d’un siège patriarcal34 à Moscou, le 26 janvier 1589, marquant la reconnaissance du rang et du prestige de l’Église russe qui devenait égale en droit à toutes les autres Églises orthodoxes. Le premier titulaire du trône patriarcal fut Job (1607), un partisan de Boris Godounov ; il avait sous sa juridiction quatre métropolites : à Novgorod, Kazan, Rostov et Krutickij, ainsi que six archevêques.

Toutefois, la Russie n’avait pas les moyens de mener de grandes activités militaires face à des voisins puissants et hostiles : la Rzeczpospolita (Pologne), la Suède, la Crimée et la Turquie. Mais les tensions internationales étaient au cœur du temps des Troubles.

Le soulèvement de Khlopok Kosolap35 (1603-1604)

La principale tâche du nouveau tsar et de ses conseillers était de surmonter le désordre économique lié à la dépopulation. Ayant fait quelques concessions à la noblesse et aux peuples des villes, le gouvernement choisit d’aggraver la condition des paysans, ce qui provoqua de larges manifestations populaires. Les paysans associaient la dégradation de leurs conditions au nom de Boris Godounov. Ils soutenaient que leur asservissement sous le tsar Fedor Ivanovitch était une calomnie de Boris Godounov. La situation dans le pays se tendit encore plus après une série de mauvaises récoltes. En 1601, la pluie tomba pendant deux mois consécutifs ; ensuite, très tôt, dès le mois d’août, il y eut des gelées et la neige se mit à tomber, anéantissant les récoltes. En conséquence, les prix des denrées agricoles grimpèrent rapidement et commença une spéculation sur le blé. L’année suivante, en 1602, les semailles ne donnèrent pas de bonnes récoltes. À nouveau, comme en 1601, la famine affligeait le pays. Les prix furent multipliés par 100. On mangeait des chiens et des chats, des écorces d’arbres. Des épidémies éclatèrent un peu partout. À Moscou, il y eut même des cas d’anthropophagie. Boris Godounov et son gouvernement essayèrent tant bien que mal de faire face à la situation. Godounov ordonna de distribuer du pain des greniers de l’État aux Moscovites et à ceux qui étaient venus à Moscou pour la construction du clocher Ivan-le-Grand ; de plus, il permit aux serfs de quitter leur seigneur pour chercher de la nourriture. Mais toutes ces mesures ne furent que superficielles. Les bruits continuaient à se répandre que le malheur s’abattait sur le pays depuis l’usurpation de la succession au trône et à cause des proches de Boris Godounov. Au centre du pays, les serfs se soulevèrent en 1603-1604, sous la direction de Khlopok Kosolap. L’émeute fut rapidement domptée et son chef, exécuté à Moscou. Néanmoins, dans ce contexte de tensions générales prit naissance le mythe des « faux Dimitri ».

Le premier faux Dimitri36

La succession au trône d’un tsar « sans légitimité » concentra sur sa personne le malheur divin qui frappait le pays. Boris Godounov s’efforça tant bien que mal de garder le pouvoir et prit bien soin d’écarter tous ses rivaux potentiels : ainsi l’un des plus proches par le sang de Fedor Ier Ivanovitch, son cousin germain, Fedor Nikititch Romanov, fut tonsuré de force et envoyé au monastère Antonievo-Syvsky près d’Arkhangelsk, sous le nom de Philarète.

Une rumeur se répandit selon laquelle le tsarévitch Dimitri était vivant et avait été miraculeusement sauvé à Ouglitch. En 1602 apparut en Lituanie un homme qui se proclamait être le tsarévitch Dimitri. Il raconta au magnat polonais Adam Vychnevetsky qu’il avait été échangé dans la chambre à coucher du palais ; de cette façon il obtint le soutien du gouverneur (voïevode) de Sandomir, Iouri Mniszek, qui le place sous sa protection. Selon la version officielle de Boris Godounov, l’homme qui se présentait comme le tsarévitch, était en fait le moine Grégoire, de son nom laïque Iouri Bogdanovich Otrepev, de petite noblesse. Iuška, comme on l’appelait familièrement, montra de réels talents ; il savait le latin et le polonais, lire et écrire, et montra de réelles dispositions pour parvenir à ses fins. Dans sa jeunesse, il avait été au service de Fedor Nikititch Romanov et ne devint moine qu’après la tonsure et l’exil du prince. À Moscou, il vécut dans l’entourage du monastère du Choudov et servit sous le patriarche Job.

Pour obtenir le soutien des Polonais, le faux Dimitri se convertit secrètement au catholicisme et promit au pape de favoriser le catholicisme en Russie. Il promit également de donner à la Rzeczpospolita et à sa femme Marina Mniszek, fille du voïvode de Sandomir, les régions de Tchernigov et de Smolensk ainsi que les villes de Novgorod et de Pskov. L’aventure du faux Dimitri n’était plus une affaire uniquement personnelle, d’autant plus qu’il gagna rapidement le soutien des adversaires de Boris Godounov, chez les boyards comme chez les paysans russes, les habitants des villes et même les Cosaques. Le faux Dimitri avait besoin de l’argent des magnats polonais pour mener campagne et masquer l’objectif de la lutte : le retour sur le trône de Moscou de l’héritier légitime. En 1604, le faux Dimitri était parvenu à rassembler une armée de 2 000 mercenaires et, s’appuyant sur la colère des Cosaques, lança sa campagne en direction de Moscou. De nombreux boyards se rallièrent à lui ainsi que les masses populaires unies pour chasser le responsable de tous les malheurs qui frappaient la Russie.

Face à ce danger, Boris Godounov commit toute une série d’erreurs. En premier lieu, il ne pensait pas que le peuple pût soutenir l’usurpateur et n’introduisit que tardivement un oukase qui clouait au pilori la « résurrection » du tsarévitch Dimitri. Puis, se montrant indécis, il ne prit pas en personne le commandement de l’armée chargée de repousser l’usurpateur. L’affrontement eut lieu près de la ville de Kroma : la région de Moscou était ouverte à condition de passer par les régions où vivaient des Cosaques et où se trouvaient de nombreux paysans fugitifs. En outre, sous Kroma, l’armée du tsar se rallia à l’usurpateur.

Le 16 avril 1604, après avoir reçu des ambassadeurs, Boris Godounov, âgé de 54 ans, mourut subitement. Aussitôt le patriarche Job organisa une cérémonie de prestation de serment à son fils Fedor II Borissovitch Godounov, âgé de 16 ans. Peu après, sur ordre de l’usurpateur, le tsar Fedor II et sa mère furent arrêtés et assassinés secrètement tandis que le patriarche Job était destitué et exilé au monastère. Enfin le 25 juin 1605, le faux Dimitri, à la tête de ses partisans, fit une entrée triomphale à Moscou ; il fut couronné tsar par le nouveau patriarche, Ignace, un « Grec rusé et habile », mais lui-même préféra se désigner empereur. Quant au moine Philarète, Fedor Nikititch Romanov, il revint de son exil monastique et fut nommé métropolite de Rostov.

Installé à Moscou, le nouveau tsar ne parvint pas à tenir toutes les promesses faites aux magnats polonais, comprenant assez rapidement que s’il tentait de favoriser le catholicisme en Russie et s’il s’avisait de donner les « terres russes » aux Polonais, il ne pourrait se maintenir longtemps au pouvoir. Aussi poursuivit-il la politique de ses prédécesseurs, notamment le durcissement du servage. Ces dispositions poussées par de nouvelles pressions financières des magnats polonais sur l’usurpateur, afin qu’il répondît de ses promesses, suscitèrent un profond mécontentement chez l’aristocratie russe, mécontentement d’autant plus exacerbé après le mariage du faux Dimitri avec Marina Mniszek. Des conjurations s’organisèrent et en mai 1606, on sonna le tocsin à Moscou et les Moscovites, dirigés par le boyard Dimitri Chouïski, massacrèrent plus de 1 000 Polonais dans le Kremlin de Moscou. Des boyards sauvèrent Marina Mniszek qui put se réfugier avec son entourage à Iaroslavl. Le faux Dimitri, poursuivi par les émeutiers, se jeta par une fenêtre du palais du Kremlin et fut tué sur le coup. Les contemporains dénombrèrent plus de vingt blessures sur son corps qui fut brûlé trois jours plus tard et ses cendres furent placées dans un canon qui tira en direction de la Pologne, d’où il était venu.

Le règne de Vassili Chouïski, le « tsar des boyards » (1606-1610)

Après la mort du faux Dimitri, Vassili Chouïski, le « tsar des boyards », monta sur le trône. Il prêta serment de conserver les privilèges des boyards, de ne pas les priver de leurs biens patrimoniaux et de ne pas les juger sans la participation de la Douma des boyards. L’aristocratie s’efforçait désormais avec l’aide du tsar des boyards de calmer les profondes tensions qui provenaient tant de l’intérieur que de l’extérieur.

Le patriarche Ignace (1605-1606), qui avait couronné le faux Dimitri, fut déposé et remplacé par le métropolite de Kazan, Hermogène (1606-1612), âgé de 70 ans. Afin de cesser la propagation des bruits concernant la mort du prince Dimitri, trois jours après son couronnement, Vassili Chouïski ordonna de transférer ses restes en l’église de l’Archange-Michel du Kremlin de Moscou, où le jeune prince fut canonisé.

En l’été 1606, Vassili Chouïski lança des travaux de renforcement de la défense de Moscou, car les frontières du pays étaient menacées. À l’intérieur, le conflit politique pour la lutte pour le pouvoir et la couronne se transforma en lutte sociale. Le peuple perdit tout espoir de voir sa condition s’améliorer et se montra à nouveau hostile au pouvoir en place. En 1606-1607 éclata une révolte dirigée par Ivan Issaïevitch Bolotnikov, révolte que de nombreux historiens considèrent comme le point culminant des soulèvements paysans du XVIIe siècle.

Le soulèvement d’Ivan Issaïevitch Bolotnikov37

Ivan Issaïevitch Bolotnikov était un serf-soldat du prince Teliatevski ; il s’enfuit pour rejoindre les Cosaques du Don, fut fait prisonnier par les Tatars de Crimée et vendu pour être rameur sur les galères turques. Après la destruction de la flotte turque par la flotte allemande, Bolotnikov se retrouva à Venise d’où, à travers l’Autriche et la Pologne, il arriva à Poutyvl et se fit nommer gouverneur (voïevode) de la ville par le tsar Dimitri. Bolotnikov reçut une lettre scellée du sceau de l’État dans laquelle il était présenté comme envoyé du tsar, ainsi qu’un sabre, une fourrure et 60 ducats.

La région de Komaritski où se trouvaient beaucoup de Cosaques partisans du faux Dimitri, lequel les avait exemptés de l’impôt pour dix ans, se rallia à lui et Bolotnikov prit la tête des régiments de Cosaques et marcha sur Moscou en l’été 1606. La petite troupe de Bolotnikov s’étoffa au fur et à mesure de sa marche au point de devenir une puissante armée, certes assez hétéroclite, car y entraient des paysans, des habitants des villes, des boyards hostiles au « tsar des boyards », des régiments nobles et des Cosaques avec à leur tête Procope Liapounov, Grigori Sumbulov et I. Paškovič. Les voïvodes de Poutyvl et de Tchernigov, villes dirigées respectivement par les princes Grigorievitch Chakhovski et Andreï Teliatevski, ralliées au faux Dimitri, soutinrent le « tsar voïvode », surnom de Bolotnikov. Se présentant comme le voïvode du tsar Dimitri Ivanovitch, il battit l’armée gouvernementale près de Elets, s’empara de Kalouga, Toula et Serpoukhov. En octobre 1606, il assiégea Moscou et installa son quartier général à Kolomenskoïe. À cette date, plus de soixante-dix villes avaient rejoint le parti des révoltés. Le siège de Moscou dura deux mois. Au moment décisif, l’armée nobiliaire passa du côté de Vassili Chouïski, infligeant une lourde défaite à l’armée de Bolotnikov. De nouveau appuyé et soutenu par les boyards et les nobles, Vassili Chouïski les récompensa en mars 1607 en publiant le Code sur les paysans, qui portait la poursuite des paysans fugitifs à quinze ans. Bolotnikov réussit à se replier sur Kalouga puis trouva refuge à Toula où Chouïski en personne dirigea le siège. Après avoir promis la vie sauve aux révoltés, Vassili put entrer dans la ville grâce aux habitants qui lui ouvrirent les portes de la ville. Toutefois, le tsar se fit extrêmement cruel avec les révoltés. Bolotnikov fut aveuglé puis noyé dans un trou d’eau près de la ville de Kargopol.

Ce soulèvement avait pourtant rassemblé un vaste éventail de populations, depuis les paysans aux habitants des villes et même une partie de la noblesse ; les Cosaques jouèrent un rôle majeur car ils possédaient des armes, avaient une pratique militaire et disposaient d’une solide organisation38. Ils formèrent naturellement le cœur de l’armée des révoltés.

Dans cette campagne contre Moscou participèrent les couches sociales opprimées mais aussi des nobles et des gens de service. La participation de ces derniers aux révoltes paysannes peut s’expliquer par l’intérêt qu’ils portaient à leur fonction. Au moment décisif, les nobles redoutant les révoltés passèrent du côté du gouvernement. Enfin, il faut souligner que de nombreux allogènes, Mordves, Tchouvaches, Maris et d’autres peuples de la Volga récemment entrés dans l’Empire russe prirent part au mouvement.

Les revendications des révoltés sont difficiles à cerner car nous ne les connaissons que d’après les documents fournis par le gouvernement et, notamment, les fameuses « lettres pour attirer » (prelestnye pis’ma), sortes de proclamations adressées par l’armée de Bolotnikov aux populations des villes et des campagnes pour gagner leur adhésion. Ainsi le patriarche Hermogène a écrit :

 

Ceux qui se trouvent près de Moscou, à Kolomenskoïe, écrivent à Moscou leurs lettres d’imprécations et demandent aux serfs des boyards de tuer leurs boyards et leurs femmes et leur promettent leurs biens patrimoniaux et de service et ils les appellent voleurs ; ils veulent aussi leur donner la noblesse et le pouvoir alentour…

 

En dépit de leur caractère catégoriel, les exigences des révoltés prenaient un caractère tsariste : la monarchie candide, la foi en un « tsar très juste » constituent la base du raisonnement tant des Cosaques que des paysans. Ils n’espéraient que le retour aux temps anciens, aux anciennes règles sociales ! Les historiens ont souligné que l’une des causes de ces puissantes révoltes paysannes fut la prolongation du droit de poursuite du paysan fugitif jusqu’à cinquante ans ; d’autres pensent au contraire que ces mouvements ont accéléré le processus de formation juridique du droit du servage contenu dans l’Uloženie de 1649.

Le faux Dimitri II (1607-1610)

Pendant que Vassili Chouïski assiégeait Bolotnikov à Toula, à Briantchina (Starodoub) apparut un nouvel usurpateur. En accord avec le Vatican et l’aristocratie polonaise, contestatrice de la politique du roi Sigismond III, l’hetman Lisovsky se réunit avec l’ataman cosaque Ivan Zarucki pour pousser un nouveau faux Dimitri à revendiquer le trône russe. Selon les contemporains, cet homme ressemblait étrangement au premier faux Dimitri. Jusqu’à maintenant, sa personnalité est très discutée. Selon toute vraisemblance, il appartenait au milieu ecclésiastique. Toujours est-il, qu’en réponse à l’appel de Bolotnikov, il se rendit à Toula pour rallier les révoltés. La réunion n’eut pas lieu car Toula fut prise par l’armée de Chouïski. Pourtant, en janvier 1608, l’imposteur mena campagne sur Moscou, mais ne parvint pas à s’emparer de la capitale. Il s’établit à 17 km du Kremlin, dans le village de Touchino, d’où son surnom le « voleur de Touchino ». Bientôt, il fut rejoint par Marina Mniszek. L’usurpateur lui promet 3 000 roubles-or ainsi que les revenus de dix-sept villes s’il reprend le trône. Cet accord fut entériné par leur mariage, gardé tout à fait secret car célébré selon le rite catholique. Le second faux Dimitri avait lui aussi promis de diffuser le catholicisme en Russie.

Le second faux Dimitri n’était en réalité qu’une marionnette entre les mains de l’aristocratie polonaise qui désirait prendre sous son contrôle les régions du nord et du nord-ouest de la Russie. Pendant les seize mois du siège du monastère de la Trinité-Saint-Serge, la défense fut vaillamment assurée par la population locale ; des sorties contre les occupants polonais furent menées dans une série de villes du Nord : Novgorod, Vologda, Veliki Oustioug.

Si le premier faux Dimitri passa onze mois au Kremlin, le second, lui, assiégea Moscou sans succès pendant vingt et un mois. À Touchino, sous le second faux Dimitri, des boyards furent opposés à Chouïski, boyards que le peuple surnomma les « émigrants de Touchino » et qui constituèrent une Douma et composèrent des bureaux. Emprisonné à Rostov, le métropolite Philarète (1619-1634) fut promu patriarche à Touchino.

L’intervention directe des Polonais

Le gouvernement de Chouïski, comprenant qu’il ne parviendrait pas à venir à bout du second faux Dimitri soutenu par la Pologne conclut à Vyborg, en 1609, un traité avec la Suède. La Russie renonçait à ses prétentions sur la côte de la mer Baltique et donnait la Carélie à la Suède ; les Suédois s’engagèrent en retour à lui fournir une armée pour combattre le faux Dimitri II. Cette armée de secours, placée sous le commandement du talentueux général Mikhaïl Skopine-Chouïski, âgé de 28 ans, neveu du tsar, remporta des victoires contre les occupants polonais. En réponse à ce traité russo-suédois, la Rzeczpospolita, en guerre contre la Suède, déclara aussi la guerre à la Russie. L’armée du roi Sigismond III assiégea au printemps 1609 Smolensk, qui résista pendant vingt mois. Le roi ordonna alors aux nobles polonais de quitter Touchino et de marcher avec lui sur Smolensk. Le camp de Touchino se dispersa, abandonnant l’usurpateur qui ne pensait pas que l’aristocratie polonaise le délaisserait au profit d’une intervention étrangère. Le faux Dimitri II s’enfuit à Kalouga où il fut rapidement tué. Une ambassade des « boyards de Touchino » arrivée près de Smolensk au début de 1610 offrit le trône de Moscou au fils de Sigismond III, Vladislav.

En avril 1610, dans des circonstances suspectes mourut le général Skopine-Chouïski : selon la rumeur, il aurait été empoisonné. À l’été de cette même année, laissant le siège de Smolensk, l’armée polonaise marcha sur Moscou. En juin 1610, l’armée russe commandée par le frère du tsar, homme pusillanime et incapable de prendre des décisions, avait été sévèrement battue par les Polonais. La route de Moscou était donc ouverte. Les Suédois, plus préoccupés par la prise de Novgorod et les autres régions de la Russie septentrionale que par leur soutien aux Russes, quittèrent l’armée de Chouïski et se dirigèrent vers les villes du Nord-Ouest.

La Semiboyarščina ou « gouvernement des six39 »

À l’été 1610, à Moscou, éclata une révolte. Les nobles, avec à leur tête Procope Liapounov, chassèrent du trône Vassili Chouïski et le réduisirent de force à l’état monastique ; il mourut en 1612 dans une prison polonaise où il avait été emmené, ainsi que son frère, comme otage. Le pouvoir à Moscou revint à un groupe de six boyards présidé par Fiodor Mstislavski. Ce gouvernement fut appelé Semiboyarščina, « Gouvernement des six ». En août 1610, malgré les protestations du patriarche Hermogène, le « Gouvernement des six » conclut un traité avec les Polonais, offrant le trône de Moscou au fils de Sigismond III, Vladislav et autorisant l’armée polonaise à entrer dans le Kremlin de Moscou. Le 27 août 1610, Moscou prêta serment à Vladislav. Le pays fut envahi d’un profond sentiment d’abandon et de perte de liberté.

La première levée en masse

Très vite se répandit l’idée que c’était en s’appuyant sur le peuple que l’on pouvait lever une armée et libérer l’État russe de l’occupant polonais rejeté pour son adhésion à la foi catholique. Dès 1610, le patriarche Hermogène appela les Russes orthodoxes à la lutte contre les occupants catholiques, appel qui entraîna son arrestation. Au début de 1611, dans la région de Riazan s’organisa la première levée en masse dont le boyard Liapounov prit la tête. La troupe se dirigea vers Moscou où au printemps une rébellion éclata. Les Polonais, sur les conseils d’un boyard traître, incendièrent la ville. L’armée creusa des tranchées près du Kremlin ; dans le quartier Sretenski, le prince Dimitri Mikhaïl Pojarski, qui dirigeait l’avant-garde des insurgés, fut grièvement blessé. Toutefois, les révoltés comprirent rapidement qu’ils ne pouvaient pas l’emporter seul. Les chefs de la levée en masse autorisèrent le retour des paysans fugitifs auprès de leurs seigneurs ; les Cosaques n’avaient pas le droit d’occuper des fonctions d’État. Les adversaires de Liapounov qui s’efforçaient de mettre la levée en masse en ordre de bataille propagèrent le bruit selon lequel Liapounov cherchait à éliminer les Cosaques. Ceux-ci invitèrent Liapounov à venir dans un cercle cosaque et l’y assassinèrent en juillet 1611. Le premier soulèvement populaire échoua. Dans le même temps, les Suédois occupèrent Novgorod et les Polonais réussirent à s’emparer de Smolensk. Le roi de Pologne Sigismond III annonça qu’il prenait le titre de tsar de Russie et que la Russie faisait désormais partie de la Rzeczpospolita.

La deuxième levée en masse sous le prince Dimitri Pojarski et le possadnik Kouzma Minine40

À l’automne 1611, le possadnik de Nijni-Novgorod, Kouzma Minine, lança un appel au peuple russe pour former une deuxième levée en masse. Avec l’aide de la population d’autres villes russes fut créée une base matérielle permettant d’engager la lutte pour la libération. Le peuple russe rassembla d’importants moyens permettant de réunir une solide armée qui fut placée sous la direction de Minine et du prince Dimitri Pojarski.

Au printemps 1612, l’armée se rassembla à Iaroslavl, promue au rang de capitale. On y installa le gouvernement provisoire de la Russie : le Conseil de toute la terre russe. À l’été de cette même année, vers les portes de l’Arbat, l’armée de Minine et de Pojarski atteignit Moscou et fit sa jonction avec les restes de la première levée en masse. Presque au même moment, sur la route de Mojaïsk, se dirigeant vers Moscou arrivait l’hetman cosaque Khodkevitch que les Polonais, retranchés dans le Kremlin de Moscou, avaient appelé au secours. Dans la bataille sous les murs de Moscou, l’armée de Khodkevitch fut battue. Le 22 octobre 1612, jour de l’invention de l’icône de Notre-Dame de Kazan qui accompagnait l’armée, l’armée populaire prit le faubourg de Kitaï-Gorod et quatre jours plus tard, le gouvernement polonais abandonna le Kremlin. Pour célébrer la libération de Moscou des Polonais et son souvenir, on construisit sur la place Rouge, aux frais de Dimitri Pojarski, une église en l’honneur de l’icône de Notre-Dame de Kazan.

La victoire fut le résultat des efforts héroïques du peuple russe ; le symbole de cette résistance fut le sacrifice du paysan de Kostroma Ivan qui sacrifia sa vie dans la lutte contre les Polonais engagés à la recherche de Michel Romanov. Il les guida dans des régions marécageuses où lui-même et toute la troupe des Polonais qui étaient avec lui périrent. C’est le thème de l’opéra de Mikhaïl Glinka, composé en 1832, qui ouvre aujourd’hui encore la saison de l’opéra du théâtre Mariinski de Saint-Pétersbourg ; il est connu sous deux appellations, Ivan Soussanine ou « Dieu sauve le tsar ». La Russie reconnaissante érigea la première sculpture à Moscou en l’honneur de Pojarski et Minine, réalisée en 1818 par le sculpteur Marsov et toujours présente sur la place Rouge.

L’élection des Romanov (1613)41

En 1613 se tint à Moscou un Zemskij sobor avec pour ordre du jour l’élection d’un nouveau tsar russe. Se présentèrent de nombreux candidats : Vladislav le fils du roi de Pologne, Karl-Philippe le fils du roi de Suède, Ivan surnommé le « Petit Brigand », fils du second faux Dimitri et de Marina Mniszek, ainsi que des représentants des plus brillantes familles de boyards.

Le 21 février 1613, le Zemskij sobor élit Mikhaïl Fedorovitch Romanov, âgé de 16 ans et petit neveu de la première femme d’Ivan le Terrible, Anastasia Romanovna, façon habile d’éviter le retour des faux Dimitri, en choisissant de perpétuer la lignée dynastique avec la dynastie précédente certes, lointaine, des Riourikides. On dépêcha rapidement une ambassade au monastère d’Ipatiev, près de Kostroma, où séjournaient Mikhaïl Romanov et sa mère. Mikhaïl Romanov arriva à Moscou le 2 mai 1613 et fut couronné tsar de Russie le 11 juin 1613. Peu après, il confia la tâche de diriger le gouvernement politique du pays à son père, le patriarche Philarète, qui connaissait parfaitement les affaires de l’État. Les chefs de la lutte contre les occupants furent récompensés, Pojarski fut nommé gouverneur (voïevode) de Mojaïsk et Minine, voïvode de Dumna.

La principale mission du nouveau tsar et de son gouvernement était de mettre un terme à l’occupation du pays par les étrangers. Le danger résidait dans les armées cosaques qui se déplaçaient dans tout le pays et qui n’avaient pas reconnu le nouveau tsar. Parmi eux, le plus dangereux était l’ataman Ivan Zarucki, près duquel Marina Mniszek avait trouvé refuge avec son fils. Les Cosaques du Jaïk livrèrent par trahison Zarucki au gouvernement de Moscou. Zarucki et le Petit Brigand furent pendus, quant à Marina Mniszek elle fut emprisonnée à Nijni-Novgorod où elle mourut peu après.

L’autre danger pour le nouveau tsar provenait des Suédois. Après quelques escarmouches militaires s’ouvrirent des négociations qui aboutirent en 1617 à la paix de Stolbovo, près de Tikhvin. La Suède rendait à la Russie la région de Novgorod, mais conservait la rive de la Baltique et recevait une compensation financière. Le roi de Suède Gustave-Adolphe déclara alors : « La Russie n’est plus un voisin dangereux… des forteresses et des marécages la séparent de la Suède et il sera difficile aux Russes de traverser ce petit ruisseau [la Neva]. »

Enfin restait la question polonaise. Le fils du roi de Pologne, Vladislav, qui s’était précipité en Russie pour prendre le trône de Moscou, mena en 1616-1617 une campagne contre Moscou. Il parvint jusqu’à l’Arbat, près de Moscou, où son armée fut repoussée. Dans le village de Deulino, près du monastère de la Trinité-Saint-Serge fut conclue une trêve avec la Rzeczpospolita, laquelle conservait les régions de Smolensk et de Tchernigov, et échangeait les prisonniers mais Vladislav ne renonça pas au trône russe. Ainsi, la majeure partie de l’unité territoriale de la Russie, la Russkaja Zemlja, était reconstituée bien qu’une partie des régions russes restât encore sous contrôle polonais et suédois.

Telles sont les conséquences du temps des Troubles sur la politique extérieure de la Russie. Dans la vie politique intérieure, on note un rôle croissant joué par la noblesse et la couche dirigeante des villes.

Durant le temps des Troubles, toutes les couches sociales de la société russe furent affectées ; on en arriva même à se poser la question de l’existence d’un État russe ! Il était urgent de chercher un lien commun capable de redonner force à l’État et confiance à la société, ainsi qu’un équilibre entre le centre et les régions. Dans les conditions géopolitiques du moment, le nouveau tsar fit le choix de l’aristocratie comme forme politique de gouvernement, du servage comme base de l’économie et de l’orthodoxie comme idéologie. Ces choix allaient dicter la reconstruction de l’État au sortir du temps des Troubles.
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Le XVIIe siècle : entre tradition et modernité

 

 

 

Le règne du tsar Mikhaïl Fedorovitch Romanov (1613-1645)

Le 11 juillet 1613, le premier tsar de la dynastie des Romanov était couronné au Kremlin de Moscou. Jeune et inexpérimenté, il avait besoin de soutien ; aussi, durant les dix premières années de son règne, le Zemskij sobor siégea presque de façon continue. La direction du gouvernement de l’État était alors assurée par la mère de Mikhaïl Romanov et les parents maternels de ce dernier, les boyards Saltykov dont l’action suscita l’estime des contemporains. En 1619, avec la trêve de Deulino, le patriarche Philarète, père du tsar Mikhaïl Romanov, fut libéré de prison et revint en Russie. Dès son retour à Moscou, il fut proclamé « patriarche de toute la Russie et grand souverain ». Cet homme intelligent prit alors la conduite de l’État jusqu’à sa mort en 1659.

La guerre de Smolensk, 1632-1634

Le Zemskij sobor prit la décision de reconquérir Smolensk cédée aux Polonais au cours du temps des Troubles. L’occasion se présenta lors de la mort du roi de Pologne Sigismond III (1632) et l’élection du nouveau roi. Une armée russe de 30 000 hommes et 150 canons assiégea Smolensk, mais ne parvint pas à s’emparer de la ville. Le siège fut en vérité un énorme échec dont la cause fut attribuée à l’incompétence du commandant de l’armée, le voïvode Mikhaïl Borisovich Shein, qui fut arrêté et exécuté. Le nouveau roi de Pologne, Vladislav, n’espérait pas ce succès ; aussi, en 1634, près de Viazma, fut conclu un nouveau traité de paix entre les deux pays. La Pologne conservait les régions de Novgorod, Smolensk et Novgorod-Severski, mais Vladislav abandonnait ses revendications du trône russe et reconnaissait Mikhaïl Romanov comme tsar de Russie.

La prise d’Azov, 1637

En 1637, de leur propre initiative, les Cosaques du Don s’emparèrent de la ville d’Azov, à l’embouchure du Don et demandèrent au tsar de valider cette conquête. Le Zemskij sobor de 1642 refusa de l’entériner, car il craignait de devoir engager une nouvelle guerre contre la Turquie et la Crimée, alors que la Russie ne disposait pas des forces nécessaires pour y faire face. Les Cosaques durent rendre la ville aux Turcs.

Le règne du tsar Alexis Mikhaïlovitch (1645-1676)1

Le nouveau tsar qui monte sur le trône en 1645 est un homme cultivé jouissant d’une bonne santé, très attaché à la vie familiale, mais aimant le luxe et le cérémonial. Certes, il se montrait souvent impulsif mais oubliait vite ses colères. Sa passion était la chasse ; il écrivit d’ailleurs un manuel sur l’art de la chasse aux faucons (Urjadnik sokol’ničja puti), considéré tant sur le fond que sur la forme comme un petit chef-d’œuvre. Ce tsar, surnommé « le Très Paisible » était entouré de personnalités de qualité : son précepteur le boyard Boris Morozov, le prince Odoïevski, le patriarche Nikon, Athanase Ordyne-Nachtchokine, auxquels il faut ajouter pour la fin de sa vie le père de sa première femme, le boyard Miloslavski. Pourtant, au milieu du siècle, les difficultés agitèrent à nouveau la Russie.

Les soulèvements urbains du milieu du XVIIe siècle

Vers le milieu du XVIIe siècle, la pression fiscale s’alourdit sensiblement. Le tsar cherchait de l’argent de tous côtés pour maintenir l’appareil d’État et surtout l’activité militaire extérieure contre la Suède et la Pologne. Le gouvernement augmenta considérablement les impôts indirects, notamment la taxe sur le sel dont le montant fut multiplié par quatre. En outre, ces impôts ne suffisaient pas pour combler les déficits du Trésor car l’assiette de l’impôt était trop réduite. Pour faire face, l’impôt sur le sel fut encore augmenté en 1647 et les arriérés d’impôts réclamés pour les trois années précédentes. Or, tout le poids de l’impôt reposait sur la population « noire » des villes, c’est-à-dire la population libre des villes, ce qui accrut le mécontentement des citoyens. En 1648 éclata à Moscou une révolte, à l’issue de laquelle on adressa au tsar une supplique lui demandant de punir les fonctionnaires de l’administration les plus corrompus. Cette supplique resta sans suite, les Moscovites excédés commencèrent à détruire, piller et incendier les maisons de boyards et des marchands. Quelques puissants dignitaires furent tués au cours de ces émeutes. Le tsar fut alors contraint d’exiler de Moscou le boyard Morozov qui dirigeait le gouvernement. Avec l’aide de quelques streltsy (arquebusiers) auxquels le tsar accorda de larges gratifications, le soulèvement fut écrasé.

Le soulèvement des Moscovites, appelé « la révolte du sel » (soljanoj bunt), ne fut pas le seul. Entre 1630 et 1640, il y eut une trentaine de soulèvements analogues dans les villes russes jusqu’en Sibérie. La société russe commençait à se disloquer, ce que comprit parfaitement le patriarche Nikon (1652-1658).

Le Sobornoe Uloženie, Code de 1649

« À cause de la crainte et des dissensions internes de tous les gens noirs [libres] », comme l’écrit le patriarche Nikon, fut convoqué un Zemskij sobor, dont les sessions s’étalèrent de 1648 à 1649 et les décisions promulguées par le tsar Alexis Mikhaïlovitch. C’est sans doute le plus important Zemskij sobor de toute l’histoire russe. Trois cent quarante personnes ont participé à la rédaction de ce code, dont 70 % appartenaient à la noblesse et aux hautes classes de la société. Le Code contenait vingt-cinq chapitres et près de mille articles et fut imprimé à deux cents exemplaires. C’est le premier Code à être imprimé ; il resta en usage jusqu’en 1832 et fut traduit dans presque toutes les langues européennes.

Dans les trois premiers chapitres sont évoqués les délits à l’encontre de l’Église et du pouvoir impérial. La critique de l’Église et le blasphème sont punis de mort par crémation sur le bûcher. Les personnes accusées d’avoir porté atteinte à l’honneur du souverain doivent subir le supplice du knout, ceux qui préparent des complots, organisent des vols et perpètrent des meurtres sont condamnés à la peine de mort sans la moindre grâce. Le Code a aussi réglementé l’exercice de divers services : le rachat des prisonniers, la politique douanière, la place des différentes catégories de la population dans l’État. Le Code a prévu l’échange des biens de service, en particulier la transformation d’un bien de service (pomest’e) en propriété patrimoniale (vočina). Une telle transformation devait être enregistrée auprès du bureau des pomest’nji. Enfin, le Code a limité la croissance de la propriété ecclésiastique, inaugurant une tendance à soumettre l’Église à l’État.

Toutefois, le chapitre le plus important du Code reste l’article XI, « Le jugement sur les paysans » (Sud o krest’jannov). Cet article introduit la poursuite illimitée dans le temps du paysan fugitif ou enlevé ; il interdit le passage d’un paysan d’un seigneur à un autre. Cet article du Code conceptualise la forme juridique du servage. Dans le même temps, le servage est étendu aux paysans noirs (libres) et aux paysans du palais auxquels on interdit de quitter leurs terres. En cas de fuite, ils peuvent donc être recherchés sans restriction.

L’article XIX concerne « les gens des villes ». Sont supprimés les « villages blancs » (belye slobody), c’est-à-dire les petits bourgs à proximité des villes ; ils sont désormais rattachés avec leurs habitants à la ville la plus proche, dont désormais toute la population doit acquitter l’impôt. Par crainte d’accueillir un condamné à mort, le passage d’un individu d’une ville à l’autre est interdit, ainsi que le mariage avec une femme d’une autre ville. Ainsi, les habitants d’une ville sont désormais reliés à celle-ci. En retour, ils reçoivent le monopole du commerce dans la ville. Les paysans n’ont plus le droit de tenir boutique dans les villes ; ils ne peuvent plus vendre qu’à partir de leurs chariots parqués sur des espaces commerciaux identifiés. Ainsi, toute la population imposable du pays est rivée soit à la terre soit à la ville. Le servage prend désormais une forme juridique établie.

Les succès de la politique extérieure

À partir du milieu du XVIIe siècle, la Russie ayant rétabli quelque peu son économie peut concentrer son attention sur d’importantes questions de politique étrangère. Au nord-ouest, le premier objectif était de retrouver un accès à la mer Baltique. À l’ouest, il fallait récupérer les régions perdues lors du temps des Troubles : Novgorod, Smolensk et Novgorod-Severski. Or, la réalisation de ces objectifs était inextricablement liée aux luttes que menaient les peuples ukrainiens et biélorusses pour s’unir à la Russie. Au sud, il fallait impérativement mettre un terme aux incursions du khan de Crimée vassal de la puissante Turquie : les Tatars de Crimée, dans la seule première moitié du XVIIe siècle, avaient capturé entre 150 000 et 200 000 hommes qu’ils revendaient ensuite comme esclaves en Turquie !

La lutte pour la libération de l’Ukraine (1648-1654)2

Le 1er juillet 1569, avec l’acte de Lublin3, la Pologne et la Lituanie s’unissaient en un seul État, la Rzeczpospolita, dans laquelle entraient aussi la Biélorussie et une grande partie de l’Ukraine. Les populations de ces deux régions subissaient une triple pression : nationale, économique et religieuse. Le servage acquit sa forme juridique en Pologne au milieu du XVIe siècle (1557) et les contemporains ont souligné que la condition des paysans polonais était la plus difficile de toute l’Europe. Après la formation de la Rzeczpospolita, les magnats polonais introduisirent le servage en Biélorussie et dans les régions d’Ukraine qu’ils dominaient. Ils désignaient même les paysans serfs comme étant leur bibelot (« bétail ») ! De plus, la langue, les coutumes et les traditions polonaises étaient largement diffusées. En 1596, à Brest4, fut conclue l’Union entre les Églises catholiques et orthodoxes, qui garantissait aux Églises ukrainienne et biélorusse l’usage de leur liturgie. Ils constituaient désormais l’Église uniate, ce qui permit au pape de Rome de proclamer l’unification des Églises sous la tutelle pontificale ; l’Église uniate fut rassemblée dans la juridiction d’une métropole uniate nouvellement créée. Si la majorité de l’aristocratie orthodoxe adhéra à l’Union, il n’en fut pas de même pour le reste de la population. Toutefois, en 1620, le patriarche de Jérusalem, Théophane, vint en Ukraine et y consacra des prêtres orthodoxes. Enfin, Pierre Moghila (1632-1646), qui joua un rôle majeur dans le développement de la culture et de l’enseignement en Ukraine, fut intronisé métropolite orthodoxe de Kiev et de Galicie.

Afin de lutter en faveur de la conservation d’une identité ukrainienne se créèrent des confréries à Lvov, Lutsk, Kiev et dans d’autres villes. En 1632, Pierre Moghila fonda le collège Kiévo-Moghila, qui se transforma en 1701 en académie près de la laure des Grottes à Kiev ; ce fut la première institution d’enseignement supérieur en Ukraine. Les oppositions sociales et nationales, accentuées par la pression religieuse, poussèrent les populations à émigrer. Cette émigration de masse connut son apogée entre la seconde moitié du XVIe siècle et le début du XVIIe siècle, et déclina dans la décennie 1730-1740. Les aristocrates polonais (pany) désignèrent cette période « l’âge d’or de la tranquillité ».

La révolte des Cosaques de la Sič : Bogdan Khmelnitski 
(vers 1595-16575)

Dans les années 1630-1640, la Sič des Cosaques zaporogues s’opposait à l’asservissement qu’exerçaient les étrangers. Leur centre se trouvait dans l’île de Khortitsa sur le Dniepr. Pour se protéger des attaques des Tatars de Crimée, ici, au-delà du neuvième rapide du Dniepr, les Cosaques mirent en place un système de défense, une sorte de clôture construite avec des arbres coupés (zaseki), d’où le nom de Sič attribué à leur territoire6. Ici, sur le bas Dniepr, ils organisèrent une république cosaque autonome et une confrérie militaire à la tête de laquelle ils élisaient leurs chefs, les atamans. La Rzeczpospolita qui cherchait à attirer les Cosaques de son côté leur proposa de les inscrire sur des « registres » particuliers. Les Cosaques inscrits dans le Registre étaient qualifiés d’« enregistrés » ; ils étaient dès lors au service de la Pologne et percevaient une solde. À la tête de l’armée des Cosaques zaporogues, on plaça un hetman. En 1648, Bogdan Khmelnitski fut élu hetman des Cosaques zaporogues de la Sič et reçut les insignes traditionnels du pouvoir : le bulava, bâton de commandement, le bunčuk, bâton propre à sa fonction d’hetman et le vojskovaja pečat’, le sceau militaire. Son père appartenait à une vieille famille cosaque et Bogdan avait reçu pour l’époque une excellente instruction à Kiev puis à Lvov ; il savait le polonais, le latin et le turc. Il apprit cette dernière langue lors de ses deux années de captivité en Turquie.

Bogdan Khmelnitski se montra aussi un brillant chef de guerre. Les Cosaques zaporogues le choisirent comme secrétaire militaire, une des fonctions les plus importantes dans la Sič. Sous ce titre, il participa plusieurs fois à des ambassades auprès du roi de Pologne, bien qu’il n’entretînt pas de bonnes relations avec l’aristocratie polonaise qui plusieurs fois tenta de l’évincer de l’arène politique ; un Polonais noble essaya même de le tuer en lui portant par-derrière un coup d’épée sur la tête ; il ne dut la vie sauve qu’à son casque de fer !

Comme beaucoup d’autres habitants de l’Ukraine, Bogdan Khmelnitski éprouva la violence et les injustices des « asservisseurs » étrangers. Le Polonais noble Chaplinski mena un raid sur la propriété de Khmelnitski, incendiant les ruchers et les granges, et il battit à mort son jeune fils âgé de 10 ans et enleva sa femme. Dès lors, à partir de 1647, Bogdan Khmelnitski se montra ouvertement hostile au pouvoir polonais mais comprit rapidement que la lutte contre la Pologne requérait des moyens considérables dont il ne disposait pas. Il lui fallait impérativement trouver des alliés, c’est ainsi qu’il se rapprocha de la Russie. Malheureusement, la Russie d’alors était elle-même agitée par de violentes émeutes urbaines et surtout, elle n’avait pas les moyens d’engager les hostilités avec la Rzeczpospolita. Aussi se borna-t-elle à lui apporter un soutien économique et diplomatique. Dans ces conditions, afin de protéger ses frontières méridionales, Bogdan Khmelnitski se tourna vers le khan des Tatars de Crimée, Mengli Giray, dans le but de l’empêcher de s’allier avec les Polonais.

Au printemps de 1648, Bogdan Khmelnitski partit de la Sič avec son armée et détruisit lors de la bataille des Eaux jaunes l’avant-garde de l’armée polonaise, puis, près de Korsoun, il battit le gros de leurs forces. L’armée de Bogdan Khmelnitski parvint jusqu’à Lvov mais par manque de munitions et de ravitaillement et particulièrement en raison d’une épidémie de peste, elle dut faire demi-tour. Toutefois, en décembre 1648, à la tête de son armée, l’hetman fit une entrée triomphale à Kiev. La Rzeczpospolita décréta la mobilisation générale de la noblesse pour affronter Khmelnitski. La bataille eut lieu près de Zborov et l’armée polonaise n’échappa au désastre que grâce au changement de camp du khan de Crimée pendant le combat. Néanmoins, le gouvernement polonais fut contraint de signer la paix de Zborov : la Pologne reconnaissait alors Khmelnitski comme l’hetman de l’Ukraine et lui concédait un gouvernement autonome pour les trois voïevodies de Kiev, Tchernigov et Braclav d’où l’armée polonaise était exclue. En outre, le nombre de Cosaques enregistrés dans l’armée était porté à 40 000 hommes. Enfin, dans les trois voïevodies, on ne pouvait célébrer que la liturgie orthodoxe et le métropolite de Kiev put désormais siéger dans la Sejm, l’Assemblée de la Rzeczpospolita. Les propriétaires fonciers polonais avaient toutefois le droit de revenir sur leurs terres s’ils le souhaitaient.

De la paix de Zborov (1649) à la paix de Bila-Tserkva (1651)

La paix de Zborov ne fut en réalité qu’une trêve. Dès 1650, l’activité militaire reprend ; en 1651, l’armée des boyards polonais soutenue par celle du khan de Crimée inflige à Bogdan Khmelnitski une sévère défaite qui le contraint d’accepter la dure paix de Bila-Tserkva en 1651. Selon le traité de 1651, Khmelnitski ne conserve plus que la voïevodie de Kiev. Son armée enregistrée est diminuée de moitié et passe à 20 000 hommes. La noblesse polonaise est toujours autorisée à revenir sur ses terres, sur lesquelles les paysans subissent un servage plus sévère, ce qui entraîne l’émigration massive de Cosaques et de paysans vers les frontières russes. Dans les régions du haut Donetsk et d’Oskol, autour des villes de Kharkov, Soumy, Izioum, Akhtyrka et d’autres, se forme alors la Slobodskaja Ukraïna, l’Ukraine libérée.

La Rada des Cosaques de Pereïaslav (1654) et l’entrée de l’Ukraine dans l’Empire russe

Les conséquences de la paix de Bila-Tserkva furent dramatiques dans la mesure où elles entraînèrent une émigration massive du peuple en direction des rives du Dniepr et n’arrêtèrent pas vraiment les opérations militaires : ainsi, dès le printemps 1652, Khmelnitski battit une armée polonaise près de Batog sur le Bug ; c’est alors qu’il demanda à nouveau l’aide de la Russie pour libérer définitivement l’Ukraine de la Pologne. Le Zemskij sobor de 1653 décida d’apporter son soutien. Le 1er octobre 1653, la Pologne entrait en guerre contre la Russie qui envoya une ambassade en Ukraine conduite par le boyard Buturlin. Dans la ville de Pereïaslav (aujourd’hui Pereïaslav-Khmelnitski) se tint la Rada (l’Assemblée ukrainienne) et le 8 janvier 1654 l’Ukraine fut admise au sein de l’Empire russe7. La Russie lui reconnaissait la libre élection de son hetman, le tribunal local ainsi que d’autres institutions apparues pendant les guerres de libération. Le gouvernement du tsar reconnut les droits de la noblesse ukrainienne et l’Ukraine eut même le droit d’entretenir des relations diplomatiques avec tous les pays, à l’exception de la Pologne et de la Turquie ; enfin, son armée enregistrée fut portée à 60 000 hommes. En revanche ; l’impôt devait être payé au Trésor du tsar russe.

Bien évidemment, l’entrée de l’Ukraine au sein de l’Empire russe revêtait une signification historique majeure. Le peuple ukrainien était libéré des pressions nationales et religieuses, mais surtout des risques d’asservissement par les Polonais ou les Turcs. La rive gauche du Dniepr fut, pour les paysans, une terre de liberté jusqu’à ce que le servage ne fût introduit en Ukraine dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle. En 1654, l’Ukraine était libérée de toutes les menaces qui avaient ravagé le pays ; elle jouissait d’une large autonomie au sein de l’Empire russe ; plus important encore, elle disposait désormais de tous les éléments lui permettant de générer la formation de la nation ukrainienne.

L’union de la rive gauche du Dniepr à la Russie fut un facteur important du renforcement de l’État russe, dans la mesure où elle lui permit de récupérer les régions de Smolensk et de Tchernigov, ce qui ouvrait à la Russie la perspective d’engager la lutte pour accéder aux rives de la Baltique. Enfin, cette union offrait une belle opportunité à l’Empire russe d’élargir ses relations avec d’autres peuples slaves et États européens.

Les guerres russo-polonaise (1654-1667) et suédoise (1656-1658)

La Rzeczpospolita ne reconnut pas l’union de l’Ukraine à la Russie ; aussi la guerre entre les deux pays devint inévitable. Cette lutte commença par les victoires des armées russes et ukrainiennes. Les premières s’emparèrent de Smolensk, puis de la Biélorussie et de la Lituanie ; les secondes prirent Lublin et une série de villes en Galicie et en Volhynie. Les conséquences des victoires russo-ukrainiennes poussèrent la Suède à engager à son tour la guerre contre la Pologne. Les Suédois conquirent Varsovie et Cracovie, laissant la Pologne au bord de l’effondrement. Le tsar Alexis Mikhaïlovitch, qui aspirait à la succession du trône de Pologne, reconsidéra son intérêt à attaquer la Suède. Une trêve fut donc conclue avec la Pologne et l’armée russe marcha sur la Suède, prit Daugavpils, Dorpat, assiégea Riga et infligea une sévère défaite aux Suédois sous Gdov en 1657. Tous les succès russes furent toutefois anéantis par la mort de l’hetman Bogdan Khmelnitski cette même année et son remplacement par Ivan Vykhovski, lequel s’empressa de conclure une alliance secrète avec la Pologne contre la Russie.

En 1658 fut convenue une trêve de trois ans entre la Suède et la Russie, prolongée par la paix de Kardis en 1661. La Russie restituait à la Suède les territoires qu’elle avait conquis ; la Baltique restait un lac suédois, même si la sortie vers la Baltique demeurait un objectif majeur de la politique extérieure russe.

Dans le même temps, des événements tragiques affectèrent l’Ukraine. L’hetman Vykhovski, allié à la Pologne et aux Tatars de Crimée, détruisit une armée russe près de Konotopa en 1659, provoquant une réaction populaire contre l’hetman traître qui fut renversé et remplacé par l’hetman Iouri Khmelnitski, lequel s’empressa de faire la paix avec Moscou. Pourtant, dès 1660, il passa dans le camp du roi de Pologne. De nouveau, la Sič zaporogue et l’Ukraine ne soutenaient pas les efforts militaires. En 1662, Iouri Khmelnitski fut destitué de ses fonctions, tonsuré et envoyé dans un monastère. Toute la rive gauche du Dniepr passa alors à l’hetman Ivan Briukhovetsky, qui obtint la séparation de l’Ukraine et de la Russie. Sur la rive droite du Dniepr régnait l’hetman Petro Dorochenko, qui était prêt à se soumettre au sultan turc pour se séparer de la Pologne et de la Russie. Pour l’Ukraine, ce fut le temps de la ruine et de la destruction.

Épuisée, la Russie se décida à engager les pourparlers de paix qui débouchèrent en 1667 sur le traité d’Androussovo8, près de Smolensk. La Russie renonça à conserver la Biélorussie, mais garda Smolensk et la rive gauche du Dniepr. Kiev, qui s’était étendue sur la rive droite du Dniepr, fut donnée pour deux ans à la Russie, bien que, passé ce délai, la ville ne fût finalement pas restituée et demeurât russe. La Sič des Zaporogues passa sous le contrôle commun de l’Ukraine et de la Pologne.

Les guerres permanentes qu’a menées la Russie pendant tout le XVIIe siècle ont non seulement épuisé le trésor, mais suscité de nombreux troubles dans le pays.

Les crises sociales de la période9

Elles furent précédées par une violente épidémie de peste qui faucha plus de 10 millions d’habitants en 1654-1655. Cette catastrophe engendra bien sûr des difficultés économiques majeures, notamment financières. Pour sortir de cette crise, le gouvernement décida en 1654 de remplacer la monnaie d’argent par une monnaie de cuivre de même valeur, mais pendant huit ans le gouvernement frappa tellement de monnaie de cuivre, que celle-ci perdit rapidement une grande partie de sa valeur. Ainsi, à l’été 1662, pour un rouble-argent on donnait huit roubles-cuivre. En outre, le gouvernement exigeait le paiement de l’impôt en rouble-argent, alors que la population devait vendre et acheter les produits en monnaie de cuivre. Les salaires aussi étaient payés en monnaie de cuivre. Dans ces conditions, le prix du blé et des autres produits de consommation augmenta rapidement et la famine fit sa réapparition. Dans les villes, il y eut des scènes de désespoir et à Moscou le peuple se révolta : c’est la révolte du cuivre de 166210.

À l’été 1662, quelques milliers de Moscovites marchèrent sur la résidence d’été du tsar à Kolomenskoïe. Alexis Mikhaïlovitch dut sortir sur le perron du palais pour calmer la foule qui réclamait des sanctions contre les boyards les plus impopulaires et qui demandaient d’être « payés par des boutons », comme l’a relevé un contemporain. Pendant que se déroulaient les discussions avec la foule, le boyard Khovanski remit au tsar une lettre dans laquelle on lui annonçait l’arrivée de streltsy fidèles au gouvernement. Entrés dans le village de Kolomenskoïe, les streltsy réprimèrent sauvagement la manifestation ; plus de 7 000 Moscovites furent tués. Le gouvernement dut tout de même prendre des mesures pour calmer le peuple, il abandonna la monnaie de cuivre et revint à la monnaie d’argent. Ce soulèvement fut annonciateur des grandes révoltes paysannes qui allaient suivre.

Une des régions où s’étaient installés de nombreux paysans fugitifs était le Don. Là, sur la frontière méridionale du pays, régnait le principe suivant : « Du Don il n’y a pas d’extradition. » Depuis cette frontière, les Cosaques menaient des raids victorieux contre la Crimée et les Turcs, qui leur assuraient de riches butins. En 1658, les Turcs et les Tatars de Crimée, en représailles contre ces raids cosaques, bloquèrent l’accès des bateaux russes à la mer d’Azov et à la Caspienne. À l’embouchure du Don, ils construisirent des tours entre lesquelles ils tendaient des chaînes pour interdire le passage des bateaux. Or, les rives de la Caspienne étaient aussi sous la protection des Cosaques. En 1666, un régiment de Cosaques dirigé par l’ataman Vassili Us mena campagne depuis le Don vers Toula, passant par Voronej, et réclama, contre ses services militaires, de meilleures conditions de vie. Ces Cosaques décidèrent de marcher sur Moscou pour obtenir du gouvernement les salaires liés à leur participation à la guerre de la Russie contre la Pologne. Dans ce régiment se trouvaient des paysans fugitifs et des gens des villes. Au cours de cette expédition, le régiment grossit jusqu’à atteindre 3 000 hommes. Ce fut avec une grande difficulté que le gouvernement russe contraignit Us à retourner sur le Don ; beaucoup de combattants de cette armée se rallièrent peu après à celle de Stepan Razine.

Le soulèvement de Stepan Timofeïevitch Razine 
(vers 1630-1671)11

Stepan Razine, appelé aussi Stenka, est un Cosaque de vieille souche appartenant à la haute aristocratie cosaque. Un contemporain le décrit comme « un homme majestueux, de prestance noble, ayant une expression de fierté dans le visage ; il était grand avec le visage un peu grêlé ». Il suscitait à la fois « la peur et l’amour ». Il connaissait parfaitement la situation du pays et les besoins du peuple. En effet, à deux reprises il participa à des ambassades de Cosaques à Moscou et traversa tout le pays depuis le Don jusqu’aux îles Solovki en mer Blanche. Ce n’est pas par hasard si sa personnalité inspira autant de légendes, de chansons et de récits.

En 1667, des Cosaques pauvres mènent campagne sous la conduite de Stenka Razine pour se procurer des sarraus ! Ils ravagent la ville de Jaisk (Uralsk) dont Stenka Razine fait son principal point d’appui. En 1668-1669, il ravage les côtes de la Caspienne depuis Derbent jusqu’à Bakou, détruisant au passage la flotte du chah de Perse ; pourvu d’un très riche butin, Razine revint sur le Don par Astrakhan et Tsaritsyne. Au printemps 1670, il conduit une nouvelle expédition en direction de la Volga. Cette campagne, à la différence de la précédente, est clairement antigouvernementale. Y participent des paysans serfs et fugitifs, des Cosaques, des habitants des villes, des gens de service, des bateliers et des ouvriers. En outre, aux côtés des Russes et des Ukrainiens, on trouve aussi la quasi-totalité des peuples de la Volga : les Mordves, les Tchouvaches, les Maris, les Tatars, etc. Pour séduire ces peuples et les rallier au soulèvement, Razine diffuse parmi eux des « lettres de séduction » dans lesquelles il expose ses objectifs : exterminer les voïvodes, les boyards et les fonctionnaires ; libérer le peuple du « joug des boyards et des fonctionnaires », comme le note un contemporain. Pourtant, parmi les révoltés se trouvent des forces toujours favorables à la monarchie. La majorité des paysans croyaient fermement « au tsar juste et bon » trompé par son entourage. Le bruit courut même que Razine marchait sur Moscou accompagné d’Alexis Alexeïevitch, le fils du tsar Alexis Ier Mikhaïlovitch, prétendu mort en 1670, et du patriarche Nikon tombé en disgrâce et exilé en 1666. Au printemps 1670, Razine assiège Tsaritsyne ; ses partisans lui livrent la ville d’Astrakhan. Son armée double son recrutement en remontant la Volga ; il occupe sans lutte les villes de Saratov et de Samara. Le soulèvement prend alors des proportions importantes et dangereuses pour le gouvernement. Dès l’automne 1670, le tsar Alexis Mikhaïlovitch lève une armée de 30 000 hommes pour combattre Razine. En octobre, l’armée gouvernementale s’empare de Simbirsk ; 20 000 hommes de l’armée de Razine sont tués et lui-même, grièvement blessé, doit être évacué dans le village de Kagalnicki depuis lequel des Cosaques traîtres le livrent au gouvernement. Stenka Razine est exécuté sur la place Rouge à l’été 1671. Les autres contingents de son armée continuent à guerroyer contre le gouvernement jusqu’à l’automne de la même année.

Après sa victoire sur Razine et son armée d’insurgés, le gouvernement contraignit les Cosaques du Don à prêter serment de ne plus donner asile aux adversaires du tsar. Les Cosaques avaient prêté serment de fidélité au tsar pour la première fois en 1667, depuis ils avaient commencé à se sédentariser et à se transformer en agriculteurs.

Le soulèvement de Stenka Razine avait poussé le tsar à choisir la voie du renforcement de l’ordre existant : les pouvoirs des voïevodes furent renforcés dans les régions ; on entreprit une réforme du système d’imposition – à partir de 1679, l’impôt fut prélevé par feu ; enfin, on fortifia les forteresses de la frontière sud du pays.

Une autre crise majeure affecta l’Empire russe au XVIIe siècle : une crise religieuse et identitaire connue sous le nom de « schisme (Raskol) de Nikon ».

La vie religieuse : le Raskol12

Les réformes entreprises dans un contexte général difficile, et notamment celui d’un très fort mécontentement des populations, suscitèrent en outre les critiques d’une partie des boyards et de certains hiérarques de l’Église russe qui craignaient que les réformes de l’Église ne réduisissent leur autorité sur le peuple. La conséquence en fut le Schisme des vieux-croyants (staroobrjadcije) qui appelèrent à rejeter les réformes imposées par le patriarche Nikon et à conserver les anciens rites13.

La réforme de Nikon était en réalité dictée par la nécessité de renforcer la discipline, le corps et les mœurs du clergé russe. De plus, l’élargissement de l’Église russe à l’Ukraine et à des populations jadis dans l’Empire byzantin imposait l’introduction d’une liturgie unique au monde orthodoxe sous tutelle du patriarcat de Moscou. Ainsi la communauté de foi et de liturgie permettait de rassembler des peuples nombreux et variés au sein d’une même communauté politique, l’Empire russe. Enfin, la diffusion de l’imprimerie rendait possible l’unification des livres liturgiques et par-delà, l’unification de la nation russe.

À la fin des années 1640, à Moscou s’étaient multipliés des cercles de zélateurs des vieux rites. On y retrouvait des acteurs, des ecclésiastiques comme Stéphane Bonifat’ev proche de l’empereur, Joann, l’archiprêtre de l’église Notre-Dame-de-Kazan sur la place Rouge, F. Ptiščev, le grand chambrier impérial, les desservants de l’église de Nijni-Novgorod, Nikon et Avvakum et d’autres.

Le patriarche Nikon, de son nom laïc Nikita Minov, était le fils d’un paysan mordve. Il fit une carrière exceptionnelle. Après avoir été tonsuré au monastère des îles Solovki, il devint peu après higoumène du monastère Kožeozersk près de Kargopol. Nikon était un ami intime du tsar Alexis Mikhaïlovitch qui le soutint longtemps. Il devint ensuite archimandrite du monastère Novospassky de Moscou, lieu de sépulture de la famille des Romanov. Après un bref passage comme métropolite de Novgorod, il fut élu patriarche de Moscou en 1652.

Le brillant et « rusé » patriarche Nikon cherchait à faire de l’Église russe la « Troisième Rome », la nouvelle capitale du monde orthodoxe après la chute de Constantinople. Pour ce faire, il lança une réforme pour unifier la liturgie, révision entreprise à partir des règles et des rituels byzantins. Ces réformes susciteraient le Raskol dans l’Église russe. Les adversaires du patriarche, les schismatiques (raskolniki) ou vieux-croyants (staroobrjadcije) se regroupèrent autour de l’archiprêtre Avvakum. La querelle qui les divisait portait sur le choix des livres qui devaient servir à unifier la liturgie : livres grecs ou livres russes ! Elle portait aussi sur le signe de croix à deux doigts, symbole de la double nature du Christ, pour les vieux-croyants, comme on le voit sur le tableau de Vassili Sourikov, La Boïarina Morozova part en exil, ou à trois doigts, symbole de la Trinité pour leurs opposants ; on s’affrontait aussi sur les processions : fallait-il les faire face au soleil ou contre le soleil, etc.

Le Schisme fut aussi une des formes que revêtirent les tensions sociales des masses qui associèrent leurs conditions difficiles à la réforme de l’Église. Des milliers de chrétiens et d’habitants des villes, emmenés par des prédicateurs vieux-croyants passionnés, partirent dans les régions du Nord, de la Volga, de l’Oural et en Sibérie où ils constituèrent des colonies de vieux-croyants. L’opposition la plus ferme contre la Réforme s’organisa au monastère des îles Solovki qui fut le centre de la résistance des vieux-croyants de 1668 à 1676. Dans ce lointain monastère du Nord protégé par de puissantes murailles et disposant d’importantes réserves de nourriture, se rassemblèrent les adversaires de la réforme. Ce n’est qu’en 1676 qu’un traître indiqua un passage secret à l’armée impériale pour entrer dans le monastère. Sur les 600 défenseurs de la forteresse, on ne dénombra plus que 50 survivants après l’assaut.

Les chefs des vieux-croyants, l’archiprêtre Avvakum et ses partisans furent envoyés à Rustozersk (aujourd’hui Petchora), où ils furent enfermés quatorze ans dans une prison souterraine ; après quoi ils furent brûlés vifs sur un bûcher. Depuis ce sacrifice, nombreux furent les vieux-croyants à réclamer le « baptême du feu », l’immolation par le feu étant la réponse à l’arrivée dans le monde de l’Antéchrist, Nikon.

Tout aussi tragique est la fin du principal ennemi des vieux-croyants, le patriarche Nikon. Fortement inspiré par la relation qu’avait entretenue le tsar Mikhaïl Romanov avec son père, Philarète, proclamé patriarche de Moscou et de toute la Russie et grand souverain, Nikon aspirait aussi au titre de grand souverain. En 1658, surestimant sûrement ses forces, il quitta Moscou de façon démonstrative et déclara qu’il « ne souhaite pas être patriarche de Moscou, mais patriarche de toute la Russie ». En 1666, profitant de la venue à Moscou des patriarches d’Antioche et d’Alexandrie, pourvus en outre des délégations de pouvoir des patriarches de Constantinople et de Jérusalem, Nikon est démis de ses fonctions et exilé, d’abord dans le célèbre monastère de Saint-Théraponte, puis dans celui du lac Blanc, en Carélie. Après la mort du tsar Alexis Mikhaïlovitch, Nikon fut réhabilité et s’en retourna à Moscou, mais mourut sur la route du retour en 1681, près de Iaroslavl. Il fut enterré dans l’église de la Résurrection du monastère de la Nouvelle-Jérusalem, monastère qu’il avait fondé près de Moscou dans la ville d’Iskra sur le même plan que la sainte Jérusalem. Pour lui, Moscou devait être le véritable centre du monde chrétien, à la fois nouvelle Rome, nouvelle Constantinople et nouvelle Jérusalem !

Toutes ces crises traduisent, certes, le mécontentement du peuple, mais aussi son refus d’accepter les réformes susceptibles de transformer en profondeur la société finalement très conservatrice. Ces crises préfigurent les difficultés que rencontrera Pierre le Grand dans sa volonté de transformation de la société russe.

La vie culturelle russe des XVIe et XVIIe siècles

La vie culturelle russe a été profondément marquée par les décisions du concile du Stoglav ou des « Cent Chapitres », qui feraient alors figures de références. Pour l’iconographie, le modèle absolu est bien sûr l’œuvre d’Andreï Roublev ; pour l’architecture, c’est l’église de la Dormition du Kremlin de Moscou ; et pour la littérature, les œuvres du métropolite Macaire et de ses disciples. Le XVIe siècle voit se réaliser l’unification de la nation grand-russienne qui rassemble ceux qui parlent la même langue, ont le même mode de vie, partagent les mêmes mœurs et les mêmes coutumes.

La Russie, une civilisation d’héritiers14

Au début du XVIe siècle est compilée une œuvre importante, le Récit sur les grands-princes de Vladimir, œuvre légendaire qui débute par le récit du Déluge et se poursuit par l’histoire des souverains du monde dont l’un occupe une place prépondérante : l’empereur romain Auguste qui a envoyé sur les rives de la Vistule son frère, Prus’, le légendaire fondateur de la lignée des Riourikides. Ainsi, Riourik, héritier de Prus’, l’est aussi d’Auguste. Invité à devenir prince russe, il place la dynastie des Riourikides dans la descendance et surtout l’héritage direct des empereurs romains, ce qui est explicité solennellement par les symboles du pouvoir impérial que l’empereur de Constantinople offre à Vladimir Monomaque, la chapka-couronne et le précieux collier (barma). Ivan le Terrible est le dernier descendant de cette lignée augustéenne des princes russes, ce qu’il rappelle avec fierté au roi de Suède : « Nous sommes issus de la lignée de César Auguste. » L’État russe assume son héritage augustéen comme il assume sa mission chrétienne de Troisième Rome dans la célèbre lettre élaborée par le moine Philothée du monastère Éléazar de Pskov dans les années 1515-1521, sous le règne de Vassili III (1505-1533) :

 

Tous les royaumes chrétiens sont arrivés à leur fin et se sont réunis en un royaume unique, celui de notre seigneur, conformément aux livres des prophètes et c’est le royaume des Romains. Car deux Romes sont tombées, la troisième est debout et de quatrième, il n’y aura pas.

 

La Russie naissante assume complètement l’héritage romain, byzantin et chrétien qui lui donne une mission particulière et augustéenne : celle de conduire le peuple chrétien de la Jérusalem terrestre à la Jérusalem céleste !

Dans le même temps, au milieu du XVIe siècle, les chroniqueurs moscovites se lancent dans une vaste composition d’un énorme ouvrage, véritable encyclopédie historique du XVIe siècle connue sous le nom de Chronique de Nikon, car au XVIIe siècle, elle appartenait au patriarche Nikon. Un de ses manuscrits contient 16 000 miniatures en couleur, ce qui lui a valu son nom : « manuscrit décoré » (Licevo svod). La plupart des miniatures utilisées pour accompagner l’histoire russe en proviennent. Cet engouement pour l’histoire trouve son prolongement dans la compilation des récits concernant les événements contemporains comme : la prise de Kazan ou le Domostroj, document peut-être écrit par Sylvestre lui-même et qui décrit l’organisation de la famille et de la maison. Son influence dans la vie quotidienne russe est majeure.

Enfin, la principale innovation du XVIe siècle est le début de l’imprimerie en Russie. Le premier livre imprimé daté est l’Apostol (l’Évangéliaire) de 1564. Toutefois, il existe sept autres livres imprimés hélas sans date, probablement avant 1564. La première imprimerie fut créée par Ivan Fedorov, d’abord au Kremlin de Moscou, puis transférée rue Nikolskaja. Outre les livres religieux, Ivan Fedorov et son associé Petr Mstislavitch, éditeront à Lvov le premier abécédaire en russe. Malgré la diffusion de l’imprimerie, le manuscrit a gardé une très grande place en Russie tout au long des XVIe et XVIIe siècles.

Au XVIIe siècle l’architecture est également innovante15. Les églises prennent une forme pyramidale (šatër). Elles ont la particularité de ne pas avoir de colonnes à l’intérieur, tout le poids de l’édifice reposant sur les fondations. Les églises de ce type architectural les plus célèbres sont l’église de l’Ascension de Kolomenskoïe, construite en l’honneur de la naissance d’Ivan le Terrible, et celle dite « de Basile-le-Bienheureux » sur la place Rouge de Moscou, édifiée en l’honneur de la prise de Kazan.

L’autre tendance architecturale du XVIe siècle est l’élévation de grandes églises monastiques à cinq coupoles sur le modèle de la Dormition du Kremlin de Moscou. Ce type d’églises coiffées de cinq coupoles en forme d’oignons se retrouva dans presque tous les monastères et dans les grandes villes dont elles sont l’église principale. Les plus célèbres sont, au monastère de la Trinité-Saint-Serge, l’église de la Dormition ; au monastère de Novodievitchi de Moscou, l’église de la Vierge de Smolensk ; dans les villes, citons les églises de Toula, Vologda, Souzdal, Dmitrov, etc.

Enfin, au XVIe siècle, on voit la construction de petites églises en pierre ou des églises de faubourg en bois. Elles étaient édifiées au centre des slobody, ces villages de défrichement peuplés d’artisans spécialisés et consacrés aux saints protecteurs de leurs activités artisanales.

Au XVIe siècle, on éleva aussi les murs du Kremlin de Moscou en pierre, mais dès 1530, dans la continuité d’une tradition venue de l’Orient à Moscou, une partie des remparts fut bâtie en brique et appelée Kitaï-Gorod (Kitaj-Gorod)16, nom provenant probablement du vieux russe kit pour désigner les fascines, cet assemblage de branches utilisé pour la construction des remparts, tandis que pour d’autres ce terme renverrait à l’italien « ville » ou au turc « forteresse » ! Les murs de Kitaï-Gorod protégeaient la place de commerce (torg) qu’était alors la place Rouge. À la fin du XVIe siècle, l’architecte Fedor Kon érigea à Moscou un mur de pierre blanche de 9 km sur l’emplacement actuel de l’anneau des Boulevards. Ensuite, à Moscou, on ceintura la ville d’un vallum de terre surmonté d’un rempart en bois d’une longueur de 15 km sur l’emplacement actuel de l’anneau des Jardins.

Pour assurer la défense des villes, face aux interventions étrangères mais aussi aux soulèvements populaires, des forteresses de pierre furent élevées dans les villes de la Volga, Nijni-Novgorod, Kazan, Astrakhan ; dans les villes du Sud, Toula, Zaraïsk, Serpoukhov ; mais aussi dans celles de l’Ouest, Smolensk, du Nord-Ouest, Novgorod, Pskov, Izborsk ; et jusque dans l’extrême nord, aux îles Solovki. La multiplication de ces constructions défensives traduit parfaitement la crise qui affecte en ces temps la société russe et la double menace qui pèse sur elle.

Enfin, il faut réserver une place particulière au plus célèbre fresquiste de la fin du XVe-début XVIe siècle, maître Dionisi, et ses fils, qui va illustrer l’église de la Nativité du monastère de Saint-Théraponte, utilisant des tons doux exceptionnels qui explicitent la tradition de l’hésychasme de recherche de la paix intérieure par une luminosité douce et diffuse qui pénètre jusqu’à l’âme17.

Un début de vie laïque

La Russie du XVIIe siècle voit l’expansion à l’échelle du pays d’un véritable marché, lié au développement du commerce et des échanges, de l’artisanat et à la croissance des villes. La culture russe va profiter largement de cette ouverture et générer un processus que la littérature a retenu : l’obmirščenija kul’tura (« la culture laïque »), à laquelle s’opposait vigoureusement l’Église qui y voyait l’influence de l’Occident latin. Aussi le gouvernement prit-il des mesures restrictives concernant les étrangers qui venaient dans le pays : ceux-ci étaient obligés de s’établir loin des habitants de Moscou, dans les banlieues, dont certaines furent spécialement aménagées pour les accueillir, comme la banlieue (sloboda) des Allemands (aujourd’hui rue Bauman). Pourtant, pour assurer son développement économique et culturel, le pays avait besoin d’experts, de gens cultivés capables d’occuper des postes à responsabilité dans la diplomatie, d’analyser et de mettre en œuvre les nouvelles techniques militaires, de moderniser la production industrielle, etc. L’Ukraine était alors la porte d’entrée dans l’Empire russe.

De son côté, le gouvernement comprit la nécessité de former ses jeunes pour assurer le recrutement des spécialistes dont le pays avait besoin. Aussi, dans la seconde moitié du XVIIe siècle furent créées les premières écoles d’État, chargées de préparer les futurs fonctionnaires. Leur création fut rendue possible grâce à l’imprimerie qui permettait des tirages en masse des livres d’enseignement et qui unifiait les ressources pour l’étude de la langue et de l’arithmétique. Cet intérêt pour la littérature manifesté par les Russes se traduisit par la vente à Moscou en 1651, en une seule journée, des 2 400 exemplaires du tirage de l’Abécédaire de Vladimir Burcev. Les publications de ce genre se multiplièrent par la suite : la Grammaire de Meletius Smotrytsky en 1648 et les Tables de multiplication en 1682. Pour répondre à ce désir d’instruction fut fondée à Moscou en 1687 la première école supérieure : l’Académie gréco-slavo-latine où l’on enseignait la grammaire, la rhétorique, la poétique, la dialectique, la philosophie et la théologie. À la tête de cette académie on trouvait les frères Sophronij et Ioannik Likhud, qui enseignaient le grec et avaient terminé leurs études à Padoue. Dans cette académie on formait aussi bien des prêtres que des fonctionnaires. Mikhaïl Lermontov y fut lui-même enseignant.

Le XVIIe siècle est une période exceptionnelle de découvertes scientifiques dans de nombreux domaines : médecine, histoire naturelle, géographie. En 1648, à l’occasion des 80 ans de Vitus Béring, l’expédition de Simon Dejnev parvint jusqu’au golfe entre l’Asie et l’Amérique du Nord. En 1649, Ierofeï Khabarov établit une carte et étudia la région du fleuve Amour où il fonda une ville qui porte son nom, Khabarovsk. À la fin du XVIIe siècle, le Cosaque Atlasov explora le Kamtchatka et les îles Kouriles.

Profonde mutation de la littérature

Vers les années 1630 fut compilée la dernière chronique officielle, dite du « Nouveau Chroniqueur » (Novyj letopisec), qui décrit les événements depuis la mort d’Ivan le Terrible à la fin du temps des Troubles. On y explicite le droit de la nouvelle dynastie des Romanov à occuper le trône impérial.

Apparaissent particulièrement des œuvres nouvelles, satiriques, avec des héros imaginaires qui s’adressent à un public laïc. Ainsi le Service de la taverne, le Récit sur la poule et le renard, la Supplique de Kaliazine, etc., toutes des œuvres qui contiennent des parodies du service religieux et dans lesquelles on se moque de la goinfrerie et de l’alcoolisme des moines. Dans un autre texte, le Récit sur Erša Ermovič, on se plaint de la lenteur et de la vénalité des juges ! Un nouveau genre se développe, les mémoires, dont le prototype est bien sûr la Vie de l’archiprêtre Avvakum18, œuvre majeure pour cerner la psychologie des vieux-croyants. Enfin, l’union de l’Ukraine et de la Russie offre l’opportunité de promouvoir les premières œuvres imprimées russes sur l’histoire. Le moine de Kiev Innocent Gizel compose le Synopsis (Aperçu), dans lequel il fait le récit de l’histoire commune de la Russie et de l’Ukraine, histoire qui commença par la formation de la Rus’ de Kiev ! Notons que tout au long des XVIIe et XVIIIe siècles, l’ouvrage de Gizel fut utilisé comme manuel d’histoire russe.

Le théâtre russe apparaît également au XVIIe siècle. En 1672 on édifia un théâtre près du palais de Moscou, qui ne fonctionna que quatre ans. N’y jouaient que des acteurs allemands ; tous les rôles, masculins ou féminins, étaient joués par des hommes. Le répertoire était fourni par les sujets bibliques ou historico-légendaires. Ce théâtre de cour n’a laissé aucune trace importante dans la société russe, à la différence du théâtre ambulant qui depuis l’époque kiévienne a connu une large diffusion, théâtre de saltimbanques, dont les représentations illustraient des héros populaires sous forme de poupées. Le gouvernement et l’Église pourchassaient ces saltimbanques pour leurs divertissements sulfureux et érotiques, mais surtout pour leur humour audacieux qui dénonçait les tares des pouvoirs suprêmes. D’une certaine façon, les Jurodivye (fols-en-Christ)19, ces personnages qui prolongent la tradition vétérotestamentaire des prophètes, de la continuité de la Révélation divine aux hommes, ont repris à leur compte cette violente critique sociale des puissants qui se manifestait lors de ces représentations. Cette particularité religieuse place la Russie parmi les peuples élus à travers lesquels Dieu continue de se manifester aux hommes !

Les œuvres architecturales du XVIIe siècle diffèrent surtout par le pittoresque. Elles sont souvent asymétriques tant dans le détail de leurs façades que dans l’ensemble de l’édifice. Toutefois, cette quête d’une apparente pureté des proportions n’empêche pas la recherche de l’unité. Ces édifices sont le plus souvent très colorés et décorés, notamment autour des chambranles des portes et des fenêtres. Le XVIIe siècle est l’époque de rayonnement du carreau coloré, dit « carreau solaire », que l’on trouve à profusion sur les murs des monuments. Ces décorations architecturales sont bien visibles sur le palais du térem du tsar Alexis Mikhaïlovitch au Kremlin de Moscou et dans les palais en pierre des boyards, comme on peut le voir à Moscou, Pskov ou Kostroma, mais aussi sur les murs des églises, tout particulièrement à Iaroslavl sur les murs de l’église du prophète Élie. Iaroslavl était alors un des principaux centres de production de ces célèbres carreaux colorés.

Le décor a également trouvé sa place dans l’art militaire. À partir du milieu du XVIIe siècle, les forteresses ont perdu leur importance militaire et les toits à quatre pans de la tour du Sauveur au Kremlin de Moscou la première, puis sur les autres tours de l’enceinte, sont remplacés par des magnifiques pyramides qui soulignent à la fois, le calme, la grandeur et la puissance du cœur de la capitale russe. L’appareil militaire est transformé en décor et atteint sa magnificence dans le kremlin de Rostov, résidence du puissant métropolite Jonas tombé en disgrâce, mais dont les murailles ne sont en réalité que décoration. Les murailles des monastères russes, qui avaient été érigées pour faire face aux attaques des Polonais et des Suédois, comme au monastère de la Trinité-Saint-Serge ou à ceux de Saint-Euthyme à Souzdal et de Saint-Cyrille de Béloozéro, suivent elles aussi la vague générale et se parent de motifs décoratifs.

Le développement de l’architecture en pierre s’achève par un style chargé que l’on appelle Narychkine, du nom de cette famille qui a commandé les principaux bâtiments, ou « baroque moscovite ». Dans ce style ont été édifiés les églises sur les portes, le réfectoire et le clocher du monastère de Novodievitchi, les églises et le palais du monastère de la Trinité-Saint-Serge, de Nijni-Novgorod, Zvenigorod, etc. Cet art architectural se caractérise surtout par la répartition des couleurs, le rouge et le blanc, dans la décoration des édifices ainsi que par la présence très fréquente d’entablements décorés en forme de coquille, lesquels ont été introduits pour la première fois en Russie au XVIe siècle par les maîtres italiens qui se sont chargés d’ornementer l’église de l’Archange-Michel du Kremlin de Moscou. Le rayonnement du baroque moscovite qui a adopté les traits généraux de l’architecture occidentale témoigne d’une large influence de l’Occident et de son art. Ainsi un chef-d’œuvre architectural en bois : le palais du tsar Alexis Mikhaïlovitch à Kolomenskoïe que les contemporains ont qualifié de « Huitième Merveille du monde ». Ce palais était doté de 270 chambres et de quelque 3 000 fenêtres, grandes ou petites. Il fut édifié par les maîtres moscovites Simon Petrov et Ivan Mikhaïlov et exista jusqu’au milieu du XVIIIe siècle, lorsque Catherine II ordonna sa destruction pour cause de vétusté.

L’art de la fresque

L’art de la fresque voit un fort développement grâce à Simon Ouchakov20 (1626-1686), l’iconographe le plus connu du XVIIe siècle. Dans sa très célèbre icône Le Christ non fait de la main d’homme, il introduit de nouveaux traits réalistes : le volume dans la réalisation du visage et des éléments directs de perspective. La tendance à la représentation réaliste de l’homme est une spécificité de l’école d’Ouchakov, étroitement liée à la diffusion en Russie de l’art du portrait (voir les portraits du tsar Fedor Ivanovitch et de Skopine-Chouïski). La technique des artistes reste toutefois celle de l’icône ; ils peignent sur des planches préparées avec du blanc d’œuf. À la fin du XVIIe siècle apparaissent les premières toiles peintes à l’huile, technique qui sera largement utilisée pour les portraits russes du XVIIIe siècle.
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De la fin du XVIIe siècle à l’avènement de Catherine II1

 

 

 

Le règne de Fedor III Alexeïevitch (1676-1682)

Lorsqu’il monte sur le trône à la mort de son père, Fedor Alexeïevitch n’a que 14 ans. C’est un enfant chétif qui a eu une enfance difficile marquée par le scorbut. Il a cependant reçu une excellente éducation par son précepteur Siméon de Polotsk ; il sait le latin et le polonais, aime lire et écouter de la musique, deux activités auxquelles il consacre l’essentiel de son temps. La direction de l’État est alors assurée par la famille des Miloslavski, parents de la première femme du tsar Alexis Mikhaïlovitch. Fait important de son règne, en 1682 est abrogé le système du mestničestvo, qui réglait la préséance entre les familles nobles, et le gouvernement du pays et les bureaux s’ouvrent aux émigrés Polonais. L’événement majeur de son règne reste la guerre russo-turque qui s’achève par la paix de Bakhtchisaraï, en 16812.

La guerre russo-turque, 1676-1681

Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, la Turquie fit la conquête de la Podolie, région peuplée d’Ukrainiens, sur la Rzeczpospolita, et de la Crète enlevée aux Vénitiens. Puis, à partir de 1670, la Turquie lança une expédition pour conquérir la rive droite du Dniepr, ce qui déclencha la réaction de la Russie. Au cours de la guerre, Turcs et Tatars de Crimée essayèrent à deux reprises de s’emparer sans succès de Tchiguirine (dans la région de Tcherkassy). Les campagnes des armées russes pour défendre cette ville et celles des Cosaques ukrainiens en 1677 et 1681 empêchèrent les Turcs de prendre les terres ukrainiennes. De petites escarmouches eurent lieu jusqu’en 1681 quand fut conclue la paix de Bakhtchisaraï, capitale des Tatars de Crimée, entre la Russie, la Turquie et la Crimée. La Turquie reçut la rive droite de l’Ukraine rattachée à la Russie ; le Dniepr demeura la frontière fluviale entre la Russie et le khanat de Crimée ; les régions entre le Bug et le Dniestr furent neutralisées et dépeuplées ; la Turquie et la Crimée reconnaissaient alors que les Cosaques zaporogues étaient des sujets russes.

Le soulèvement de Moscou, 1682

À la mort de Fedor Alexeïevitch, selon la tradition devait lui succéder son frère Ivan, âgé de 15 ans, mais il était malade, débile, à demi-aveugle et pas préparé pour devenir tsar. Devant la gravité de la situation, les boyards, réunis dans le palais du patriarche Ioakim, au Kremlin, décidèrent de transmettre le trône au fils de la deuxième femme d’Alexis Mikhaïlovitch, Natalia Kirillovna Narychkina, Pierre, âgé de 10 ans, jouissant d’une vitalité exceptionnelle et manifestant une réelle intelligence. S’appuyant sur les streltsy, la famille des Miloslavski, et en particulier Sophia, la sœur d’Ivan, fomente un coup d’État pour s’assurer le pouvoir.

Les streltsy étaient non seulement des militaires chargés de protéger la cour du tsar, mais aussi des hommes d’affaires qui participaient activement à l’économie du pays. À la fin du XVIIe siècle, avec la création de nouveaux régiments, la puissance des streltsy augmenta et ces derniers revendiquaient constamment de nouveaux privilèges, d’autant que leurs situations inégales les poussaient à exprimer leur mécontentement. En 1682, ils prennent d’assaut le Kremlin. Au bruit du canon et du tumulte provoqué par les tambours de guerre, la mère de Pierre, Narychkina sortit sur le perron du palais accompagnée de ses deux tsarévitchs, Ivan et Pierre. Cela ne calma pas pour autant les streltsy qui, pendant trois jours, mirent à sac le Kremlin. Par la suite, en l’honneur de leur insurrection, les streltsy érigèrent sur la place Rouge une colonne sur laquelle ils firent graver les mérites des streltsy et les noms des familles de boyards à supplicier. Sur leur ordre, on proclama Ivan premier tsar et Pierre second tsar ; jusqu’à leur majorité, la régence fut confiée à Sophie Alexeïevna. Cette double monarchie prenait son expression politique dans un double trône muni d’une petite ouverture sur le dossier pour permettre à Sophie Alexeïevna de souffler les déclarations à faire lors des cérémonies officielles. Ce trône est encore visible au musée des Armures du Kremlin de Moscou.

Le gouvernement de Sophie Alexeïevna est marqué d’abord par une tentative de coup d’État des streltsy et surtout par la campagne de Crimée. Profitant du mécontentement général, les streltsy tentèrent de placer sur le trône impérial leur chef, le prince Ivan Khovanski. Il fallut alors toute la ruse de Sophie pour le combattre : elle invita le prince à une réunion, le fit arrêter puis exécuter en 1682. Sophie put ainsi ramener les streltsy à l’obéissance et fit détruire la fameuse colonne élevée sur la place Rouge. Désormais, elle pouvait assurer seule la direction effective du pays.

En fait, le gouvernement de Sophie (1682-1689) fut celui de son favori, le prince Vassili Vassilievitch Golitsyne, avec lequel elle avait conclu un mariage secret. Les principaux résultats de son action tinrent du domaine de la politique extérieure : en 1686 fut conclue avec la Pologne « une paix éternelle » tandis qu’une alliance entre la Russie, la Pologne et Venise était scellée contre les Tatars de Crimée et les Turcs. L’armée russe dirigée par Golitsyne mena deux campagnes malheureuses en Crimée. Néanmoins ces expéditions avaient montré l’efficacité de l’alliance dans la mesure où les Tatars de Crimée ne pouvaient plus compter sur l’aide des Turcs, occupés à combattre les Polonais et les Autrichiens.

La difficile prise de pouvoir de Pierre le Grand3

Pendant le gouvernement de Sophie Alexeïevna, Pierre et sa mère vécurent le plus souvent dans les villages princiers près de Moscou, Preobrajenski, Kolomenskoïe et Semenovski. À 3 ans, Pierre le Grand apprit à écrire près du djak (secrétaire) Nikita Zotov, mais ne reçut pas de formation systématique, d’où les fautes d’orthographe qu’il fit constamment jusqu’à la fin de sa vie. Il s’intéressait surtout à la pratique militaire ; il rassemblait les enfants des deux villages princiers, Preobrajenski et Semenovski, qu’il organisait en régiments de la garde ! L’autre intérêt de Pierre se portait sur la flotte. Aussi au début sur la rivière Souza, puis sur le lac de Pletchevo, près de Pereslavl-Zalesski, jeta-t-il les bases de la future flotte russe.

Sa soif de connaissance, ses aspirations à s’autoformer étaient caractéristiques de sa personnalité. Sa propre apparence physique était impressionnante ; il mesurait 2,04 m et était doté d’une force herculéenne. En 1688, sur les conseils de sa mère, il épousa Eudoxie Lopoukhina, fille d’un grand boyard. Pierre ressortit plus mâture de cette union. Désormais il s’estimait majeur et souhaitait assumer ses droits légitimes au trône. Le conflit avec Sophie et ses conseillers était dès lors inévitable. Des rumeurs se répandaient dans tout Moscou prétendant que l’on préparait des affrontements tant des streltsy que des « bouffons » ! Par une nuit d’août 1689, Pierre, qui se trouvait dans le village de Preobrajenski, fut réveillé par un de ses partisans qui lui annonça que des streltsy étaient en route pour l’arrêter. Il s’enfuit immédiatement et trouva refuge au monastère de la Trinité-Saint-Serge. La crainte qu’il éprouva alors fut telle que des tics convulsifs apparurent sur son visage. Peu après, les régiments Preobrajenski et Semenovski arrivèrent au monastère accompagnés de nombreux boyards et nobles, même de quelques régiments de streltsy et surtout du patriarche de Moscou, tous venus lui témoigner leur soutien. Sophie, isolée, fut arrêtée et enfermée au monastère de Novodievitchi, le prince Golitsyne envoyé en exil et le chef des streltsy, Fedor Chaklovity exécuté. Le trône de Russie était désormais entre les mains de Pierre, mais il fallut attendre la mort d’Ivan en 1696, pour qu’il assumât juridiquement seul le pouvoir impérial.

Poursuite de la guerre de Crimée

La tâche la plus urgente qui se présentait à Pierre était de poursuivre la guerre de Crimée. En 1695, l’armée russe assiégea Azov, forteresse turque à l’embouchure du Don, mais l’armée russe mal préparée et dépourvue de flotte ne parvint pas à prendre la ville. Tirant les conséquences de son échec, avec l’énergie qui le caractérise, Pierre le Grand lance la construction d’une flotte sur la rivière Voronej qui se jette dans le Don. En l’espace d’une année furent réalisés deux gros navires, vingt-trois galères et plus de mille barques et petits bateaux mis à l’eau sur le Don. D’autre part, il augmenta ses forces terrestres et en 1696, après avoir bloqué Azov par la mer, il s’empara de la citadelle. Pour renforcer la position des Russes sur la mer d’Azov, il fit édifier la forteresse de Taganrog. En dépit de cette victoire, Pierre comprit que la modernisation de son armée était encore loin d’être achevée et qu’il était urgent pour l’armée russe de s’adapter aux nouvelles formes de combat qui prévalaient en Occident et donc de s’appuyer sur les modèles occidentaux pour mener un combat efficace contre les Turcs. Ainsi allait naître le projet de croisade contra Turcos. Il décida alors d’effectuer un grand voyage en Occident, connu sous le nom de la « Grande Ambassade », afin de s’imprégner de la civilisation occidentale et surtout d’établir des liens commerciaux, techniques et culturels avec les institutions des différents pays visités.

La Grande Ambassade

Au printemps 1697 se mit en route une ambassade d’environ deux cent cinquante personnes parmi lesquelles figurait Pierre Mikhaïlov, sous-officier du régiment Preobrajenski, qui, en fait, n’était autre que le tsar lui-même. On y trouvait également quelques jeunes nobles chargés plus spécifiquement d’examiner l’organisation des armées et les techniques de construction navale. L’ambassade passa par Riga, Königsberg puis la Hollande, véritable pôle d’attraction car elle disposait de la plus importante flotte de l’époque, environ les 4/5e de la flotte européenne ; puis l’ambassade poursuivit son expédition jusqu’en Angleterre, retourna en Hollande, visita Vienne et, plus tard, d’aucuns supposent qu’elle serait même allée jusqu’à Venise.

Outre les conversations et les explications concernant l’organisation des forces militaires, Pierre passa l’essentiel de son temps à étudier les techniques de construction navale. Il travailla quelques mois comme charpentier de marine sur le chantier de la compagnie hollandaise Ost-India à la construction du bateau Pierre et Paul qui navigua en Indes orientales. Il reçut le diplôme de charpentier de marine. Il visita également les chantiers, les arsenaux, les manufactures et les écoles, les ateliers monétaires, les forteresses, les théâtres et les musées, le Parlement et les observatoires. Ainsi, il put véritablement prendre la mesure du décalage entre son empire et l’Occident.

L’objectif politique de cette Grande Ambassade, l’élaboration d’une coalition des États européens et de la Russie contra Turcos, échoua. Les conditions géopolitiques n’y étaient pas favorables : la lutte pour la Baltique d’une part et l’intérêt des grandes puissances européennes pour la succession d’Espagne après la mort de Charles II d’Espagne le 1er novembre 1700 détournaient les États européens de la Turquie. En revanche, Pierre comprit parfaitement que par la mer Baltique, la Russie pouvait établir des relations directes avec l’Occident. L’ouverture sur la Baltique devint alors un enjeu majeur de sa politique internationale.

En l’été 1698, Pierre prit la décision d’interrompre brusquement son voyage. À Vienne, il apprit qu’une nouvelle révolte des streltsy avait éclaté à Moscou. Déjà, avant son départ, une insurrection des streltsy avait été matée par l’armée impériale. Les régiments des streltsy qui marchaient à nouveau sur Moscou furent une fois de plus battus par les troupes gouvernementales près du monastère de la Nouvelle-Jérusalem (aujourd’hui près d’Istra). Plus d’une centaine de streltsy furent tués, beaucoup d’autres suppliciés au knout et dispersés dans diverses villes. Dès son retour, Pierre voulut examiner les jugements et apprécier la nouvelle situation. Il établit que des liens avaient été tissés entre les streltsy révoltés, certains boyards moscovites et sa demi-sœur, Sophie. Il ordonna et participa lui-même, avec ses proches, à l’exécution de plus de 1 000 streltsy sur la place Rouge, comme on peut le voir dans le tableau de Sourikov, Le Matin de l’exécution des streltsy. Sophie fut tonsurée sous le nom de Suzanne et enfermée dans des conditions sévères jusqu’à sa mort au monastère de Novodievitchi ; l’armée des streltsy fut licenciée et les forces de l’opposition des boyards brisées. Pierre le Grand avait définitivement brisé toute opposition. Il pouvait se concentrer sur son objectif premier : ouvrir la Russie sur la Baltique, objectif qui allait conduire à la grande guerre du Nord.

La grande guerre du Nord4

Ayant conclu en 1700 une trêve avec la Turquie, Pierre, allié à la Saxe, dont le grand-duc Auguste II était aussi roi de Pologne, et au Danemark dans ce que l’on appelle « l’alliance du Nord » déclara la guerre à la Suède la même année.

Charles XII de Suède choisit alors de vaincre ses adversaires un par un avec l’aide de la flotte anglo-hollandaise qui lui assurait la totale maîtrise de la Baltique. La tentative d’Auguste II de s’emparer de Riga fut repoussée par l’armée suédoise débarquée dans la région pré-balte. Dans des conditions très défavorables aux alliés, l’armée russe entreprit le siège de Narva (1700). Charles XII, profitant du manque d’expérience de l’armée russe, et par une attaque osée et soudaine, infligea, le 20 novembre 1700, une cuisante défaite à l’armée de Pierre qui perdit toute son artillerie et ses convois. Charles XII, considérant les Russes comme « des adversaires peu sérieux », retourna son armée contre la Pologne, où, selon l’expression de Pierre, « il s’enfonça pour longtemps ».

Pierre ne perdit pas espoir et entreprit aussitôt la réorganisation et la modernisation de son armée. Il forma de nouveaux régiments, recruta des officiers russes bien formés, renforça la défense des villes, reconstitua une artillerie – manquant de métal, il fit fondre les cloches des églises.

La situation sur les rives de la Baltique ne lui permettait pas d’attendre. Aussi dès 1702 les armées russes reprirent-elles l’offensive. Elles assiégèrent la forteresse qui se trouvait à la source de la Neva, quand elle sort du lac Ladoga, forteresse que Pierre appelait « ville clé » (Šlissel’burg). Le 16 mai 1703, sur l’estuaire de la Neva, le tsar fonda la ville de Saint-Pétersbourg, future capitale de la Russie. Il commença la construction d’une flotte militaire pour ouvrir « une fenêtre sur l’Europe » par la Baltique. En 1704, les armées russes prirent Narva (Tartu) ; l’affront du 20 novembre 1700 n’était plus !

La phase décisive de la guerre du Nord débuta après l’éviction du roi de Pologne Auguste II, chassé par Charles XII en 1704 et évincé de la Saxe en août 1706. Le royaume de Pologne passa entre les mains du protégé du roi de Suède, Stanislas Leszczynski. Désormais, la Russie était privée de son dernier allié et se trouvait seule face à son ultime adversaire, Charles XII de Suède. Les armées suédoises se portaient directement vers Moscou ; elles occupaient au passage les villes de Minsk et de Moghilev. L’armée russe battit en retraite suivant la stratégie adoptée : épuiser l’ennemi en l’éloignant de ses arrières. Charles XII, comprenant la manœuvre, ne se laissa pas entraîner vers Smolensk et Moscou, mais choisit d’emmener son armée vers l’Ukraine où il comptait sur le soutien du Cosaque Mazeppa5, pour passer l’hiver et renforcer ses forces avec l’appoint des troupes des régions prébaltiques et l’apport de leurs réserves d’artillerie et de ravitaillement. La mission d’apporter ce soutien logistique à l’armée de Charles XII fut confiée au général Levenhaupt.

Tous les plans élaborés par Charles XII ne se déroulèrent pas comme prévu. L’armée de Levenhaupt fut interceptée et détruite à Lesnaïa, près de Moghilev, le 28 septembre 1708, par un « camp volant » commandé en personne par Pierre. Le désastre de Lesnaïa privait Charles XII de troupes fraîches, de son artillerie et de son ravitaillement. Cette victoire russe ébranla la confiance des Suédois en leur invincibilité et renforça le moral des troupes russes. Pierre appela justement la bataille de Lesnaïa la « mère de la bataille de Poltava » qui se déroulerait neuf mois plus tard. Le souhait de Charles XII de renforcer son armée par l’appoint des Cosaques de Mazeppa ne se réalisa pas ; seule une toute petite partie des Cosaques passa dans le camp des Suédois.

Tôt le matin du 27 juin 1709 s’engagea le combat entre les armées de Pierre et de Charles XII près de la ville de Poltava. Vers 11 heures, les armées russes avaient complètement détruit l’armée suédoise. Sur les 30 000 soldats suédois 9 000 furent tués et 3 000 capturés sur le champ de bataille, et 16 000 autres furent retrouvés alors qu’ils prenaient la fuite. Charles XII et le Cosaque Mazeppa s’enfuirent en Turquie. Cette bataille annonçait la fin de la guerre du Nord, mais surtout, elle marquait l’arrivée de l’armée russe sur la scène internationale.

Désormais la Russie était devenue une puissance internationale au rôle majeur dans la gestion de l’Europe centrale. La Pologne, où Auguste II avait été rétabli roi de Pologne par Pierre après Poltava6, mais aussi le Danemark, la Prusse et le Hanovre se rapprochaient de nouveau de la Russie. Pourtant, la paix avec la Suède était encore longue à venir et pendant une douzaine d’années, des actions militaires furent menées contre la Suède en raison des contraintes imposées par la guerre avec la Turquie et surtout par l’impérieuse nécessité de détruire complètement la souveraineté de la Suède sur la Baltique.

La guerre avec la Turquie : la campagne du Pruth7 (18-22 juillet 1711)

En 1710, sous la pression de la France et de l’Angleterre, la Turquie déclara la guerre à la Russie. Sur le fleuve Pruth, en 1711, une armée turque de presque 130 000 hommes encercla l’armée russe. Pierre ne fut sauvé que par le sacrifice de son épouse Catherine qui acheta la libération de l’armée et de son mari en donnant ses bijoux au sultan ! En souvenir de ce geste, Pierre instituerait plus tard l’ordre de Sainte-Catherine. À l’issue de cette défaite, la Turquie récupéra Azov et détruisit Taganrog ; la Russie demanda la paix et Charles XII put regagner la Suède.

Les opérations militaires russes se déplacèrent en Baltique où le 27 juillet 1714, la toute jeune flotte russe remporta sa première victoire maritime près du cap Gangut, Pierre utilisant avec habileté la supériorité des bateaux à rames sur les bateaux à voile par calme plat. Cette victoire donna une impulsion nouvelle au développement de la flotte russe. Surtout, la Baltique n’était plus un « lac suédois ».

En 1718, par l’intermédiaire de la France, commencèrent les négociations de paix rapidement interrompues par la mort soudaine de Charles XII et l’arrivée au pouvoir du « parti de la guerre ». Il fallut attendre la victoire de la flotte russe sur la flotte suédoise près de l’île de Grengam en 1720 – remportée « sous les yeux de Messieurs les Anglais » dont la flotte se trouvait à proximité –, pour que s’engagent à nouveau les négociations qui devaient aboutir à la paix de Nystadt (30 avril 1721).

La Russie consolida ses positions sur la Baltique depuis Vyborg jusqu’à Riga ; elle reçut une partie de la Carélie et de l’Ingrie jusqu’à la Neva, l’Eastlandie (Estonie), la Lifljandija (une partie de la Lituanie). Pour l’acquisition de ces territoires, la Russie donna à la Suède 1,5 million de roubles. La Finlande entra de nouveau dans le royaume de Suède. La noblesse et les habitants des villes des régions baltes virent leurs droits et privilèges confirmés.

On célébra la victoire pendant tout un mois à Pétersbourg. Pour la première fois, en traîneau, Pierre quitta Moscou où continuaient les festivités. En 1721, le Sénat lui attribua le grade d’amiral et le titre de « Père de la Patrie, empereur de toute la Russie, Pierre le Grand ». « À coups de hache et au grondement du canon », écrit Pouchkine, la Russie entrait dans le cercle étroit des grandes puissances européennes.

L’activité militaire de Pierre ne cessa pas pour autant ; il entreprit la campagne de la Caspienne (1722-1723). Profitant de la crise interne qui sévissait en Iran, la Russie accentua sa politique extérieure en direction de la Transcaucasie. En 1722, elle mena campagne dans le Caucase et contre l’Iran ; elle acquit ainsi la rive occidentale de la Caspienne avec Bakou. Cette campagne rapprocha de la Russie les populations du Caucase contre la Turquie.

Si la guerre a été une constante du règne de Pierre le Grand, il ne négligea pas pour autant les réformes qui transformèrent en profondeur le pays.

Le temps des réformes8

L’essor de l’industrie

Des réformes furent mises en place tout au long du règne de Pierre le Grand, le plus souvent sous la pression et sans plan systématique. Les grands bouleversements eurent lieu dans le secteur industriel. À la fin du XVIIe siècle, on dénombrait en Russie trente manufactures. Sous Pierre le Grand, il s’en construisit plus de cent. Outre Moscou, de nouvelles régions industrielles naquirent alors : l’Oural et la région de Pétersbourg connurent un rapide développement de l’industrie, notamment dans le secteur de la métallurgie. Aussi, au milieu du XVIIIe siècle, la Russie produisait-elle moitié plus de fonte que l’Angleterre et occupait-elle une place dominante dans la production de métal. À côté des anciennes usines qui existaient déjà dans les régions de Toula et de Kalouga, de nouvelles usines métallurgiques furent créées à proximité des théâtres d’opérations, comme à Petrozavodsk en Carélie et en Oural, où se trouvaient les plus puissantes usines métallurgiques du monde à Neviansk, Kamensky (Kamensk-Ouralski), Nijnotaguilsk et Iekaterinbourg. En 1719, avec le privilège de Berg, Pierre le Grand incitait tous les habitants à rechercher des minerais fossiles et les autorisait à fonder leur entreprise, c’est-à-dire leur exploitation minière libre.

Dans le centre du pays, l’industrie textile progressa aussi, notamment avec la réalisation des uniformes destinés à équiper les troupes. Les entreprises les plus importantes étaient implantées à Moscou – « la Maison des tisserands » –, à Iaroslavl – la Grande Manufacture –, à Voronej, Kazan, et en Ukraine – les manufactures de drap.

Dans le premier quart du XVIIIe siècle apparaissent aussi de nouvelles branches industrielles : la construction navale à Voronej, Pétersbourg, Arkhangelsk ; les usines de soieries, de faïence et de verre, de papier à Moscou et Pétersbourg. En 1722, Pierre le Grand prit un oukase concernant la création des corporations d’artisans dans les villes russes.

L’industrie russe s’est développée dans les conditions de la prééminence du servage. Dans le pays, il n’existait pas d’ouvriers libres ; aussi eut-on recours à des étrangers, des soldats et même des paysans fugitifs, des habitants des villes, des vagabonds et des forçats pour répondre aux besoins des entreprises souhaitées par Pierre le Grand. Dans les premières années de l’industrialisation intensive, c’était le travail de salariés qui était utilisé. Toutefois, les réserves de main-d’œuvre étaient faibles. Les propriétaires d’usines entreprirent avec vigueur d’obtenir le droit de pouvoir utiliser le servage dans leurs compagnies. En 1721 fut alors publié un oukase permettant aux propriétaires d’usines – non nobles – d’acheter et d’employer des paysans dans leurs usines. Ces ouvriers étaient appelés possessionnye krest’janye (« paysans en possession »). En 1736, un oukase concéda aux propriétaires d’usine qui n’étaient pas d’origine noble le droit de posséder à perpétuité les ouvriers travaillant dans leurs usines, mais ils n’étaient autorisés à les vendre qu’avec l’usine. Cette catégorie de population fut appelée večnootdannye k zavodam (« donnée à perpétuité à l’usine »). Plus tard, ils se fondirent dans le groupe des paysans en possession.

En outre, au début de l’industrialisation, et par manque de travailleurs, surtout dans l’Oural et en Carélie, des paysans qui devaient payer la taille la réglaient par leur travail à l’usine au lieu de la payer en argent à l’État. Ainsi, en raison de cette particularité dans son développement, la manufacture russe, notamment dans les domaines de la métallurgie, de la fabrique de draps et de toiles, se rapprochait de la propriété patrimoniale servile (krepostnaja votčina). Le travail salarié n’était plus utilisé qu’épisodiquement. Les gros industriels russes, les Stroganov, Demidov, Osokin, Miasnikov, etc., s’efforçaient d’acquérir le statut de nobles pour bénéficier des privilèges qui y étaient liés. Ce processus reçut le nom d’« anoblissement » (odvorjanivanie) ; il est à l’origine de la bourgeoisie russe. Les paysans et la terre des usines coûtaient trois à quatre fois plus cher que l’usine elle-même !

L’économie rurale

L’économie rurale ne connut pas de profondes transformations. On continua à mettre en culture de nouvelles terres au sud du pays dans la région de la Volga et en Sibérie. Se développèrent aussi les cultures industrielles : lin, chanvre, tabac et vigne. On chercha à diversifier les races d’animaux pour améliorer les rendements : introduction des moutons mérinos pour la laine, de même pour les chevaux afin de fournir la cavalerie. La principale raison pour la noblesse qui la poussait à accroître sa production était le renforcement du servage. La loi ne fixait pas le montant de la redevance des paysans envers leur propriétaire, celui-ci était fixé par les propriétaires eux-mêmes.

Le développement de l’industrie et de la production artisanale, l’ouverture du pays sur la Baltique libérèrent la croissance du commerce intérieur et extérieur, d’autant que les voies de communication furent améliorées, par exemple avec la création du canal reliant la Volga et la Neva. On commença même les travaux pour relier par canaux Moscou à la Volga et la Volga au Don, seulement ils exigeaient un nombre très important de paysans que l’État n’avait pas.

Les marchandises circulaient de mieux en mieux dans le pays grâce au rôle majeur des foires : la Makar’evskaja, la Svenskaja, l’Irbitskaja… Ainsi se mettait en place un processus de marché panrusse, assez semblable à ce que l’Occident avait connu au XIIe siècle sous le nom de « foires de Champagne ». Pour rendre le commerce plus actif et fluide, Pierre le Grand autorisa la frappe de petites pièces de cuivre à côté de la monnaie d’argent. Le commerce extérieur prit son essor surtout à Pétersbourg où arrivaient chaque année des centaines de bateaux et à Arkhangelsk, dans ce port libre de glaces toute l’année. Afin d’encourager les échanges en 1724, l’empereur fit publier le premier tarif commercial pour encourager l’exportation des produits russes. Il était persuadé que le commerce renforçait la puissance de l’État.

Le gouvernement de Pierre manifesta un soutien constant aux marchands et aux industriels par une politique protectionniste. Les marchands étaient inscrits dans la première ou la seconde guilde.

Politique sociale

À la différence de sa politique économique, sa politique sociale fut beaucoup moins novatrice, notamment à l’égard des paysans. En 1714, il publia un oukase sur la succession par lequel le pomest’e (« bien de service ») noble était assimilé aux droits de la votčina (« bien patrimonial ») des boyards. Cet oukase permettait la fusion des deux classes de féodaux russes en une seule classe. À partir de ce moment, les féodaux laïcs furent désignés par le terme de dvorjanin (« noble »). Ce décret permettait de transmettre le bien en pomest’e ou votčina à un de ses fils. Les autres nobles étaient, eux, astreints au service militaire soit dans l’infanterie soit dans la marine soit dans les organes du pouvoir d’État.

En 1722, Pierre le Grand promulgua la célèbre « Table des Rangs » qui organisait les services civils, militaires et du palais. Toutes les charges civiles et militaires étaient réparties en quatorze rangs. Pour accéder à un rang supérieur, il fallait obligatoirement avoir passé tous les rangs précédents. Le fonctionnaire qui atteignait le huitième rang (assesseur de collège ou officier) recevait la noblesse héréditaire et ce jusqu’au milieu du XIXe siècle. Ainsi la classe dirigeante se renforçait en intégrant dans ses rangs les éléments les plus brillants des autres couches sociales.

Le paiement de l’impôt

Le reste de la population, y compris la noblesse et le clergé, devait payer l’impôt à l’État. En 1718-1724, Pierre le Grand fit procéder à un recensement par tête de la population masculine. La finalité de ce recensement était de remplacer l’unité de perception de l’impôt qui était le dvor’ (« domaine rural ») par « l’âme de sexe masculin ». Toute la population masculine depuis l’enfant au vieillard était inscrite sur les rôles de recensement (revizskie spiski) et devait payer chaque année l’impôt par âme (podušnyj nalog). Les résultats de ce recensement évaluaient la population du pays à environ 15 millions d’habitants. Tous les serfs payaient désormais le même impôt quel que soit leur statut particulier. Quant aux paysans appartenant à un propriétaire (pomeščik) ou à un monastère, ils devaient également payer au Trésor un impôt forfaitaire de 74 kopecks par an. Toutefois, les paysans qui vivaient sur les terres d’État ou dans les provinces du pomor’e, de Volga et de Sibérie ne payaient au Trésor que 40 kopecks. Cette catégorie de paysans fut appelée les « paysans d’État ».

Les habitants des villes, soit environ 3 % de la population, furent eux aussi contraints de payer l’impôt par tête. Tous les artisans devaient vivre dans les villes et être inscrits dans les guildes. Les habitants des villes étaient répartis en deux catégories : les citoyens réguliers et les non-réguliers. Au premier groupe appartenaient les marchands, les industriels et les artisans ; au second, ceux qui louaient leur travail. La levée de l’impôt dans les villes était confiée à des magistrats urbains choisis parmi les citoyens réguliers. Les citoyens des villes, bien que formant des catégories sociales distinctes, constituaient une seule couche de la société russe.

Par l’oukase de 1721, l’empereur interdit aux paysans de quitter leurs propriétaires pour aller chercher du travail s’ils n’avaient pas obtenu d’autorisation écrite. Ce fut par la suite l’introduction du passeport intérieur en Russie. De même, en 1724, il tenta d’extirper la mendicité en Russie. Tous les mendiants devaient être inscrits auprès d’un monastère et travailler pour retrouver une place dans la société.

Ainsi Pierre le Grand créa une nouvelle société russe dont toutes les couches sociales qui la composaient étaient désormais organisées par une législation d’État.

Construction d’un nouvel État

Si jusqu’à la bataille de Poltava, les différentes tentatives de réformer les anciens ministères (prikazy) du gouvernement de l’État avaient échoué, après 1709, la réforme des organes du pouvoir central et du pouvoir local devenait l’objectif premier.

En 1721, Pierre proclamé empereur de toute la Russie et qualifié de « Grand », voit son pouvoir renforcé par rapport à celui de tsar. Comme il est écrit dans le règlement militaire, « l’empereur de toute la Russie est un monarque autocrate et absolu auquel il faut obéir à son pouvoir supérieur non seulement par peur mais aussi parce que Dieu lui-même le commande ». Désormais, tous ses successeurs porteront le titre impérial et assumeront ce pouvoir absolu que ne conférait pas le titre de tsar. Le tsar était à la fois l’émanation des boyards dont il était le premier parmi des égaux et assumait le pouvoir divin représenté par le patriarche, avec lequel il devait chercher à atteindre cet équilibre, qui s’exprimait par la symphonie des pouvoirs laïc et religieux pour le bien commun du peuple. À présent, l’empereur de toute la Russie est seul maître du destin du pays qu’il dirige. Il est maître tant du monde laïc que de celui des clercs ! Le titre de tsar devient alors secondaire ; il est accolé souvent à celui de l’empereur, qualifié de tsar de Pologne, tsar de Finlande, etc. Il a disparu de la titulature officielle : tous les actes sont désormais pris par « l’empereur de toute la Russie », titre parfois suivi d’une série de titulatures secondaires.

Dès 1704 avait été créé le Cabinet chancellerie personnel du tsar. En 1711, en place de la Douma des boyards qui avait été remaniée en 1701, un Conseil des ministres (Konsilii ministrov) fut installé au Sénat. En faisaient partie les neufs plus proches dignitaires de Pierre le Grand. Le Sénat quant à lui était chargé de l’élaboration des nouvelles lois, de suivre les finances du pays, de contrôler l’activité de l’Administration. Sa présidence était confiée à un général procureur que Pierre appelait « l’Œil du souverain ». Les sénateurs furent les premiers à prêter serment sur le texte que Pierre avait écrit.

Entre 1718 et 1721 fut transformé le lourd et complexe système d’administration du pays. En lieu et place de la cinquantaine de bureaux (prikazy), dont les responsabilités se croisaient partiellement et qui n’avaient pas de frontières bien précises, furent établis les dix premiers collèges, pour lesquels on construisit un édifice particulier, toujours visible aujourd’hui, et affecté à l’université de Saint-Pétersbourg. Chaque collège avait une activité strictement délimitée : Collège des affaires étrangères, chargé des relations internationales ; Collège militaire, chargé de l’infanterie ; Collège de l’amirauté, chargé de la flotte ; Collège de la Chambre, chargé de la perception des revenus de l’État, mais aussi de la dépense publique et du contrôle de l’exécution du budget ; Collège de la justice, chargé des actes de procédure, de la propriété foncière patrimoniale et militaire ; Collège des manufactures, chargé de l’industrialisation du pays, sauf pour la métallurgie affectée à un collège particulier ; Collège du commerce, chargé de l’activité commerciale. En outre, à côté des collèges existaient une série de bureaux : Bureau de la réforme politique, Bureau du sel, Département du cuivre et Chancellerie du cadastre !

Le Synode des Affaires ecclésiastiques

Un collège original était le Synode ou Collège des affaires ecclésiastiques, créé en 1721. La création du Synode était un pas vers la soumission de l’Église à l’État. En 1700, après la mort du patriarche Adrien, on ne procéda pas à l’élection d’un successeur, la chaire patriarcale était dirigée par un locum tenens (administrateur). En 1721, la fonction de patriarche, chef de l’Église russe, fut supprimée de même que le secret de la confession fut abrogé. Pour prendre en charge les Affaires ecclésiastiques fut introduit un fonctionnaire d’État particulier avec le titre d’oberprocureur. C’était un laïc qui présidait un conseil dans lequel entraient les métropolites de l’Église russe, quelques évêques et higoumènes des plus grands monastères. L’État prenait en charge la direction de l’Église qui n’était plus qu’un département administratif. En 1722 fut publiée une liste limitative des clercs : un prêtre pour 150 feux. Tous ceux qui n’étaient pas sur la liste étaient imposés par tête. Une capitation double fut imposée aux vieux-croyants.

Réformes administratives, militaires et navales

Afin de renforcer le pouvoir de l’État dans le pays, en 1708, Pierre le Grand le divisa en huit gouvernements : Moscou, Saint-Pétersbourg, Kiev, Arkhangelsk, Smolensk, Kazan, Azov et la Sibérie, à la tête desquels il nomma des gouverneurs chargés d’administrer l’armée et de gérer l’administration des sujets du territoire. Pour une plus grande efficacité et au vu de la taille des gouvernements, ils furent divisés en cinquante provinces. Dans chacune était installé un régiment, ce qui permettait une intervention rapide de l’armée en cas de soulèvement. Enfin, les provinces elles-mêmes furent divisées en districts (uezdy).

Toutes ces mesures renforcèrent incontestablement l’unité du pays, gouverné par une administration centralisée et bureaucratique dont le rôle décisif restait toutefois au souverain appuyé sur la noblesse. Ces réformes augmentèrent sensiblement le nombre de fonctionnaires, qui, à la fin du règne de Pierre le Grand, était inférieur à 3 000. En revanche s’accrurent aussi les dépenses pour l’entretien de l’appareil de l’État.

Sous le règne de Pierre le Grand, l’armée et la flotte russes devinrent parmi les plus puissantes d’Europe. Dès 1705 fut introduite dans le pays la conscription : vingt feux de paysans devaient fournir une recrue pour un service militaire à vie ; par la suite, ce militaire pouvait recevoir un nombre fixe d’« âmes humaines ». Ainsi fut créée une armée régulière dotée d’un équipement unifié et de qualité. En 1716 fut mis en place un nouveau règlement militaire qui organisa des écoles militaires, accrut le parc d’artillerie et développa la flotte. L’infanterie russe à la fin du règne de Pierre le Grand comptait près de 200 000 hommes auxquels il faut ajouter 100 000 Cosaques. Quant à la flotte, elle comptait 48 bateaux de ligne, 800 galères avec un équipage de 28 000 hommes.

Toutes ces réformes suscitèrent de fortes contestations sociales qui débouchèrent sur de puissants mouvements d’agitation populaire.

Une forte contestation sociale9

En 1705-1706, les streltsy, les ouvriers, les paysans fugitifs et les habitants de la ville se soulevèrent et occupèrent Astrakhan pendant sept mois. Pour écraser la révolte, Pierre dut envoyer son meilleur général le Feldmarschall Boris Cheremetiev, mais pendant sept ans, de 1705 à 1711, la révolte perdura en Bachkirie.

Toutefois, la plus grande insurrection du règne de Pierre le Grand se produisit sur le Don, sous la conduite de Kondrati Boulavine (1707-1708). Les causes de ce mécontentement populaire étaient multiples : le renforcement du servage, la pression fiscale et la conscription militaire. Les Cosaques du Don jouèrent un rôle important dans cette révolte car ils désapprouvaient les tentatives du gouvernement de soumettre le Don qui, après la conquête d’Azov, cessa de jouer son rôle de barrière contre la Crimée. Le gouvernement décida alors de ne plus tolérer la fuite des paysans sur le Don, mena des enquêtes permanentes et y créa des subdivisions militaires. Les Cosaques du Don se voyaient menacer dans leur existence même !

En 1707, à la tête d’un petit contingent de Cosaques, Boulavine se jeta sur une de ces subdivisions militaires et la détruisit complètement. Aussitôt, il réclama de conserver la liberté du Don et les anciennes structures cosaques. Le soulèvement prit alors rapidement un tout autre aspect. Les insurgés se retournèrent contre l’élite cosaque, celle des atamans et des anciens, et se dressèrent contre le poids du servage. Boulavine comprit parfaitement la situation et ordonna de « marcher contre la Rus’ pour battre les boyards ». Dans ses lettres d’appel à le rejoindre, il proposait de faire justice des pouvoirs, d’instaurer une autonomie et d’organiser la vie selon les habitudes de la liberté cosaque !

Le soulèvement gagna un large territoire. Ses partisans s’emparèrent de Tsaritsyne, assiégèrent Saratov et Azov, opéraient sous Voronej. Après la prise de Tcherkass, capitale du Don, Boulavine fut proclamé ataman du Don. Pour venir à bout de leurs activités militaires, le gouvernement dut envoyer l’armée régulière commandée par le prince Dolgorouki. Profitant de la défaite de Kondrati Boulavine sous Azov, des Cosaques aisés montèrent une conspiration. Boulavine fut encerclé dans sa résidence de Tcherkass et tué. La mort de l’ataman ne mit pas fin pour autant au soulèvement qui dura sur le Don jusqu’en 1708 et dans quelques régions jusqu’en 1710.

Une des questions les plus dramatiques de la fin du règne de Pierre le Grand est celle de sa succession au trône.

L’oukase sur la succession au trône (1722) et mort de Pierre le Grand (1725)

Le fils de Pierre le Grand et de sa première femme, Eudoxie Lopoukhine, le tsarévitch Alexis, était devenu un homme pieux, sournois, indécis. Il ne se sentait pas proche de son père et n’adhérait pas à ses réformes. Il était beaucoup plus proche des cercles de boyards aux côtés de sa mère. En réponse aux reproches de son père qui l’accusait d’être paresseux, méchant et têtu, et devant son refus de se rendre incontinent à l’armée, Alexis fut destitué de son droit au trône ; il décida alors de s’enfuir en Autriche. C’est là que des envoyés de son père vinrent lui faire des propositions fallacieuses pour le décider à revenir en Russie. Ramené à Moscou, il fut aussitôt arrêté et interrogé. Au cours d’un violent interrogatoire, Alexis reconnut qu’il participait à un complot contre son père et en 1718, il fut condamné à mort. Selon la version officielle, la mort du tsarévitch eut lieu deux jours plus tard, des suites d’une commotion engendrée lors de son interrogatoire.

En 1722, Pierre prit un oukase concernant sa succession au trône. Il s’y octroyait le droit de désigner lui-même son successeur en fonction des intérêts de l’État. Surtout, l’empereur pouvait changer sa décision si le successeur désigné ne remplissait pas ses attentes. Les opposants à l’oukase furent punis de la peine de mort car ils s’opposaient aux réformes de l’État.

Pierre le Grand meurt le 28 janvier 1725. La cause exacte de son décès n’est toujours pas établie même si la légende de sa mort s’est très vite répandue : après avoir plongé dans la mer pour sauver des marins en péril, il serait tombé malade peu après ; maladie qui l’aurait emporté. L’épisode rapporté a bien eu lieu… mais en 1723, soit deux ans avant sa mort !

De sa seconde femme, Ekaterina Alexeïevna, de son vrai nom Martha Skavronskaïa, fille d’un paysan lituanien, qu’il épousa en 1721, il eut onze enfants, mais à la fin de sa vie, il ne lui restait plus que trois filles : Anna, Élisabeth et Natalie. La question de l’héritage du trône était par conséquent ouverte.

Un bilan impressionnant

Pierre le Grand est incontestablement l’une des figures les plus remarquables de l’histoire russe. L’ampleur des réformes mises en place permet effectivement de parler d’un avant et d’un après-Pierre le Grand, même si ces réformes apparaissent moins comme des ruptures avec l’époque précédente que comme l’aboutissement de réformes qui avaient déjà été engagées sans succès. Ainsi de l’ouverture sur la Baltique qui était déjà un grand dessein d’Ivan le Terrible. En revanche, la rupture avec les traditions russes fut importante : interdiction du port de la barbe, du caftan, ce grand manteau descendant jusqu’aux pieds, de la chapka dont la hauteur était un signe de notoriété dans la hiérarchie nobiliaire, pour adopter des vêtements traditionnels occidentaux. Furent aussi repris des éléments des festivités de l’Occident, comme les feux d’artifice pour lesquels Pierre le Grand s’était pris de passion et dont il honorait régulièrement sa cour. Ces ruptures ont suscité beaucoup d’oppositions chez les boyards ! La fracture fut surtout considérable avec le monde ecclésiastique et la mainmise de l’État sur les biens des églises ainsi que la limitation du nombre des clercs, d’où la vision de l’Antéchrist de l’Ancien Testament que certains lui attribuaient. Les contemporains ont parfaitement ressenti le passage d’un monde à un autre ; c’est dans ce contexte et par rapport à Pierre le Grand que la société russe va finalement se partager en deux courants : le courant occidentaliste qui voit l’avenir et le développement de la Russie dans l’adoption du modèle occidental et les slavophiles pour lesquels l’avenir de la Russie se trouve dans le maintien de ses traditions et de sa culture perçues comme les sources de sa modernité et de son développement. Ces deux courants perdurent encore de nos jours.

La personnalité exceptionnelle de Pierre le Grand et son rôle dans l’histoire russe expliquent l’attention que lui ont portée les artistes, qu’ils fussent écrivains – Mikhaïl Lomonossov, Alexis Nikolaïevitch Tolstoï, Alexandre Pouchkine… –, qu’ils fussent sculpteurs et peintres – le Français Étienne Falconet, Vassili Sourikov, Nikolaï Gay, Valentin Serov –, acteurs de théâtre et de cinéma – Nikolaï Tcherkassov –, réalisateurs – Vladimir Petrov –, ou encore, compositeurs, tels que Andreï Petrov.

L’après-Pierre le Grand ouvre une période agitée de l’histoire russe, période que l’historien Vassili Klioutchevski a qualifiée de « temps des révolutions de palais ».

Cette période ne connut pas de grandes réformes. Pierre le Grand avait réussi à stabiliser le pays. En revanche, un problème nouveau surgit, celui de la garde impériale qui assurait la protection personnelle de l’empereur, mais surveillait également le fonctionnement des institutions. Cette position poussait la garde à constituer des groupes secrets auliques, dont le rôle devint déterminant dans le processus d’accession au trône : les querelles dynastiques étaient désormais réglées par des « révolutions de palais ».

Le règne de Catherine Ire (1725-1727)10

Pierre le Grand mourut le 28 janvier 1725 sans avoir désigné son successeur. Il n’avait plus de fils et ses filles étaient nées avant son mariage officiel avec Catherine. Les seuls prétendants légitimes étaient donc Catherine, sa femme, et son petit-fils, Pierre II Alexeïevitch, dont le père, le tsarévitch Alexis, avait été condamné à mort et exécuté. Cette situation engendra la lutte entre deux factions pour la possession du trône.

L’une était constituée de hauts dignitaires, tirés de leur condition originelle par Pierre le Grand. Parmi eux, le rôle le plus important était joué par Alexandre Menchikov, homme de basse extraction – il était gardien de porcs. Il soutenait Catherine pour la succession au trône. L’autre groupe était formé de l’aristocratie de naissance dont le chef était le prince Dimitri Mikhaïlovitch Golitsyne qui soutenait Pierre II. Pendant que le Sénat et les hauts dignitaires cherchaient à qui transmettre le trône, les régiments Preobrajenski et Semenovski se placèrent ouvertement dans le camp de Catherine qui, à la faveur de cette révolution de palais, accéda au trône russe. En réalité, le pouvoir fut assumé par Menchikov, le premier d’une longue série de favoris qui portaient surtout attention à leurs intérêts particuliers.

Pour une meilleure gouvernance du pays, on créa un Haut Conseil secret avec les représentants des principaux organes de l’État, réduisant ainsi le pouvoir du Sénat. Ce conseil était constitué de Menchikov, Fiodor Apraxine, Gabriel Golovkine, Piotr Andreïevitch Tolstoï, Andreï Ivanovitch Ostermann, Dimitri Mikhaïlovitch Golitsyne, ainsi que le prince de Holstein, Karl-Frédéric, mari de la fille aînée de Pierre le Grand, Anna Petrovna. La majorité de ce Haut Conseil secret était composée des anciens conseillers de Pierre le Grand, seul le prince Golitsyne représentait l’ancienne aristocratie. La tentative de Tolstoï d’éliminer Menchikov échoua ; il fut arrêté et exilé aux îles Solovki où il mourut.

Peu de temps avant sa mort, en 1727, Catherine Ire, âgée de 43 ans, rédigea un testament qui donnait l’ordre de succession au trône. Le premier héritier était désormais Pierre II et derrière lui suivaient Anna et ses héritiers, puis Élisabeth et ses héritiers. Pierre II monta sur le trône le 8 mars 1727.

La minorité de Pierre II

Pierre II, âgé de 12 ans, n’occupa le trône que sous la régence du Haut Conseil secret. Le puissant Menchikov qui cherchait à renforcer sa position dans l’État voulait marier sa fille à Pierre II. Il surestima son propre pouvoir et, tombé gravement malade, le rusé et habile Ostermann, ancien précepteur de Pierre le Grand, fit tout ce qu’il put pour éloigner Menchikov. Celui-ci fut arrêté en 1727, privé de tous ses grades, titres et biens, et envoyé avec toute sa famille en exil dans le village de Berezovo en Sibérie, près de Tjumen, où il mourut en 1729.

Le Haut Conseil secret assuma pendant la minorité de Pierre II la réalité du pouvoir, mais celui-ci relevait directement des quatre princes Dolgorouki et des deux Golitsyne dont les manœuvres étaient gérées par le maître des intrigues Ostermann. Le premier objectif des Dolgorouki était de s’ouvrir la voie du trône. Ivan Dolgorouki, âgé de 16 ans, était l’ami le plus proche du jeune empereur, avec lequel il partageait sa passion pour la chasse à courre et d’autres distractions. Aussi tout naturellement la sœur d’Ivan, Catherine, devint-elle rapidement la « fiancée impériale ». Malheureusement, Pierre II, parti à Moscou pour célébrer le mariage d’un noble, fut touché par la variole et mourut le jour même où il devait se marier, le 30 janvier 1730. Dû à la maladie qui l’avait frappé à Moscou, il fut inhumé dans cette ville, dans l’église de l’Archange-Michel du Kremlin et non dans l’église sépulcrale des Romanov de la forteresse Pierre-et-Paul. La question du choix d’un nouvel empereur se posa immédiatement au Haut Conseil secret.

Après de longues consultations, les conseillers choisirent l’ancienne lignée de la dynastie, liée au frère de Pierre le Grand, Ivan V. La fille d’Ivan V Alexeïevitch, Anna, avait épousé sous Pierre le Grand le grand-duc de Courlande. Devenue veuve, elle vivait dans la ville balte de Mitav, aujourd’hui Elgava. En invitant Anna Ivanovna à venir occuper le trône de Russie, les conseillers désignaient une personne de la lignée impériale, mais surtout qui n’avait pas de liens particuliers avec la noblesse russe. Les conseillers lui imposèrent cependant quelques conditions pour valider leur choix : la nouvelle impératrice ne devait pas se remarier ni désigner son héritier et ne prendre les décisions importantes qu’après consultation du Haut Conseil secret. Anna accepta toutes ces conditions. Deux semaines seulement après son arrivée à Moscou pour son couronnement, elle déchira les conditions qu’on lui avait imposées et affirma sa « conception de l’autocratie ». Ivan Dolgorouki fut exécuté tandis que son père et sa sœur la « fiancée impériale » furent exilés à Berezovo. Enfin, en 1731, le Haut Conseil secret fut dissous et remplacé par un cabinet de trois ministres avec à sa tête Ostermann. Commença alors le règne de l’impératrice Anna Ivanovna (1730-1740).

Anna Ivanovna (1730-1740) et la Bironovščina

Anna avait 37 ans quand elle monta sur le trône de Russie. C’était une forte personnalité qui ne se distinguait ni par sa beauté – elle fut surnommée « la moche » – ni par son esprit ni par son éducation. Elle s’intéressait peu aux affaires de l’État dont elle chargeait son favori Ernst Johan Biron, duc de Courlande depuis 1737, personnage ambitieux mais médiocre. Les Russes qualifièrent sa période de pouvoir de Bironovščina pour illustrer le poids des étrangers dans le gouvernement du pays.

Tous les postes clés du gouvernement furent alors entre les mains des Allemands : les Affaires étrangères à Ostermann, l’armée était commandée par Burckhardt von Munnich, la garde par Levenvolde. L’Académie des sciences était présidée par Šumakher. Arrivèrent également dans l’économie russe des aventuriers qui mirent le pays en coupe réglée, comme Chemberg qui pilla les usines de l’Oural. Constatant ce pillage par des étrangers, l’historien S. M. Soloviev a écrit : « Le vainqueur de Poltava était humilié, devenu esclave de Biron qui s’exprime en disant “Vous, les Russes”. » Cette situation entraîna la préparation de complots : ainsi Artemi Volynski, qui avait déjà servi sous Pierre le Grand et qui occupait sous Anna un poste important au Cabinet des ministres, tenta bien de monter un complot qui échoua. Lui et ses compagnons furent arrêtés et exécutés.

Le symbole de l’époque du gouvernement d’Anna reste la Chancellerie secrète, qui comptait près de 10 000 personnes ; présidée par Andreï Ouchakov, elle recueillait tout ce que l’on pouvait dire et faire contre l’impératrice ; d’où la célèbre formule « Slovo i delo » (« Le dit et l’acte »).

L’État absolutiste d’Anna répondait aux requêtes des nobles pour augmenter leurs droits et privilèges. En 1731 fut aboli le droit d’héritage unique introduit par Pierre le Grand en 1714, tous leurs biens étaient reconnus en biens propres de la noblesse. Furent aussi créés deux nouveaux régiments de la garde : Izmaïlovski et Konnogvardeïski dont une grande partie des officiers étaient des étrangers. À partir des années 1730, il fut possible d’inscrire dans les corps de la garde des enfants mineurs nobles, de les former à la maison et, après examen, de les faire entrer parmi les officiers. En 1732 fut ouvert le corps des cadets nobles de l’infanterie pour la formation des jeunes nobles. Ensuite furent ouverts des corps pour la marine, l’artillerie et aussi le corps des pages. À partir de 1736, la durée du service militaire pour la noblesse fut réduite à vingt-cinq ans.

En revanche, les paysans étaient de plus en plus rattachés à leurs maîtres. À partir de 1731, les propriétaires fonciers (pomešiki) ou leurs intendants purent prêter serment à l’impératrice pour leurs paysans. La même année fut remise entre les mains de la noblesse la perception de l’impôt personnel sur les paysans en leur pouvoir en lien avec leur endettement envers l’État. Les propriétaires fonciers reçurent le droit de châtier eux-mêmes le paysan qui tentait de fuir. Dans les années 1730-1740, le travail forcé devint quasiment la règle dans tous les secteurs de l’industrie. En 1736, les ouvriers d’usine furent dépendants à perpétuité de leur usine et ne pouvaient être vendus séparément de celle-ci.

Peu avant qu’elle mourût, Anna Ivanovna décida que son héritier et successeur serait le fils de sa nièce Anne Leopoldovna et d’Antoine-Ulrich de Brunswick-Wolfenbüttel, duc de Brunswick, Ivan Antonovitch, né le 23 août 1740, l’année même de la mort d’Anna Ivanovna, le 29 octobre 1740.

La régence, pour l’enfant de deux mois, fut confiée au favori d’Anna, Biron ; moins d’un mois plus tard, sur ordre du maréchal Burckhardt von Munnich, Biron fut arrêté et condamné à l’exil. Après vingt-deux années en exil, il serait gracié par Catherine II, qui lui confierait alors le gouvernement de Courlande d’où il servirait loyalement l’impératrice jusqu’à sa mort en 1772.

La régence d’Ivan IV fut donc confiée à sa mère Anne Leopoldovna ; mais le pouvoir fut en fait exercé par l’indestructible Andreï Ivanovitch Ostermann qui parvint à traverser efficacement cinq règnes d’empereurs et impératrices de Russie. L’espoir de la noblesse russe reposait surtout sur la fille de Pierre le Grand, Élisabeth Petrovna. En 1741, avec le soutien des diplomates français et suédois qui souhaitaient une réorientation de la politique extérieure russe, une compagnie de grenadiers du régiment Preobrajenski porta sur le trône de Russie Élisabeth Petrovna.

Le règne d’Élisabeth Petrovna11 (1741-1761)

En tant qu’actrice de la vie politique russe, Élisabeth Petrovna n’était pas parmi les prétendants les plus attirés par le pouvoir. Tous les contemporains reconnaissent qu’elle était une très belle femme de 32 ans, à l’humeur joueuse et affable, essentiellement intéressée par la vie de cour, les bals et les toilettes. Elle avait aussi hérité de son père une véritable passion pour les feux d’artifice. Avec son arrivée sur le trône de Russie, un nouveau monde s’ouvrait sur la vie de cour12. Elle adorait la musique, introduisit la harpe, la mandoline et la guitare au palais. Elle incarnait le lustre éblouissant du baroque élisabéthain, comme en témoignent les permanentes distractions et le minutieux ordonnancement de la vie du palais.

En revanche, elle ne s’intéressa que marginalement aux affaires de l’État, confiant leur gestion à ses favoris, les frères Razoumovski, Chouvalov, Vorontsov et Alexis Bestoujev-Rioumine. Immédiatement la noblesse russe remplaça les étrangers : Burckhardt von Munnich et Andreï Ivanovitch Ostermann furent condamnés à l’écartèlement, peine cruelle commuée par Élisabeth en exil afin de respecter la promesse de ne pas condamner à mort pendant son règne en Russie. Ostermann fut exilé à Berezovo où il mourut six ans plus tard, Munnich fut exilé jusqu’au règne de Pierre III en 1761 à Pely où il avait lui-même envoyé Biron. Le jeune Ivan Antonovitch et ses parents furent enfermés à Kholmogory, près d’Arkhangelsk et en 1756 Ivan Antonovitch fut enfermé au secret à Chlisselbourg où il mourut le 16 juillet 1764.

Dès son accession sur le trône de Russie, Élisabeth Petrovna déclara ce qu’elle envisageait pour son règne : le retour aux règles de Pierre le Grand. Furent ainsi rétablis dans leurs droits le Sénat, les collèges. Désormais, une conférence près de la Cour impériale remplaçait le Cabinet des ministres, supprimé. Quant à l’activité de la Chancellerie secrète elle fut très réduite. Dans le même temps, Élisabeth Petrovna ouvrit à Moscou la première université, le 25 janvier 1755.

Sa politique sociale poursuivit celle de ses prédécesseurs : élargissement des droits et des privilèges de l’aristocratie, ce qui limitait les droits des paysans. En 1746, seuls les nobles se virent assurer le droit de posséder la terre et les paysans. En 1760, les propriétaires fonciers reçurent le droit d’exiler en Sibérie les paysans qui les menaçaient. On interdit à ces derniers de faire des opérations financières sans l’accord de leurs propriétaires, lesquels, en outre, avaient sur eux le droit de police. Pour soutenir les activités de la noblesse et des marchands furent alors créées deux banques spécifiques pour chaque corps. En 1754, les droits de douane intérieure furent réduits, ce qui favorisa largement la circulation des produits agricoles et de l’industrie dans le pays. Entre 1744-1747, on procéda à un nouveau recensement de la population taillable. En 1755, les paysans qui travaillaient dans les usines furent désormais inscrits comme « ouvriers possessionnés » dans les usines de l’Oural, de sorte que les propriétaires fonciers reçurent le droit de posséder non seulement les terres mais aussi les personnes et les biens des paysans.

Le règne de Pierre III (1761-1762)

Encore de son vivant, Élisabeth Petrovna s’était posé la question de sa succession. De la ville de Kiel dans le Holstein, elle choisit son neveu, alors âgé de 14 ans, Karl Pierre Ulrich qui prit le nom de Pierre après sa conversion à l’orthodoxie. Il était le neveu de Charles XII de Suède par sa lignée paternelle et, en même temps, petit-fils de Pierre le Grand par sa lignée maternelle. En outre, d’après le testament de Catherine Ire, il avait droit au trône russe. À sa majorité, le roi de Prusse, Frédéric II, lui recommanda de prendre pour épouse la fille d’une des petites familles princières allemandes, Sophie-Augusta-Frederica d’Anhalt-Zebst qui, en Russie, prit le nom de Catherine Alexeïevna, la future Catherine II. En 1747, ce jeune couple donna naissance à un fils, Paul.

À la mort d’Élisabeth Petrovna, en 1761, Pierre III, âgé de 33 ans, monta sur le trône de Russie. L’homme, querelleur et déséquilibré, détestait les Russes et vouait une grande admiration à Frédéric II, allant jusqu’à dire qu’« il aurait préféré être colonel de l’armée prussienne qu’empereur de Russie ». Cet « enfant adulte » ne se comportait pas en homme d’État ; il passait la majeure partie de son temps à faire la fête avec ses amis et à jouer avec ses soldats, auxquels il imposait d’innombrables parades militaires.

Bien qu’il ne régnât que six mois, il promulgua une impressionnante série de 192 oukases. Le plus important est le manifeste sur la concession de la liberté et la licence à la noblesse russe du 18 février 1762, par lequel il libérait la noblesse de ses obligations d’État et du service militaire. Le noble pouvait désormais abandonner le service militaire à n’importe quel moment, sauf en cas de guerre. Il était en outre autorisé à partir à l’étranger et même à occuper une fonction militaire et donner à ses enfants une éducation domestique. La noblesse se transforma alors de classe de service en classe de privilégiés : c’est le début de « l’âge d’or » de la noblesse russe.

Pierre III annonça également la sécularisation des terres de l’Église en faveur de l’État, mais l’oukase définitif, validant cette annonce, serait promulgué par Catherine II en 1764. Pierre III interrompit les poursuites à l’encontre des vieux-croyants et voulu mettre au même niveau de droit toutes les religions. Enfin, il souhaita contraindre le clergé orthodoxe à porter des vêtements laïcs, à la manière des luthériens. Il supprima la Chancellerie secrète, rappela d’exil ceux qu’avait exilés Élisabeth Petrovna et manifesta un grand mépris à l’encontre de sa garde qu’il appelait ses « janissaires » et qu’il voulait éloigner de la capitale. En outre, sa grossièreté et son manque de respect à l’égard de sa femme et de sa famille, son alcoolisme et ses extravagances ne pouvaient que le discréditer dans la société russe ; aussi la sentence de la Cour, de la garde et du clergé était-elle claire : Pierre III n’était pas un véritable souverain !

Pierre III mena une politique intérieure qui prolongeait dans une large mesure celle de ses prédécesseurs, mais elle rassembla contre lui le clergé et les régiments de la garde !

La politique extérieure

La politique extérieure de Pierre III est moins dynamique. Néanmoins, Burckhardt von Munnich13 a commencé la reconstruction de l’armée russe sur le modèle européen ; la marine russe a vieilli, mais les efforts sont essentiellement portés pour renforcer la ligne de défense du pays au sud et au sud-est. Enfin, les postes de commandement de l’armée sont confiés à des étrangers.

Les relations russo-polonaises

Après la mort en 1733 du roi de Pologne, Auguste II, le pays entre dans une période qualifiée de « sans roi », qui est dominée par la lutte des factions nobiliaires pour le pouvoir. Prétendant au trône de Pologne, Stanislas Leszczynski, gendre du roi de France, a le soutien de Louis XV ; la Russie et l’Autriche soutiennent le fils du roi défunt, Auguste III. Finalement, le candidat soutenu par la France Stanislas Leszczynski monte sur le trône polonais, ce qui sert de prétexte pour engager la guerre russo-polonaise (1733-1735), dont le temps fort est la prise de Gdansk par Munnich et la fuite de Stanislas Leszczynski sur un bateau français. Après cela, Auguste III devient roi de Pologne.

Profitant de la guerre russo-polonaise, les Tatars de Crimée franchissent la frontière de la Russie, prétexte pour déclencher la guerre russo-turque (1735-1739). L’Autriche est l’alliée de la Russie dans cette guerre. En 1736, l’armée russe s’empare de Bakhtchisaraï, capitale des Tatars de Crimée, et d’Azov ; en 1739 les Turcs sont battus près de Stavyča, sur le Dniestr et l’armée russe est prête à franchir le Danube. En revanche, les Autrichiens, alliés de la Russie, subissent de lourdes défaites et aspirent à une paix séparée avec la Turquie. En 1739, la Russie et la Turquie concluent la paix de Belgrade. La Russie conserve Azov et un petit territoire entre le Donetsk et le Bug ; la sortie vers la mer Noire reste à la Turquie.

La guerre russo-suédoise, 1741-1743

La Suède essaya alors de se venger de sa défaite lors de la grande guerre du Nord et déclara la guerre à la Russie en 1741. Celle-ci se déroula sur le territoire de la Finlande et s’acheva par la paix d’Abo (aujourd’hui Turku). La Suède confirma le bilan de la guerre du Nord : un petit territoire en Finlande fut retiré à la Russie !

La réunion du Kazakhstan à la Russie

Au début du XVIIIe siècle, les régions centrales et orientales du Kazakhstan furent l’arène d’une lutte intestine d’une part et l’objet d’agressions extérieures de l’autre. Les Khazars étaient réunis en trois groupes : cadet, moyen et aîné. Le groupe cadet était frontalier de la Russie et en 1731, Anna Ivanovna signa un oukase intégrant le groupe cadet dans la composition de la Russie. Le sultan Abul Khajr et ses proches prêtèrent serment à la tsarine ; neuf ans plus tard, en 1740-1741, le groupe moyen entra à son tour dans l’Empire russe. On construisit alors la ville d’Orienbourg (1742) et une série de forteresses sur la rivière Jaïk.

La guerre de Sept Ans (1756-1763)

En 1756 éclata la guerre franco-anglaise pour la possession des colonies. Dans cette guerre s’affrontèrent deux coalitions : dans l’une entrèrent l’Angleterre, la Prusse et le Portugal ; dans l’autre, la France, l’Espagne, l’Autriche, la Suède, la Saxe et la Russie. La Prusse s’était efforcée de prendre la Pologne et une partie des régions baltes ; cela aurait pu marquer la fin de l’influence russe dans la région. En l’été 1757, l’armée russe fit mouvement vers la Prusse-Orientale où, près du village de Gross-Egersdorff, pour la première fois, les Russes affrontèrent les Prussiens. En 1758, les Russes s’emparèrent de Königsberg, aujourd’hui Kaliningrad. Se considérant comme battu, Frédéric II dirigea le gros de ses forces contre la Russie ; l’affrontement eut lieu en 1758 près du village de Zorndorff et l’ultime combat près du village de Kunersdorff en 1759, au cours duquel l’armée de Frédéric II fut détruite. En 1760, les armées russes entrèrent dans Berlin ; la clé de la ville fut déposée pour une conservation éternelle en la cathédrale Notre-Dame-de-Kazan à Saint-Pétersbourg. Ces campagnes de la guerre de Sept Ans permirent à deux généraux russes de s’illustrer par leurs brillantes victoires : Piotr Roumiantsev et Alexandre Souvorov qui, par la suite, assurèrent la gloire de l’art militaire russe.

Toutefois, ces succès militaires n’apportèrent pas au pays les résultats espérés. Les différends entre les alliés et surtout l’arrivée de Pierre III sur le trône de Russie retournèrent la situation. Pierre III arrêta immédiatement l’offensive russe contre la Prusse. En 1762, il signa la paix avec Frédéric II et lui restitua tous les territoires conquis. Néanmoins, au cours de cette guerre, la Prusse s’était sensiblement affaiblie et la Russie avait au contraire renforcé sa position internationale. On retient tout de même le bilan de la guerre de Sept Ans : la victoire de l’Angleterre sur la France dans la lutte pour l’expansion coloniale et la maîtrise du commerce maritime. Le revirement de Pierre III en faveur de la Prusse et les tensions sociales en Russie poussèrent néanmoins les régiments de la garde à éliminer Pierre III du trône et à le remplacer par sa femme, la future Catherine II.

Les explosions sociales et la fin de Pierre III

L’élargissement des droits et des privilèges de la noblesse portait atteinte aux droits de la grande masse de la population : les paysans. L’État rencontrait d’énormes difficultés pour lever l’impôt, ce qui accélérait le départ des paysans vers les frontières du pays où ils se regroupaient au sein des communautés cosaques. Dans les années 1750-1760, on répertoria plus de soixante soulèvements de paysans dépendant des monastères ! La participation active à la lutte pour la défense de leurs droits avait gagné la population ouvrière de l’Oural14 et surtout les paysans inscrits qui travaillaient pour payer leurs impôts. De 1754 à 1764, on compta au moins cinquante-quatre grosses émeutes dans l’Oural qui rassemblèrent plus de 200 000 paysans inscrits.

La situation extérieure et les tensions sociales à l’intérieur allaient précipiter la chute de Pierre III et l’avènement de Catherine II.

L’empereur Pierre III se proposait de marquer ce 29 juin (jour de la fête des apôtres Pierre et Paul) de son nom et attendait son épouse Catherine au château de Peterhoff. Profitant de l’absence de l’empereur dans Saint-Pétersbourg et dans la crainte que la révolte à son encontre ne fût découverte, le 28 juin 1762, les officiers de la garde conduits par les frères Orlov et Ekaterina elle-même, prirent en charge l’organisation du coup d’État avec succès. Les régiments de la garde Izmalovslij et Semenovski soutinrent avec enthousiasme la nouvelle dirigeante qui fut proclamée impératrice autocrate dans la cathédrale Notre-Dame-de-Kazan de Saint-Pétersbourg.

Au palais d’Hiver, les insurgés firent lire un manifeste qui annonçait l’accession de Catherine sur le trône. Le Sénat et le Saint-Synode lui prêtèrent serment. Le lendemain, Pierre III signa son abdication du trône et mourut quelques jours plus tard, probablement assassiné par Alexis Orlov. Dans la capitale, on déclara qu’il était mort de coliques hémorroïdiques. Il fut inhumé dans le cimetière de la laure Saint-Alexandre-Nevski à Saint-Pétersbourg sans la liturgie des funérailles impériales habituelles.

Ekaterina II (1762-1796), ou Catherine II15, avait 33 ans. Elle régnerait pendant toute la seconde moitié du XVIIIe siècle, période connue sous le nom d’« époque de Catherine II », toujours entourée de personnages illustres et talentueux : Nikita Panine, Alexandre Bezborodko, Grigori Potemkine, Athanase Viazemski, Sivers et Gavrila Derjavine, Ivan Chouvalov et Ivan Beckoj, Piotr Roumiantsev et Alexandre Vassilievitch Souvorov, Fiodor Ouchakov et Spiridov, sans oublier tous les membres de la famille Orlov.

Les premières années du règne de Catherine II

Elle accéda au trône à un moment difficile ; dans ses Mémoires, elle a écrit :

 

En 1762, lors de mon accession au trône, j’ai trouvé l’infanterie en Prusse et les deux tiers n’avaient pas reçu leurs soldes… À l’intérieur de l’empire, les paysans des usines et des monastères étaient presque tous clairement en révolte contre le pouvoir et des propriétaires fonciers s’étaient même joints à eux.

 

Catherine II dut élaborer une politique nouvelle, susceptible de répondre aux difficiles conditions de son temps. Cette politique est souvent désignée par l’expression « l’absolutisme des Lumières ».

Dans les premiers temps, elle ne manifesta pas une grande assurance sur le trône. Nombre de puissants et de nobles estimaient qu’après l’élimination de Pierre III devait monter sur le trône son fils Paul, ou à défaut Ivan Antonovitch, enfermé à Schlusselbourg ! Pourtant, le 22 septembre 1762, Catherine II fut solennellement couronnée impératrice de toute la Russie en la cathédrale de la Dormition du Kremlin de Moscou. Néanmoins, en juin 1764, un jeune officier, V. Ja Mirovitch tenta de libérer Ivan Antonovitch. Conformément aux instructions, ce dernier fut tué et le jeune officier arrêté et emprisonné. Quant à son propre fils, Paul, Catherine II prit soin de le tenir toujours à distance du trône.

À partir de 1763, elle entama une correspondance avec Voltaire, son mentor, s’entretenant avec lui des affaires de l’État. Elle souligna que le livre de Montaigne était son « guide » pour exercer sa politique. En Occident, on commença à évoquer Catherine II en Sémiramis du Nord. Considérant que la meilleure façon de connaître un pays est de voyager, comme l’avait fait Pierre le Grand avant elle, Catherine II se rendit au début de son règne à Iaroslavl, Rostov Velikij, puis dans les pays baltes ; elle descendit la Volga de Tver à Simbirsk.

L’impératrice portait une attention toute particulière à la législation. Elle pensait que la loi s’établissait « pour l’éducation des citoyens » et que « chaque pays souverain avait ses lois et ses frontières ». Durant les premières années de son règne, elle publia en moyenne vingt-deux actes législatifs par mois. Dans le manifeste qui suivit son couronnement, elle dit clairement : « Nous avons l’intention de conserver les propriétaires fonciers dans leurs biens et leurs prérogatives et de maintenir les paysans dans leur nécessaire obéissance à ces derniers. »

Une des premières réformes de Catherine II fut la division du Sénat en six départements avec pour chacun un mandat et une compétence limitée. La réforme du Sénat améliora le gouvernement du pays à partir du centre, mais le Sénat perdit dans le même temps l’essentiel de sa fonction législative qui relevait de plus en plus de l’exercice de l’impératrice.

En 1764, elle abrogea l’hetmanat ukrainien. Le dernier hetman, K. G. Razumovsky fut contraint de démissionner ; il fut remplacé par un général gouverneur. L’autonomie de l’Ukraine fut abolie. Selon Catherine II, tout le pays devait être dirigé par le même principe : l’absolutisme.

Devant les manifestations massives des paysans des monastères, Catherine II, en 1764, décida la sécularisation des biens ecclésiastiques et rendit payant les services religieux. Les anciens paysans des monastères, soit environ un million d’âmes, passèrent sous la coupe de l’État. On les appela désormais « les économes » (ekonomičeskie), du fait de la création du Collège de l’économie afin de les diriger.

En 1765, elle ordonna l’arpentage des terres et, sur le terrain, on marqua les limites précises des terres des propriétaires fonciers ainsi que leur affectation juridique. C’était reconnaître la mise en ordre de la propriété foncière et cela permettait d’interrompre toutes les discussions les concernant. La plus importante mesure législative de Catherine II resta la convocation d’une Commission pour la compilation d’un projet de nouveau Code.

La Commission du Code (Uloženie)

Poursuivant son objectif d’établir « le silence et la sérénité » dans le pays pour renforcer sa position sur le trône, Catherine II convoqua en 1767, à Moscou, une Commission spéciale chargée de compiler un nouveau Code de lois qui devait remplacer l’ancien Code de 1649. La Commission regroupait 572 députés représentant la noblesse, les administrations publiques, les paysans et les Cosaques. Les serfs qui représentaient environ la moitié de la population du pays n’y figuraient pas ; en revanche, la noblesse représentait environ 45 % de la Commission et y jouait un rôle déterminant.

Sur proposition de Catherine II, les députés présentèrent à la Commission environ 1 600 instructions, « pour mieux connaître ce qu’il fallait et répondre ainsi aux attentes du peuple ». Dans une sorte de document préparatoire aux travaux de la Commission, Catherine II rédigea une Instruction (Nakaz)16 intitulée « Exposé théorique de la politique de l’absolutisme des Lumières ». Le Nakaz de l’impératrice comprenait 22 chapitres et 655 articles. Presque les trois quarts du Nakaz étaient constitués de citations des œuvres des philosophes des Lumières. Ces citations furent soigneusement choisies et le Nakaz se présentait ainsi comme une œuvre achevée exprimant la nécessité d’un pouvoir autocratique fort en Russie pour mettre en place une organisation étatique de la société russe. Pour Catherine II, le pouvoir suprême ne pouvait être qu’autocratique. Elle justifia ce choix par le fait que le peuple russe faisait partie des peuples européens, que le territoire à gouverner était immense et qu’il valait mieux se soumettre aux lois d’un seul souverain plutôt que de se complaire à de nombreux souverains.

La Commission avait pour objet de « préparer le bonheur de chacun et de tous ». La liberté (svoboda) des citoyens, ou, comme l’appelle Catherine II, la licence (vol’nost), « est le droit de faire ce que les lois permettent ». La Commission de l’Uloženie commença ses séances dans le palais à Facettes du Kremlin de Moscou en l’été 1767. Lors de la cinquième séance, Catherine II reçut le titre de « grande, très sage mère de la patrie » (velikaja, premydraja mater’ Otečestva), ce qui signifiait la reconnaissance définitive de Catherine II par l’aristocratie russe.

À la surprise de Catherine II et de ses proches, la question paysanne éclata rapidement au cœur des débats. Quelques députés, les nobles Korobine et Kozelski, les paysans Tchouprov et Zherebetsov, le Cosaque Aleïnikov, le paysan propriétaire Maslov, émirent de nombreuses critiques à l’encontre de la politique de servage, mais la majorité des députés étaient favorables non seulement à son maintien, mais même à son renforcement. L’activité de la Commission dura plus d’un an, mais, sous prétexte du début de la guerre avec la Turquie, « de la violation de la paix et de la tranquillité », la Commission fut ajournée sine die en 1768 et le nouveau Code ne fut pas promulgué.

Si pour certains le Nakaz ne fut qu’une « farce démagogique » jouée par Catherine II, il ne faut pas voir dans cette Commission le début du parlementarisme en Russie. Dans les conditions difficiles de la Russie de la seconde moitié du XVIIIe siècle, Catherine II a sincèrement essayé de moderniser le pays en s’appuyant sur l’absolutisme éclairé qui prévalait alors parmi les élites européennes.

Nikolaï Ivanovitch Novikov et l’information

Voulant mieux informer l’opinion publique, l’impératrice s’intéressa au journalisme. En 1769, elle publia un journal satirique, Mélanges (Vsjakaja Vsjačina). L’idée principale du journal était la critique des faiblesses humaines, des vices et des superstitions (« satire dans un esprit humoristique »). Catherine II s’essaya à des présentations humoristiques sur les modes, les dandys, les grippe-sous, le superstitieux, etc.

Contre cette conception du journalisme se dressa l’éminent et savant publiciste et écrivain Nikolaï Ivanovitch Novikov17 (1744-1818) dont Pouchkine disait : « Nikolaï Ivanovitch Novikov était un de ceux qui ont diffusé les premiers rayons des Lumières dans sa patrie. » Pendant les dix ans où Novikov dirigea les publications de l’université de Moscou, il publia près de huit cents livres. C’est à lui que revient le mérite d’avoir fait publier en langue russe les œuvres de Shakespeare, Cervantès, Molière, Beaumarchais, Defoe, Goldoni. Il a rendu accessible à un large cercle de lecteurs les œuvres des auteurs français des Lumières : Voltaire et Diderot. À son initiative furent aussi publiées les œuvres de Denis Fonvizine, Alexandre Soumarokov, Nikolaï Karamzine. Il fut le premier en Russie à publier des journaux pour enfants, pour les femmes, ou encore, des livres sur l’agriculture et l’économie. En plus des deux librairies qui dépendaient de son activité à Moscou, il en a ouvert une vingtaine d’autres !

Dans les années 1760-1770, Novikov se consacre surtout à la critique. Dans ses journaux Truten (le Faux-Bourdon) et Živopisec (le Peintre), le lecteur trouvait un tableau sans concession de l’arbitraire des propriétaires-serfs, de la situation difficile des paysans sans droits. La célèbre épigraphe du Faux-Bourdon « Ils travaillent et vous, vous mangez leur travail » exprimait clairement le point de vue des Lumières à l’époque.

Dans la polémique qui s’amplifiait entre les journaux de Novikov et celui de Catherine II, Mélanges, la victoire morale allait au défenseur des Lumières. Cela annonçait le retrait de Catherine II du domaine journalistique. L’écriture critique de Novikov, mais aussi ses liens avec les francs-maçons et le tsarévitch Paul furent les raisons de son enfermement dans la forteresse de Chlisselbourg où il demeura quatre ans (1792-1796), comme un détenu inconnu. Toutefois, l’activité de l’écrivain prouve que dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, en Russie, existait une vraie opinion publique, se formait une intelligentsia et se répandait une idéologie antiservage, ce qui ouvrait la voie à l’œuvre du premier révolutionnaire russe Alexandre Radichtchev et plus tard, à celle des décembristes.

La révolte paysanne sous la conduite d’Emelian Pougatchev (1773-1775)18

En 1771, les habitants de Moscou formèrent une émeute qui prit le nom de « Révolte de la Peste ». La peste s’était déclarée lors de la guerre russo-turque et, malgré une sévère quarantaine, elle se propagea dans Moscou touchant jusqu’à mille personnes par jour. Les pouvoirs municipaux paniquèrent, ce qui renforça la méfiance à leur égard ; pour contenir ce soulèvement, l’archevêque de Moscou, Ambroise et le gouverneur P. D. Eropkin, exposèrent l’icône miraculeuse de la Vierge sur les portes de Sainte-Barbara de Kitaï-Gorod, près du Kremlin. Des milliers de Moscovites s’y précipitèrent ; l’archevêque Ambroise fut mis en pièces dans le monastère de Dimitri-Donskoï où il s’était réfugié. Pendant trois jours, l’émeute régna sur la ville. Pour rétablir l’ordre, l’impératrice dépêcha son favori G. G. Orlov, avec un régiment de la garde. Il y eut plus de cent tués et beaucoup d’autres furent condamnés au knout, au fouet, aux verges !

Durant les dix années qui précèdent la révolte paysanne, on a dénombré plus de quarante insurrections de serfs. Dans les décennies 1750-1770, le pays fut affecté par une grande fuite de paysans vers les frontières du pays et en Sibérie. De faux oukases et de nombreux manifestes circulaient annonçant la fin prochaine du servage. Il y avait place aussi pour l’imposture habituelle du pays : l’apparition d’un sosie de Pierre III qui était mort en 1762. C’est dans ce contexte qu’allait éclater la révolte paysanne dirigée par Pougatchev.

Emelian Ivanovitch Pougatchev (1744-1775) est né de parents cosaques dans le village du Don de Zimovejskij qui fut aussi la patrie de Stepan Razine. À 17 ans, il participa aux guerres contre la Prusse et la Turquie. Il fut intégré dans l’armée russe comme sous-officier, puis sous-lieutenant pour son courage dans les combats. Pougatchev ne semble pas avoir été un agitateur auprès des paysans et des simples Cosaques, raison pour laquelle, néanmoins, il fut arrêté par les autorités. En 1773, Pougatchev qui avait alors 31 ans s’enfuit de la prison de Kazan, se dirigea vers Jaïk où il se présenta comme l’empereur Pierre III qui avait échappé à la mort ! Avec un régiment de 80 Cosaques, il se mit en campagne vers le village de Jaickij qui était alors le centre de l’armée cosaque locale. En seulement deux semaines, Pougatchev se trouvait à la tête d’une armée de 2 500 hommes et 29 canons.

Son activité militaire se développa d’abord en milieu cosaque, puis, peu à peu, se rallièrent à lui des serfs, des artisans, des ouvriers, des paysans « inscrits » de l’Oural, mais aussi les populations autochtones de la Volga : les Maris, les Baškires, les Tatars, les Oudmourtes et d’autres encore. Comme ses prédécesseurs, Pougatchev se distinguait par sa tolérance religieuse : marchaient à ses côtés des orthodoxes, des vieux-croyants, des musulmans et des païens, tous unis par la haine du servage.

À la différence de Bolotnikov et de Razine, Pougatchev, dans des textes que Pouchkine qualifiait de « merveilleux exemples de l’éloquence populaire », explicite clairement ses intentions : il s’adressait « à tous ceux qui jadis étaient des paysans dans la dépendance de propriétaires fonciers » et leur octroyait « la liberté, les terres, les prairies, les pêcheries et les salines, sans achat ni redevances ». Ces manifestes libéraient la population du pays de la taille personnelle et de tout ce qui les écrasait, notamment les violences de la noblesse et des populations urbaines.

La campagne militaire commença par le siège d’Orenbourg, la puissante forteresse du sud-est de la Russie. L’armée impériale, commandée par le général V. A. Kar et envoyée pour soutenir les assiégés, fut battue. La révolte s’amplifia avec le soutien des ouvriers des usines de l’Oural ; les insurgés prirent alors toute une série de villes, dont Samara et assiégèrent Ufa, Iekaterinbourg et Tcheliabinsk. Devant la rapide détérioration de la situation, Catherine II plaça à la tête de l’armée impériale l’ancien président de la Commission du Code (Uloženie), le général Alexandre Bibikov. Catherine II se déclara elle-même « propriétaire foncier de Kazan », soulignant ainsi la proximité des intérêts du pouvoir impérial avec ceux de la noblesse. En mars 1774, Pougatchev subit une défaite sous la forteresse de Tatichtchev, près d’Orenbourg. Après quoi commença la deuxième phase de la révolte paysanne.

Les révoltés se replièrent sur l’Oural où leur armée se consolida avec l’entrée des paysans « inscrits » et de mineurs. De là, Pougatchev se dirigea vers Kazan, qu’il prit en juillet 1774, mais aussitôt arriva l’armée impériale sous le commandement du colonel Mikhelson. Pougatchev subit une nouvelle défaite et, avec un groupe de cinq cents hommes, passa sur la rive droite de la Volga. Cela initia la troisième phase du combat des révoltés.

Les paysans et les divers peuples autochtones de la Volga se rallièrent à Pougatchev en qui ils voyaient un libérateur du servage. Après la mort du général Bibikov, les forces impériales russes furent confiées à Souvorov. Pougatchev tenta bien d’obtenir le soutien des Cosaques du Don, mais après avoir subi plusieurs échecs, un groupe de Cosaques traîtres, désireux d’obtenir la grâce de l’impératrice, se saisit de Pougatchev et le livra aux autorités. Ramené à Moscou dans une cage en bois, il fut exécuté avec ses plus proches conseillers sur la place des Marais, le 10 janvier 1775.

Cette révolte paysanne acheva les soulèvements récurrents des paysans russes, mais elle poussa Catherine II à accélérer ses réformes pour renforcer la centralisation et l’unification des organes de pouvoir dans la capitale comme dans les régions.

Les réformes de Catherine II

Après sa victoire sur Pougatchev, Catherine II engagea immédiatement la réforme de 1775 dans le but de consolider le rôle de la noblesse dans la capitale comme dans les provinces. Pour la première fois en Russie fut publié un document qui séparait l’activité des organes locaux de celles du gouvernement de l’État et de la justice. Ce système de séparation des pouvoirs perdurerait jusque dans les années 1860. L’introduction par Catherine II de la division administrative du pays durerait, elle, jusqu’en 1917.

Le 7 novembre 1775 fut publiée la Constitution pour le gouvernement de l’empire de toute la Russie. Le pays était divisé en gouvernements dont chacun devait compter entre 200 000 et 300 000 âmes de sexe masculin. À la fin de son règne, l’empire comptait une cinquantaine de gouvernements. À la tête de chaque gouvernement, il y avait un gouverneur nommé directement par l’impératrice. Son pouvoir fut sensiblement augmenté au cours du règne de l’impératrice. Dans les capitales et quelques autres grandes régions, l’impératrice désignait un général gouverneur.

Le gouverneur était assisté d’un procureur du gouvernement ; les finances étaient confiées à un vice-gouverneur. Un arpenteur du gouvernement s’occupait de la réglementation du régime de la terre, en particulier de la cadastration et des limites de propriété. Les écoles, les hôpitaux, les asiles de vieillards relevaient d’un bureau (prikaz) de l’assistance publique. Pour la première fois en Russie fut créée une réglementation d’État pour les questions sociales.

Les gouvernements étaient divisés en districts (uezdy) de vingt à trente âmes de sexe masculin. Ainsi, Catherine II transféra dans la ville des groupes importants de population rurale pour que ces villes devinssent des centres administratifs. Le principal organe du pouvoir du district était le tribunal foncier local présidé par un ispravnik (« chef de la police du district ») choisi dans la noblesse locale.

Catherine II voulant partager le pouvoir, toutes les classes sociales, à l’exception des serfs, devaient participer à l’administration locale. Chaque groupe social avait son tribunal : les propriétaires fonciers siégeaient au haut tribunal foncier dans les gouvernements et les districts ; les paysans d’État siégeaient dans les tribunaux de gouvernement et de district ; il en était de même pour les citoyens des villes pour lesquels on instaura un rigoureux contrôle policier. Au sommet, le Sénat demeurait la Cour suprême du pays. Cette réforme doubla le nombre des fonctionnaires en province.

En 1775 fut supprimée la Sič des Cosaques zaporogues dont la majorité partit s’installer au Kouban. La peur des Cosaques était telle que Catherine II ordonna de changer le nom de la rivière Jaïk en Oural et celui de la ville Jaickoe en Uralskoe.

La charte de la noblesse et des villes

Le 21 avril 1785, jour anniversaire de la naissance de Catherine II, fut publiée la charte de « la noblesse et des villes »19. On sait que Catherine II préparait aussi une charte pour les paysans d’État, mais elle ne la publia pas par crainte du mécontentement de la noblesse. Aussi, par le biais de ces deux chartes, l’impératrice entendait légitimer les droits et obligations des différentes couches sociales. Par la charte sur les droits, elle libérait la noblesse du service obligatoire, de la taille personnelle et l’exemptait des peines corporelles. Les biens des propriétaires fonciers étaient reconnus en pleine propriété, lesquels propriétaires fonciers reçurent en outre le droit d’acquérir des fabriques et des usines en biens propres. Les nobles ne pouvaient être jugés que par leurs pairs ; sans un jugement nobiliaire, on ne pouvait priver un noble de son honneur ni de ses biens ni bien sûr de sa vie. La charte de la noblesse étendait les privilèges de cette couche sociale et donnait une base juridique à son pouvoir. Dès lors, on attribua à la classe nobiliaire le titre de blagorodnyj (« noble »).

La charte sur « les droits et profits des villes de l’Empire russe » fixait les droits et obligations de la population urbaine et les modalités du système de gouvernement des villes. Tous les citoyens inscrits dans le « Livre des habitants de la ville » formaient la « communauté urbaine ». La population urbaine était répartie en six catégories : la première incluait les nobles et le clergé vivant dans la ville ; la deuxième, les marchands répartis dans les trois guildes ; la troisième, les artisans des ateliers ; la quatrième, les étrangers en résidence permanente dans la ville ; la cinquième, les notables identifiés par leur grande instruction et les possesseurs des capitaux ; la sixième, les habitants des faubourgs vivant de l’industrie et de leur travail. Tous les trois ans, les habitants de la ville élisaient leur administration locale autonome : une assemblée urbaine commune, un maire et des juges. L’assemblée urbaine s’occupait de l’urbanisme, de la formation populaire, de la surveillance et du respect des lois commerciales. La charte urbaine plaçait les six catégories de citoyens sous le contrôle de l’État. Le pouvoir réel dans la ville était entre les mains du gouverneur et du conseil de la noblesse.

La réforme de l’enseignement

Catherine II accorda une grande importance à la formation dans la vie du pays. Dans les années 1760-1770, en accord avec le président de l’Académie des arts, I. I. Beckij, elle tenta de créer un système de classes ouvertes à tous. L’idée était de donner la priorité à la formation dans la perspective de « créer une nouvelle race d’hommes ». Sur la conception de Beckij, on ouvrit à Moscou et à Saint-Pétersbourg les « maisons d’éducation », l’Institut Smolnyj pour les filles de la noblesse, séparées des filles de la bourgeoise à Saint-Pétersbourg, une école de commerce à Moscou et des écoles de formation des cadets. Beckij était très progressiste pour son temps. Il préconisait aussi une formation humaniste pour les enfants, le développement de leurs dons naturels, l’interdiction des punitions corporelles, l’organisation d’un enseignement pour les filles. Toutefois, les « conditions difficiles » du pays, l’éloignement de la vie réelle, l’influence des familles et le conservatisme de la société ne lui permirent pas de former « le nouvel homme » dont il rêvait.

Le début de la réforme de l’école (1782-1786) fut largement inspiré par le pédagogue serbe F. I. Jankovič de Mirievo. Dans les villes de district, on créa les petites écoles populaires de deux ans et dans les villes de gouvernement on établit les grandes écoles populaires de quatre ans, avec un plan de formation unique fondé sur la discipline et la littérature.

Pour la noblesse, on ouvrit près de l’université de Moscou de célèbres pensionnats et gymnases, de sorte que, à la fin du siècle, on dénombrait environ 550 établissements d’enseignement pour 60 000-70 000 élèves, sans compter les formations familiales. Malgré tout, l’éducation comme les autres aspects de la vie du pays s’adressaient essentiellement à une élite.

Le règne de Paul Ier, 1796-1801

Les historiens qui ont analysé le règne de Paul Ier20 se sont souvent illustrés par de célèbres formules qui ne font que souligner les difficultés à saisir ce règne : « absolutisme sans lumière », « dictature militaro-policière », « Hamlet russe », « empereur romantique », etc.

Paul accède au trône à 42 ans, à la mort de sa mère Catherine II. C’est un homme mûr. Catherine II lui a donné le château de Gatchina, près de Saint-Pétersbourg mais éloigné du palais. Là, il impose à sa cour une rigueur exemplaire fondée sur une discipline de fer et un ascétisme sévère qui tranchent clairement avec le luxe, la richesse et les mœurs relâchés de la cour de sa mère. Devenu empereur, il essaie d’imposer une discipline et un pouvoir plus forts pour empêcher tout développement de l’esprit d’indépendance en Russie. Son règne se caractérise par sa dureté, son déséquilibre et ses emportements réguliers. Il estime que tout le pays doit être soumis à la volonté de l’empereur.

En 1797, il promulgue le Code sur la famille impériale par lequel il annule l’oukase de Pierre Ier sur la succession au trône. Désormais, le trône russe est héréditaire exclusivement dans la lignée masculine, de père en fils, et, quand il n’y a pas de fils, il revient à l’aîné des frères. Pour l’entretien de la famille impériale est créé un département des « Domaines de la Couronne » qui administre les terres appartenant à la famille impériale et sur lesquelles vivent leurs paysans. Il renforce le service des nobles, limitant les effets de la charte concédée par sa mère à la noblesse. Dans l’armée, il introduit les méthodes prussiennes.

En 1797, il publie un manifeste sur la corvée de trois jours ; il interdit aux propriétaires fonciers d’utiliser les paysans pour leurs travaux des champs le dimanche et recommande de limiter la corvée à trois jours par semaine.

Quand Bonaparte occupa l’île de Malte en 1798, il déclara la guerre à la France en union avec l’Angleterre et l’Autriche. Il fut le seul empereur russe, de religion orthodoxe, à présider l’ordre de Malte. Quand l’Angleterre reprit l’île de Malte sur les Français, Paul Ier rompit ses relations avec l’Angleterre et conclut une alliance avec la France en vue d’attaquer le joyau de la puissance anglaise, l’Inde. Il envoya quarante régiments de Cosaques du Don en Afghanistan, où ceux-ci devaient retrouver les régiments français pour ensemble porter le fer dans la riche province de l’Inde. Cette menace poussa les Anglais à soutenir ceux qui, à Pétersbourg, ne supportaient pas le nouvel empereur. Le 12 mars 1801, avec le consentement tacite de l’héritier du trône, Alexandre, se déroula le dernier coup d’État aulique de l’histoire russe. Paul Ier fut assassiné dans le palais Michel de Pétersbourg, palais qu’il avait fait construire comme une forteresse médiévale pour se protéger d’éventuels assassins !

La politique extérieure de l’Empire russe dans la seconde moitié du XVIIIe siècle21

Le principal objectif de la politique extérieure russe de cette époque est la sortie sur les mers chaudes : la mer d’Azov et la mer Noire. La fin de la période est surtout marquée par la question polonaise, puis par les effets de la Révolution française perçue comme un événement majeur de déstabilisation de l’Europe et une menace pour l’absolutisme impérial.

Les guerres russo-turques, 1768-177422

En menant une politique active vers le sud, le gouvernement russe défendait les intérêts de la sécurité du pays, mais aussi ceux de la noblesse qui cherchait à acquérir les riches terres du Sud pour y développer l’industrie et le commerce et affirmer la nécessité de sortir sur les rives de la mer Noire.

Poussée par la France et l’Angleterre, la Turquie déclara la guerre à la Russie au printemps 1768. La guerre commença en 1769 et s’étendit sur les territoires de la Moldavie et de la Valachie, mais gagna les rives de la mer d’Azov où, après la prise d’Azov et de Taganrog, les Russes avaient lancé la construction d’une flotte. En 1770, l’armée russe, sous le commandement du talentueux général P. A. Rumjancev, remporta une brillante victoire sur les rives des rivières Larga et Kaluga, affluents du Pruth et s’ouvrit la route du Danube. Cette même année, la flotte russe, dirigée par A. G. Orlov et les amiraux G. A. Spiridonov et S. Grejg, quitta Saint-Pétersbourg, franchit Gibraltar, entra en Méditerranée et, dans la baie de Tchesmé, près des côtes d’Asie Mineure, détruisit l’escadre turque. Le reste de la flotte turque restait bloqué en mer Noire.

En 1771, les armées russes, commandées par le prince V. M. Dolgorouki, s’emparèrent de la Crimée, ce qui signifiait la fin de la guerre. Toutefois, la Turquie, profitant des difficultés intérieures de la Russie où se déroulait la révolte paysanne de Pougatchev, fit échouer les négociations. En 1774, l’armée russe traversa alors le Danube et, sous le commandement d’Alexandre Souvorov, détruisit l’armée du Grand Vizir, près du village de Kozludža, ouvrant ainsi la route d’Istanbul au gros de l’armée russe dirigée par Piotr Roumiantsev. La Turquie fut alors contrainte de demander la paix.

Le traité de paix fut signé dans le village bulgare de Koutchouk-Kaïnardji en 177423. La Russie obtint sa sortie sur la mer Noire, les steppes de la mer Noire, la Nouvelle-Russie, le droit d’avoir sa flotte en mer Noire, le droit de passage par les détroits du Bosphore et des Dardanelles, Azov et Kertch, mais aussi, Kouban et Kabarda. Le khanat de Crimée devint indépendant de la Turquie. La Turquie paya en outre une indemnité de guerre de 4 millions de roubles. Le gouvernement russe obtint aussi le droit de défendre les droits des peuples chrétiens dans l’Empire ottoman.

Cette brillante victoire militaire et l’avantageux traité qui suivit eurent une grande répercussion chez les peuples slaves des Balkans sous tutelle ottomane. Comptant désormais pouvoir s’appuyer sur le soutien des Russes, les peuples des Balkans allaient se lancer dans une lutte pour se libérer du joug turc. La Moldavie et la Valachie furent les premiers à se soulever pour gagner leur autonomie sous protection de la Russie. Puis la Russie commença à mettre en valeur des régions nouvellement conquises et y fonda des villes Ekaterinoslav/Dnepropetrovsk en 1776, Khersôn en 1778.

Pour récompenser ses armées triomphantes, Catherine II décora largement ses généraux par des médailles et leur accorda le droit de porter des titres rappelant leurs victoires : ainsi, A. G. Orlov fut désormais appelé comte de Česme, V. M. Dolgorouki, comte de Crimée, Piotr Roumiantsev comte du Trans-Danube, Alexandre Souvorov reçut, lui, l’épée d’or avec brillants.

L’union de la Crimée à la Russie

La Turquie n’acceptait pas cette paix conclue avec la Russie lui donnant accès à la mer Noire. Aussi, en réponse à une tentative turque de replacer le khanat de Crimée sous sa tutelle, les armées russes occupèrent-elles en 1783 la péninsule criméenne qui entra définitivement dans l’Empire russe. Un port de soutien pour la flotte fut créé à Sébastopol. Quant à G. A. Potemkine, il eut le droit d’ajouter à son titre celui de prince de Tauride, pour avoir réussi à unir la Crimée, jadis désignée comme Tauride, à l’empire.

Au printemps 1787, Catherine II, accompagnée de sa cour, du roi de Pologne et des ambassadeurs de l’Europe, fit le voyage vers Novorossiya et la Crimée. À Khersôn, ils furent rejoints par l’empereur d’Autriche Joseph II. Le voyage avait pour but de prendre la mesure des richesses de cette région et de célébrer les succès de Potemkine, placé à la tête du gouvernement de la Russie du Sud, afin de valoriser le pays. En outre, les invités devaient être persuadés que la Russie avait fait un pas définitif vers la mer Noire. Ces objectifs furent atteints, même si l’expression « les villages de Potemkine » soulignant un décor de façade à dessein de propagande entra dans l’usage après le voyage de Catherine II.

Enfin, en 1783 fut conclu le traité de Georgievskij, dans le Caucase-Nord, traité qui plaçait la Géorgie orientale sous le protectorat de la Russie24.

Les hostilités de 1787 à 1791

En l’été 1787, la Turquie exigea la restitution de la Crimée et engagea aussitôt des opérations militaires pour la récupérer. Les armées russes, dirigées par Souvorov, remportèrent une première victoire près de Kinburn, non loin d’Očakov, en 1787, puis à Fokšanakh, sur la rivière Rymnik (1789). Cette dernière victoire lui valut le titre de comte de Rymnik. En décembre 1788, après un long siège, G. A. Potemkine prit d’assaut la forteresse turque d’Očakov, sur l’estuaire du Dniepr, « la clé de la mer Noire ».

La principale conséquence de ces victoires fut la poussée russe vers le Danube en direction d’Izmaila (1790), citadelle turque sur ce fleuve. Après dix heures d’assaut, Souvorov s’empara de la citadelle ; lors de cette bataille s’illustra son élève le futur général M. I. Koutouzov.

De son côté, la marine russe, sous les ordres de l’amiral Fiodor Ouchakov, remporta de brillantes victoires dans le détroit de Kertch et près du fort de Gatžibej, libérant la mer Noire pour la flotte russe. Enfin, en 1791, la flotte turque fut détruite lors d’un combat près du promontoire de Kaliakri, près de Varna, contraignant la Turquie à demander la paix.

La paix fut signée à Iassy. La Turquie reconnaissait que la Crimée faisait partie de l’Empire russe. La frontière entre les deux pays était fixée sur le Dniestr. Les territoires entre le Bug et le Dniestr entrèrent aussi dans l’Empire russe. En outre, la Turquie reconnaissait la protection de la Russie sur la Géorgie orientale, établie par le traité de Georgievsky de 1783.

Les victoires russes dans la guerre russo-turque eurent des conséquences considérables ; d’une part, elles accélérèrent la mise en valeur des steppes du sud de la Russie et consolidèrent les liens de la Russie avec les autres pays méditerranéens ; d’autre part, la disparition du khanat de Crimée, foyer permanent d’agressions tatares sur les territoires ukrainien et russe depuis des siècles, permit l’urbanisation du sud de la Russie où l’on créa successivement les villes de Nikolaev (1789), d’Odessa (1795), d’Ekaterinodar (1793), etc.

La guerre russo-suédoise (1788-1790)

Pratiquement en même temps que se déroulait la guerre russo-turque, en 1788, la Suède exigea de la Russie le retour des territoires perdus lors de la guerre du Nord. Les affrontements militaires s’engagèrent près de Pétersbourg alors que les principales armées russes étaient engagées au sud contre la Turquie. Les combats terrestres n’apportèrent pas de victoires aux Suédois, aussi le roi et son armée quittèrent rapidement la frontière russe, d’autant que les Russes occupèrent à cette occasion une partie importante de la Finlande suédoise. Sur mer, les résultats des combats furent plus mitigés, aussi les négociations de paix s’engagèrent-elles en 1790 dans un village finnois sur la rivière Kjummen. La paix de Verel’skij/Värälä fut signée ; elle garantissait le retour aux frontières antérieures.

La guerre d’Indépendance américaine et la Russie

Un des événements majeurs de la fin du XVIIIe siècle fut la guerre d’Indépendance des colonies anglaises d’Amérique du Nord, pour se libérer de la mère patrie l’Angleterre et donner naissance aux États-Unis d’Amérique. En 1780, le gouvernement russe émit une déclaration « sur une neutralité armée » soutenue par la majorité des pays européens. Les pays neutres avaient le droit de mettre en place « une défense armée » en cas d’attaque par la flotte d’un des pays en guerre, ce qui contraignit l’Angleterre à renoncer à mettre en place un blocus maritime des côtes américaines et objectivement rendit possible la victoire de la révolution américaine.

Les partages de la Pologne, 1772, 1793, 179525

À la fin du XVIIIe siècle, une question cruciale des relations internationales en Europe était la question polonaise. La Rzeczpospolita traversait alors une grave crise dont la responsabilité incombait à la cupidité sans bornes des magnats polonais, à leur quête permanente du pouvoir et à l’absence d’intérêt commun national, qui allaient conduire au partage du pays. La virulente oppression féodale et nationale exercée sur les peuples entrés dans la Rzeczpospolita fut un frein pour le développement intérieur du pays. L’économie rurale était en ruine.

Le pouvoir central en Pologne était faible ; le roi de Pologne était élu par la Diète/Sejm où s’affrontaient les différents clans de l’aristocratie. Ces groupes ne prenaient jamais en compte l’intérêt national et pour parvenir à satisfaire leurs ambitions ils cherchaient en permanence des alliances à l’étranger. En outre, le calamiteux principe du liberum veto selon lequel toutes les décisions devaient être prises à l’unanimité, une seule voix contre bloquant le processus législatif, empêchait l’État de promouvoir la moindre réforme.

La dramatique situation politique de la Pologne était bien sûr mise à profit par ses voisines, les monarchies autrichienne, prussienne et russe. La Russie saisit le prétexte de la libération des terres ukrainiennes et biélorusses durement exploitées par les féodaux polonais pour intervenir. La religion servit également de prétexte pour intervenir dans les affaires intérieures de la Pologne : le catholicisme dominant marginalisait les autres religions chrétiennes non catholiques. Le gouvernement russe négocia avec le roi de Pologne le respect de l’égalité des droits des populations catholique et orthodoxe. La partie la plus réactionnaire de l’aristocratie polonaise, soutenue par le Vatican, se dressa contre cet accord. Catherine II envoya son armée mater le soulèvement d’un groupe d’aristocrates. Dans le même temps, la Prusse et l’Autriche occupèrent une partie des terres polonaises.

L’initiative du partage de la Pologne fut prise par le roi de Prusse Frédéric II ; pour sa part, Catherine II souhaitait plutôt conserver l’unité de la Pologne, mais sous son influence.

En 1772 eut lieu le premier partage de la Pologne. L’Autriche fit entrer son armée en Ukraine occidentale, en Galicie ; la Prusse occupa le Pomo’re ; la Russie, la partie orientale de la Biélorussie, jusqu’à Minsk et la partie de la Lituanie qui jadis était dans la Livonie. La partie progressiste de l’aristocratie et la bourgeoisie émergente tentèrent bien de sauver ce qui restait de la Pologne : ils renoncèrent à l’élection du roi et au principe du liberum veto, renforcèrent l’armée polonaise, reconnurent la liberté de culte et acceptèrent l’entrée dans l’Assemblée de la troisième couche sociale, la bourgeoisie. Une nouvelle Constitution polonaise fut adoptée pendant que la France était en proie à la Révolution. Craignant « l’extension de la contagion révolutionnaire » et éprouvant le déclin de leur influence dans le pays, les magnats polonais se tournèrent vers Catherine II et sollicitèrent son soutien. L’armée russe entra en Pologne et à sa suite, l’armée prussienne, et elles rétablirent l’ordre ancien.

En 1793, la Pologne fut de nouveau partagée. Fut rattachée à l’Empire russe la partie centrale de la Biélorussie, avec Minsk et la rive droite du Dniepr. La Prusse reçut Gdansk et une partie des terres entre la Varta et la Vistule.

En 1794, les patriotes polonais, sous la conduite de Tadeusz Kosciusko, se soulevèrent pour tenter de conserver la souveraineté polonaise. Catherine II envoya son armée sous les ordres de Souvorov et écrasa l’armée polonaise. Ce fait de guerre conduisit au troisième partage de la Pologne.

C’est donc en 1795 que la Pologne est partagée une dernière fois. La Prusse reçut la partie centrale de la Pologne avec Varsovie ; le sud de la Pologne, avec les villes de Lublin et de Cracovie, entra dans l’empire d’Autriche ; quant à la Russie, elle obtint la Lituanie, la Courlande, la Volhynie et la Biélorussie méridionale. La Pologne venait alors de disparaître. Pendant plus d’un siècle, le pays n’aura plus de souveraineté ni d’existence étatique. Le roi de Pologne abdiqua et émigra en Russie.

La réunion à la Russie des peuples biélorusse et ukrainien avait une grande signification ; ces pays étaient culturellement, linguistiquement et historiquement liés entre eux. S’ouvraient pour ces peuples des possibilités de développement futur et s’offraient à eux des facilités pour pratiquer leur foi orthodoxe. Désormais, dans les limites d’un État unique, l’Empire russe, étaient réunis les trois peuples frères !

L’Empire russe et la Révolution française26

En 1789 éclate en France la Révolution bourgeoise. Le 14 juillet, le peuple de Paris s’empare de la Bastille, la monarchie constitutionnelle est renversée le 10 août 1792 et la république est proclamée en septembre 1792. Le 21 janvier 1793, le roi Louis XVI est guillotiné. La Révolution française eut un formidable écho dans l’histoire universelle. Tout le XIXe siècle se développa sous le signe de la Révolution française, son influence ou son rejet.

Craignant la « contagion française » de « cet épouvantable monstre », comme les nobles russes qualifiaient la Révolution française, Catherine II prit rapidement des mesures pour soutenir la Contre-Révolution française. Après l’exécution de Louis XVI, la Russie rompit ses relations diplomatiques et économiques avec la France. Fut également interdite la diffusion des travaux des Lumières dans l’empire. En même temps, la Russie se rapprochait de l’Angleterre pour établir une pression économique sur la France. À l’intérieur de l’Empire russe, on renforça la répression contre les progressistes. C’est à cette époque qu’A. N. Radišev fut exilé en Sibérie et Nikolaï Novikov, arrêté. En 1794, un soulèvement en Pologne permit à Catherine II de menacer ouvertement la France dont elle voulait même faire disparaître le nom. Les événements de Pologne et la mort de l’impératrice sauvèrent peut-être la Révolution française.

Paul Ier continua la lutte contre la France, s’efforçant de consolider sa souveraineté en Europe. En 1798-1799, il suivit la prise des îles Ioniennes, de Malte et de l’Égypte par Bonaparte. La Russie monta alors une coalition antifrançaise en Europe avec à sa tête l’Angleterre. Les actions militaires se déroulèrent en Italie et en Méditerranée où se rassemblèrent les flottes anglaise et russe. La flotte russe, sous le commandement de l’amiral Fiodor Ouchakov, traversa au printemps 1798 le Bosphore et les Dardanelles, entra en Méditerranée, puis dans l’Adriatique où elle libéra les îles Ioniennes de la présence française. Ensuite, Ouchakov prit d’assaut la citadelle de Corfou. La population grecque accueillit les marins russes avec enthousiasme. L’année suivante, en 1799, Ouchakov libéra Naples et Rome des troupes françaises.

L’infanterie russe, dirigée par Souvorov était entrée en Italie du Nord en liaison avec les Autrichiens27. Les Russes repoussèrent en cinq semaines les soldats français d’Italie du Nord et firent une entrée triomphale à Milan et Turin. Les succès des armées russes sous la conduite de Souvorov irritèrent les Autrichiens qui avaient des visées sur l’Italie du Nord. Paul Ier ordonna alors le transfert de l’armée de Souvorov en Suisse en vue de la réunir avec le corps d’armée du général Rimsky-Korsakov et l’armée autrichienne. Au prix de combats difficiles, près du col du Saint-Gothard notamment, et d’efforts exceptionnels, l’armée russe entra dans la légende à l’occasion de sa traversée des Alpes.

Peu après, les tensions entre les alliés au sein de la coalition antifrançaise poussèrent Paul Ier à retirer ses troupes. Pour ses brillantes victoires, le général Souvorov reçut le titre de prince d’Italie et celui de généralissime ! Souvorov, envers lequel le tsar éprouvait une vive hostilité, tomba rapidement en disgrâce et mourut en 1800.

Le bilan de la politique extérieure russe de cette fin du XVIIIe siècle était assurément positif pour le développement ultérieur du pays et des peuples qui le composent. À la différence des États européens s’étaient constitués des empires coloniaux loin de chez eux, la population russe vivait côte à côte avec les peuples entrés dans l’empire. Le travail commun pour la production de la richesse favorisait objectivement le rapprochement des peuples et permettait d’échapper aux énormes espaces de l’Eurasie. La classe dirigeante des peuples réunis dans l’empire entra complètement dans l’élite gouvernementale russe. De plus, l’État russe n’intervint pas dans l’organisation intérieure de ces populations qui gardèrent leurs coutumes, leurs traditions, leurs cultures. Ces peuples avaient la possibilité de se déplacer dans tout l’empire, ce qui accélérait les processus d’assimilation. Se constitua un seul espace géopolitique majeur sur l’immense territoire de l’Eurasie ; ainsi naquit « l’île monde » du géopoliticien Mackinder !

La vie culturelle au XVIIIe siècle

Le XVIIIe siècle en Russie ouvre une nouvelle période de son histoire culturelle marquée par « l’ouverture d’une fenêtre sur l’Europe » par la Baltique certes, mais aussi par la mer Noire et la Méditerranée. L’art russe va se nourrir des influences qui pénètrent le pays via ces deux pôles, le septentrional et le méridional ! La vie culturelle russe entre alors en contact avec la culture européenne, qui va profondément influer sur l’art russe de cette époque en promouvant le baroque dans la première moitié du siècle et le classicisme dans la seconde moitié : deux styles portés par des impératrices, qui vont façonner l’architecture de Saint-Pétersbourg.

La création d’une école laïque

Le caractère laïc de la formation et son caractère pratique affirmé distinguent l’école pétrovienne de celle des époques antérieures aux mains du clergé. En 1701, à Moscou, dans le bâtiment de l’ancienne tour Sukhareva fut créée une école de mathématiques et de sciences de la navigation. Les grandes classes de cette école, transférées en 1715 à Saint-Pétersbourg, furent fondues dans l’Académie maritime. Parallèlement furent fondées des écoles d’artillerie, d’ingénierie et de médecine. L’École pour la formation du personnel de la Chancellerie fut construite plus tard. L’instruction des enfants de la noblesse fut rendue obligatoire par une charte. Pierre interdit aux nobles de se marier s’ils s’étaient soustraits aux études !

Un énorme pas dans le développement de l’instruction et de l’école laïque fut franchi en 1708 avec l’introduction du caractère de l’alphabet civil d’imprimerie en remplacement du caractère de l’alphabet slave ecclésiastique trop difficile à lire. De la même façon fut adoptée la numération en chiffres arabes en remplacement des lettres slaves anciennes qui indiquaient les chiffres auparavant. En 1702, le premier journal russe imprimé, Vedomosti (Les Nouvelles), utilisa le nouvel alphabet. Par l’oukase de 1714, Pierre le Grand ouvrit dans les gouvernements du pays quarante-deux écoles de nouvelle écriture, dans lesquelles on accueillait les enfants des couches sociales non privilégiées à l’exception toutefois des enfants des serfs. Dans les conditions de l’époque de guerre, le pays avait besoin de spécialistes, ce qui permit d’élargir la formation qui cependant restait encore un privilège de la classe dirigeante.

Pour mieux former les nobles au service d’officiers de l’armée et de la flotte, en 1731 on établit le « corps de la noblesse », qui, plus tard, se divisa en corps de l’infanterie, corps de la marine et corps des ingénieurs. Afin de préparer au service civil du palais impérial fut créé le corps des pages. En 1763, à Moscou, on ouvrit une « maison d’éducation » pour accueillir les orphelins, les enfants abandonnés et les enfants que les parents ambulants ne pouvaient plus nourrir. En 1764, à Saint-Pétersbourg, on inaugura l’Institut Smolnji pour accueillir les jeunes filles de la noblesse qui y recevraient une éducation soignée, en littérature, en sciences et en langues étrangères notamment.

Les enfants de la noblesse recevaient en outre souvent une éducation personnelle par le recours à des précepteurs privés européens, notamment pour la pratique des langues étrangères. Les enfants du clergé étaient souvent instruits par l’école paroissiale et leurs parents avant d’acquérir une formation plus complète dans les séminaires et les académies ecclésiastiques, mais il s’agissait là d’une élite. Les enfants des marchands s’orientaient plus généralement vers les écoles de médecine, des mines, vers les écoles commerciales et professionnelles, mais aussi vers l’Académie des arts. Le gouvernement veillait aussi à s’assurer de la formation des militaires, aussi les enfants des recrues étaient-ils formés dans des écoles militaires pour les préparer à devenir sous-officiers. L’armée russe disposait de cette façon d’une chaîne de commandement complète et formée, ce qui joua un rôle majeur dans les guerres européennes où elle s’engagea.

Au milieu du XVIIIe siècle, en Russie se mit en place un système d’écoles assez fermé à destination de couches sociales précises. Il fallut attendre la fin du XVIIIe siècle pour voir dans chaque gouvernement l’ouverture d’écoles à quatre classes et dans chaque district d’écoles à deux classes, pour toutes les couches sociales, à l’exception des serfs. Cette restriction explique que seulement deux enfants sur mille environ recevaient une éducation et que la majorité de la population, notamment les serfs, n’en recevait aucune.

Le fait majeur dans le domaine éducatif pour la vie du pays fut la fondation en 1755 de l’université de Moscou à l’initiative et sur le projet du grand savant Lomonossov, soutenu par le favori de l’impératrice Élisabeth Petrovna, I. Chouvalov, qui en fut le premier curateur. Ce dernier fut aussi à l’origine de la création de l’Académie des arts en 1757, laquelle fut transférée à Saint-Pétersbourg en 1764, tout en demeurant sous la tutelle de l’université de Moscou. Il est important de noter que les serfs pouvaient entrer à l’université avec l’autorisation de leurs maîtres. Lomonossov considérait lui-même que « l’université a été fondée pour la formation générale de toutes les couches sociales ». Les cours y étaient dispensés en langue russe. Sous l’impulsion de Lomonossov, les formations scientifiques connurent aussi un grand développement. La formation au XVIIIe siècle était bien devenue une priorité ; elle fut incontestablement favorisée par l’imprimerie et le nouvel alphabet, mais aussi grâce aux bibliothèques et surtout aux cours publics, accessibles à tous, que dispensaient les professeurs.

Les formations scientifiques et techniques

Le résultat le plus important de l’action de Pierre le Grand dans le domaine scientifique est sans conteste la fondation de l’Académie des sciences à Saint-Pétersbourg en 1725 – l’oukase de sa fondation avait été signé l’année précédente. Dès les années 1720, Pierre le Grand ordonna l’étude des ressources naturelles et l’élaboration de la cartographie du pays. Les mineurs ouvrirent de riches filons dans l’Oural permettant de fournir le métal indispensable à la conduite de la grande guerre du Nord. Des recherches de prospection furent entreprises dans la riche région carbonifère du Donetsk. On fit des enquêtes prospectives dans les régions intérieures de la Sibérie, on chercha le pétrole le long des rives de la Caspienne. On étudia la mer d’Aral, l’océan Glacial arctique et l’Asie centrale. Toutes ces enquêtes et travaux scientifiques permirent, au milieu du XVIIIe siècle, au géographe Ivan Kirillov de publier l’Atlas russe. Seule la France avait à cette époque un atlas semblable à celui de Kirillov.

L’expédition de Vitus Béring permit la découverte du détroit entre l’Asie et l’Amérique, auquel ce dernier donna son nom. Stepan Kracheninnikov rédigea la première Description du Kamtchatka. Dans les années 1760-1770, l’Académie des sciences organisait des expéditions scientifiques : P. S. Pallas, S. G. Gmelin, I. O. I. Lepekhin, etc., étudiaient alors la nature et la culture des peuples de Russie pour les comparer aux descriptions déjà réalisées des peuples de la Volga, de l’Oural et de la Sibérie.

Vassili Tatichtchev28 et Mikhaïl Vassilievitch Lomonossov sont à l’origine de la science historique russe. Dans la seconde moitié du siècle, Mikhaïl Chtcherbatov et Boltin publièrent leurs travaux historiques.

En 1719 fut édifié à Saint-Pétersbourg le premier musée d’Histoire naturelle, la Kuntskamera. À la fin du XVIIIe siècle, Catherine II acquiert des collections privées de tableaux en Europe, collections qui sont à l’origine de l’un des plus grands musées du monde, l’Ermitage.

Pour développer la recherche scientifique, l’Académie des sciences invite des savants étrangers afin qu’ils viennent travailler en Russie : parmi eux, on trouve le mathématicien Ejler, l’inventeur de l’hydrodynamique Bernulli, le naturaliste Wolf, l’historien Šlesser. Certes, à côté de ces savants prestigieux, il y eut aussi de nombreux étrangers aventuriers dont la présence montrait l’attrait que la vie scientifique russe exerçait sur l’Occident, mais l’homme qui représente principalement l’ouverture de la Russie sur le monde des sciences reste bien sûr Lomonossov.

Mikhaïl Vassilievitch Lomonossov, 1711-176529

Né dans une famille de paysans d’État de la région d’Arkhangelsk, Lomonossov est un savant exceptionnel par son savoir encyclopédique et son appétence pour les recherches. Lomonossov fut un des fondateurs de la chimie physique : il explicita les remarquables hypothèses sur l’atome moléculaire de la structure de la matière, ouvrit la voie de la conservation de l’énergie, s’intéressa à l’électricité atmosphérique. Sa découverte de l’atmosphère sur Vénus permit de faire de l’astrophysique une discipline particulière.

Lomonossov s’intéressait également aux sciences humaines. Il s’éleva le premier contre la théorie de l’origine scandinave de la Rus’ ancienne. Sa Grammaire russe fut la première grammaire scientifique de langue russe. Il s’intéressa également à la versification et fut à l’origine de la versification syllabo-tonique. Il écrivit de nombreux poèmes et odes.

En outre, il fut le fondateur de la première université russe, il eut comme collègues le savant astrologue Rumovski, le mathématicien Mikhaïl Golovin, les géographes et ethnographes Stepan Kracheninnikov et Ivan Lepekhin, le physicien Rikjman, etc. Avec la collaboration et l’énergie de tous ces savants, Lomonossov est celui qui a véritablement ouvert la Russie aux connaissances scientifiques.

Les sciences sociales

Pierre le Grand et ses compagnons, Théophane Prokopovitch, P. P. Šapirov et d’autres, développèrent les positions rationalistes du « droit naturel » et « du bien commun » comme justification de l’absolutisme du monarque et du bien-fondé de la guerre du Nord pour ouvrir la Russie sur la Baltique par la conquête de terres jugées « terre patrimoniale et de nos aïeux » (zemlia otčič i dedič). Le penseur le plus original de l’époque de Pierre fut sans doute Ivan Possochkov que l’on appelle parfois le « premier économiste russe ». Dans son livre La Pauvreté et la richesse, il se montre chaud partisan de l’industrie et du commerce. Pourtant, le principal problème de la seconde moitié du XIXe siècle reste la question du servage que Nikolaï Novikov critiqua sévèrement à l’encontre de Catherine II ; elle fut reprise par Alexandre Radichtchev qui condamnait tout à la fois l’absolutisme et le servage, ce qui fait de lui le premier républicain révolutionnaire russe.

La vie quotidienne et les mœurs

Après ses séjours dans les pays européens et son retour de la Grande Ambassade, Pierre le Grand commença à couper la barbe des boyards qu’il rencontrait ainsi que les longs vêtements qu’ils portaient. Il ordonna d’avoir les cheveux coupés court et de se raser pour avoir le visage glabre. Le port de la barbe était alors réservé aux membres du clergé et aux paysans. Ceux qui désiraient malgré tout garder leur barbe devaient acquitter un impôt personnel, ce dont témoigne un sceau de plomb dit « signe de barbe » (borodovoï znak). Pierre le Grand recommandait d’adopter les vêtements occidentaux qu’il jugeait plus pratiques et, dans le même esprit, il fit traduire de l’allemand des ouvrages sur les règles du bon ton. Il autorisa à fumer, ce qui dans le Code de 1649 était considéré comme un péché mortel ! Ces mesures sont essentielles pour comprendre les violentes réactions de la société russe véritablement traumatisée par cette atteinte aux traditions les plus anciennes. Il est facile de comprendre l’accusation d’Antéchrist que le clergé et les paysans jetaient à Pierre le Grand ! Cette rupture fut fondamentale car elle se répercuta sur la société russe au sein de deux courants, les slavophiles30, pour lesquels la Russie devait se moderniser en puisant dans sa longue tradition culturelle, et les occidentalistes qui au contraire souhaitaient adopter le modèle occidental au détriment du modèle russe jugé obsolète. Depuis le XVIIIe siècle, cette brisure est une constante de la société russe et se ressent encore de nos jours.

L’architecture et la sculpture

Au XVIIIe siècle, l’architecture connaît un nouvel essor. C’est l’époque où, dans les régions, on passe du plan radial circulaire au plan orthogonal régulier, avec la prééminence des règles géométriques, symétriques et surtout l’élaboration de règles unifiées pour la construction de bâtiments urbains, notamment en ce qui concerne la hauteur et la taille des édifices. Tout cela est mis en pratique dans la construction de la nouvelle capitale, Saint-Pétersbourg31. Le groupe des remarquables architectes du baroque primitif, Leblond et Trezzini, réalise le plan et la construction de la ville. Trezzini érige le palais d’Été de Pierre le Grand, l’église de la forteresse Pierre-et-Paul et le bâtiment des Douze-Collèges.

Les constructions monumentales se poursuivent simultanément à Moscou. Dans la première moitié du XVIIIe siècle fut construite la tour Menchikov, près de la Poste centrale de Moscou, l’église de Jean-Voin sur la Jakimanka, l’église du monastère Zaikonospasskij dont la coupole est bien visible derrière l’entrée de la station de métro Place de la Révolution. Toutes ces constructions sont liées à l’architecte Ivan Zarudnij. Dans ces édifices, les éléments de l’architecture médiévale s’entrelacent avec ceux du début de l’architecture laïque. Alors à Moscou sont érigés l’Arsenal au Kremlin, le bâtiment de l’industrie du drap, celui de la Monnaie, le pont de pierre sur la Moscova et le pont des Forgerons sur la Neglinnaïa, le palais de Lefortovo et d’autres constructions publiques.

L’architecture en bois n’a pas pour autant disparu au XVIIIe siècle, comme l’illustre la célèbre église de la Transfiguration aux vingt-deux coupoles sur l’île de Kiži, une île du lac Onega.

Toutefois, à partir de Saint-Pétersbourg se répand le principe du plan orthogonal dans les anciennes villes russes. Dans ce but fut constituée une Commission spéciale qui étudia plus de quatre cents projets de transformation de l’urbanisme des villes.

Le style dominant de la première moitié du XVIIIe siècle est le baroque, dont le trait caractéristique est la construction monumentale où se mêlent la richesse, le brillant, la magnificence, l’animation émotionnelle32. Tout cela se retrouve dans les lignes courbes des façades et le plan général de l’édifice, l’abondance des colonnes, le décor modelé et les sculptures liées aux effets de clair-obscur. Le plus illustre maître du baroque fut l’architecte italien Bartolomeo Francesco Rastrelli33 (1700-1771), dont la Russie fut la deuxième patrie. On lui doit le palais d’Hiver et le monastère Smolny à Saint-Pétersbourg, les palais de Tsarskoïé Selo et de Petrodvorets, ainsi qu’une série de palais pour l’aristocratie de Saint-Pétersbourg et, à Kiev l’église Saint-André et le palais Mariinski.

À Moscou, l’architecte de la ville Dimitri Ukhtomski a construit le pont des Forgerons sur la Neglinnaïa, les Belles Portes (Krasnye Vorota), le clocher du monastère de la Trinité-Saint-Serge à Serguiev Possad. Il est également le fondateur d’une célèbre école d’architecture d’où sont sortis des architectes célèbres : Korokinov, Starov, Kazakov, etc.

Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, le baroque est supplanté par un classicisme sévère et majestueux, caractérisé par la pureté des lignes et des formes, la simplicité et en même temps la monumentalité traduisant la puissance de l’État et la valeur de l’humain. Le classicisme russe est bien sûr l’héritier du classicisme architectural de la Grèce antique et de Rome. Il prévoit une forte symétrie du plan, séparant les principales parties de l’édifice par la précision de lignes horizontales et verticales. Saint-Pétersbourg prend alors l’aspect d’une ville « sévère et bien proportionnée ».

À la même époque, l’architecte Starov construit le palais de Tauride, l’église de la Trinité-de-la-Laure-Alexandre-Nevski ; l’architecte Vassili Bajenov élève le palais de l’Île-de-Pierre et l’Arsenal ; les architectes Korokinov et Valin de la Motte, l’Académie des arts et le Gostinny Dvor ; A. Rinaldi, le palais de Marbre ; Jo. M. Felten, la rive de la Neva et la grille du jardin d’Été ; D. Quarenghi, l’Académie des sciences et d’autres édifices.

À Moscou, le remarquable architecte russe Bajenov a édifié la Maison Paškov. Élève et ami de Bajenov, Matvei Kazakov a construit une grande quantité d’édifices publics et d’hôtels particuliers qui embellissent aujourd’hui la capitale : édifice du Sénat au Kremlin, la salle des Colonnes, le vieil édifice de l’université de Moscou, les arabesques pseudo-gothiques du palais de Pierre notamment.

Dans la première moitié du XVIIIe siècle, la sculpture accompagne le développement de l’architecture et connaît une grande impulsion par la décoration des parcs des palais, mais aussi des arcs de triomphe et des monuments en l’honneur des victoires des armées impériales. L’intérêt pour l’homme pousse à réaliser des portraits. Comme pour l’architecture, la sculpture se partage entre baroque et classique. Parmi les maîtres du baroque, il y a Bartolomeo Carlo Rastrelli, le père de l’architecte Bartolomeo Francesco ; parmi les meilleures œuvres on peut citer le buste de Pierre le Grand et la statue de l’impératrice Anna Ivanovna avec son Petit Nègre.

Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, Fedot Choubine réalise de nombreux portraits : celui de Lomonossov, de Golicine, de Potemkine, de Roumiantsev et de Paul Ier. L’épitaphe de sa tombe est célèbre : « Sous sa main le marbre respire. »

Mikhaïl Kozlovski a réalisé la statue d’Alexandre Vassilievitch Souvorov sous l’allégorie de Mars, dieu de la guerre ; il a aussi créé le célèbre Samson de la cascade de la fontaine de Petrodvorets, symbolisant la victoire de la Russie sur la Suède. Martov occupe aussi une place particulière dans la sculpture russe. Il a en effet réalisé la première œuvre sculptée à Moscou, le Monument de Kouzma Minine et de Dimitri Pojarski (1818), sur la place Rouge, le monument de Lomonossov à Arkhangelsk. L’un des symboles de Saint-Pétersbourg est bien sûr la célèbre statue de Pierre le Grand Le Cavalier de bronze, du sculpteur français Falconet.

La peinture, le théâtre, la littérature

Déjà au XVIIe siècle la peinture évolue vers l’art laïc, comme on peut le voir dans les œuvres de Simon Ouchakov. Dans la première moitié du XVIIIe siècle, A. T. Matveev et I. N. Nikitin ont connu un grand succès dans la technique du portrait qui doit montrer le monde intérieur, la spiritualité et l’humanisme du modèle. À côté du portrait peint, il faut souligner les paysages de S. F. Chtchedrine, et surtout les tableaux à sujets historiques d’A. P. Losenko et de M. Šibanov, le premier peintre qui a représenté la vie des paysans. Enfin, la mosaïque russe devient un art spécifique russe dans les mains de Lomonossov.

Le premier théâtre professionnel russe apparaît en 1750 à Iaroslavl, à l’initiative du marchand F. G. Volkov. Deux ans plus tard, le théâtre est transféré à Saint-Pétersbourg et en 1756 un oukase en fait le Théâtre russe, aujourd’hui Théâtre académique du drame A. S. Puškin.

Dans le même temps, les riches aristocrates russes fondent des théâtres dans leurs propriétés, théâtres dont les acteurs étaient souvent leurs paysans serfs. Dans la seule région de Moscou, il y en avait plus de cinquante. Le théâtre de Moscou le plus célèbre est celui des Cheremetiev à Ostankino, théâtre dont la gloire est liée à la chanteuse P. I. Žemčugova et à la ballerine T. V. Šlykova.

C’est au XVIIIe siècle que l’art du ballet s’introduit en Russie. En 1738, à Saint-Pétersbourg, est ouverte la première école de ballet34. En parallèle sont écrits et interprétés les premiers spectacles d’opéra russe : l’opéra Anjuta du compositeur V. A. Paškevič, le Meunier-Sorcier et L’Imposteur et le marieur de M. M. Sokolovskij, Les Cochers en veille de E. I. Fomin.

La littérature russe35du XVIIIe siècle produit des œuvres remarquables de nombreux écrivains, publicistes et romanciers parmi lesquels on peut citer : Antioche Kantemir, Vassili Trediakovski, Mikhaïl Lomonossov, Alexandre Soumarokov, Nikolaï Novikov, Alexandre Radichtchev, Denis Fonvizine, Gavrila Derjavine, Ivan Krylov, Nikolaï Karamzine36 et d’autres encore.

Une des conséquences les plus importantes de cet essor de la culture russe au XVIIIe siècle a été le renforcement du processus d’unification de la nation russe, la victoire de la laïcité dans l’art, l’ouverture de l’art aux autres peuples du pays. La dynamique culturelle du XVIIIe siècle annonçait le formidable élan qu’allait connaître la culture russe au XIXe siècle.
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Dans la première moitié du XIXe siècle, le territoire de la Russie couvrait 18 millions de kilomètres carrés en Europe orientale, Asie (Sibérie et Caucase), Amérique du Nord (Alaska). La population était d’environ 70 millions d’habitants. C’était un pays riche en ressources naturelles : bois, eau, terres fertiles, minéraux fossiles nombreux et variés. Tout cela permettait d’entreprendre un développement rapide de l’industrie. En outre, la nature, la variété ethnique et l’économie ouvraient la voie à la spécialisation des différentes régions du pays.

La grande majorité de la population était formée de paysans répartis en diverses catégories : les propriétaires fonciers (pomeščič’i) ou libres, les paysans d’État (gosudarstvennye), les paysans (udel’nye) appartenant à la famille impériale, les paysans économiques (ekonomičeskie), jadis dépendant des monastères, et d’autres encore. En fait, la population paysanne libre n’existait pas en Russie. Les marchands et les bourgeois ne représentaient qu’un faible pourcentage de la population. Jouissant d’une situation particulière, les Cosaques avaient en charge la garde des territoires frontaliers.

À cette époque, l’économie présentait de profonds contrastes. On assista à la naissance d’une riche bourgeoisie liée au développement de l’industrie et des besoins militaires ; en revanche, le servage se maintenait et poursuivait une activité routinière qui freinait le développement d’une agriculture moderne telle qu’elle se développait en Europe. Dans la première moitié du XIXe siècle, le monde rural russe conservait ses traditions et son organisation sociale.

L’économie rurale1

À l’époque, l’économie rurale occupe 90 % de la population. Pourtant, au milieu du XIXe siècle, la Russie exporte 70 millions de puds de blé (1 pud = 16,38 kg). Néanmoins, la mécanisation de l’agriculture est très lente, voire marginale, bien que les semoirs, les vanneuses et les batteuses soient connus. La pomme de terre reste le principal produit de la nourriture paysanne.

L’exploitation des paysans s’amplifie tout au long du XIXe siècle. Ceux-ci sont contraints de payer l’obrok, impôt en nature et en argent, et d’accomplir des corvées. Au cours de la première moitié du XIXe siècle, l’obrok est multiplié par deux voire cinq selon les régions, la baršina (« corvée ») se déploie davantage : ainsi, les paysans serfs doivent travailler sur les terres du propriétaire de trois à cinq jours par semaine ! Pour augmenter la corvée, on introduit ce que l’on appelle la mesjačina : don mensuel de nourriture ou à défaut de travail ! En outre, le peu de terres dont disposent les paysans et la rotation de celles-ci aggravent la corvée. Toutes ces mesures ne sont pas effectives, mais on sait que vers le milieu du XIXe siècle, 65 % de tous les biens fonciers sont en gage et que la somme globale de la dette des propriétaires fonciers envers l’État et les banques créditrices s’élève à plus de 400 millions de roubles.

Pour la Russie, à la différence de l’Occident, la conservation voire la consolidation du système de la communauté paysanne est un trait caractéristique. La terre est partagée entre les foyers paysans par petites parties qui font l’objet de temps en temps d’une nouvelle répartition. Ce système contient le développement de l’économie paysanne et celui des forces productrices dans le village. Sur le plan social, cela empêche la formation d’une psychologie de propriétaires chez les paysans, lesquels préfèrent partager leur richesse et leur pauvreté. La campagne russe est majoritairement pauvre, famélique, ignorante et inerte, comme on peut le voir à travers les œuvres d’Ivan Bounine2.

Néanmoins, la question paysanne est au cœur de la vie économique et socialo-politique de la vie de la Russie entre le XIXe siècle et le XXe siècle. Elle comprend trois aspects : la liberté personnelle des paysans, la redistribution des terres et l’abandon du système d’exploitation communautaire des terres.

L’industrie3

Au début du XIXe siècle, comme dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, la production industrielle russe se faisait par un travail de contrainte et partiellement par des salariés à gages. La production industrielle s’effectuait dans la routine. L’Oural4 et les autres régions où s’étaient développées de nombreuses manufactures privées et d’État, fondées sur le travail contraint, n’étaient plus rentables et peu productrices ; elles ne pouvaient plus satisfaire les besoins d’une population croissante. Plus grave, la Russie était très en retard par rapport au rythme de développement des autres pays capitalistes et à l’essor de leur productivité. Des régions industrielles commencèrent tout de même à se développer, notamment dans le nord-ouest autour de Saint-Pétersbourg et dans les régions baltes, dans le centre autour de Moscou et vers le sud autour de Kharkov. La modernisation des entreprises restait cependant lente et il fallait acheter les machines à l’étranger, en Angleterre et en Belgique surtout.

Les paysans de quelques villages se spécialisèrent dans la production d’objets artistiques ; ainsi apparurent les célèbres boîtes en papier mâché de Palekh et les céramiques bleues de Gsell.

La vie ouvrière était difficile : treize à quatorze heures de travail par jour. L’ouvrier russe dépendait certes de son patron, mais surtout de la condition sociale d’où il venait. L’exploitation sans contrôle des ouvriers était liée à la tradition du servage ; ce fut la cause d’innombrables mouvements sociaux. Néanmoins commença à apparaître une bourgeoisie russe spécifique, bien que les capitaux indispensables pour assurer le développement d’une grande industrie s’amassassent très lentement et avec beaucoup de forfaitures. La jeune bourgeoisie russe s’occupait en même temps de la production et du commerce. Enfin, une grande partie des nouveaux entrepreneurs provenait des ouvriers serfs paysans. Néanmoins, peu à peu, s’établirent des dynasties de bourgeois russes entrepreneurs, dont les noms sont bien connus : les Sapojnikov, les Morozov, les Gučkov, les Bibikov, les Kondrašev, etc. L’argent amassé dans le commerce était souvent réinvesti dans l’industrie, ce fut le cas pour Ivan Kondrašev, issu des cercles commerciaux, puis fondateur de fabriques de soie dont la production se diffusa dans toute l’Europe. Les Morozov devinrent, eux, de grands producteurs de papier de coton. Beaucoup de membres de ces dynasties bourgeoises venaient de familles serviles et conservaient leur mentalité paysanne, la vénération pour le tsar et la noblesse. Mais en règle générale, la bourgeoisie russe était encore économiquement faible, politiquement amorphe et ne jouait pas un rôle actif dans la vie sociale et politique du pays.

Les finances

Au début du XIXe siècle, pour financer la guerre contre Napoléon, le gouvernement russe procéda à l’émission d’assignats, monnaie de papier introduite pour la première fois au milieu du XVIIIe siècle. Dans le premier quart du XIXe siècle, l’émission d’assignats fut multipliée par quatre. La conséquence fut que leur dépréciation s’accéléra rapidement. Les tentatives de Paul Ier et d’Alexandre Ier ne parvinrent pas à vaincre l’inflation. C’est pourquoi, entre 1839 et 1844, à l’initiative du ministre des Finances, le comte E. F. Kankrine (1774-1845), fut entreprise une réforme des finances. Le rouble-argent fut considéré comme la base de la circulation fiduciaire. À partir de 1843, les assignats furent peu à peu échangés sur la base de 1 rouble-argent pour 3,5 assignats par des billets de crédit, qui, eux, pouvaient librement s’échanger pour de l’argent. La réforme consolida pendant quelque temps le système financier de la Russie. Toutefois, la guerre de Crimée (1853-1856) engendra de nouvelles difficultés financières. À l’intérieur comme à l’extérieur, la dette de l’État augmenta plusieurs fois.

Le commerce

Dans la première moitié du XIXe siècle, le commerce russe continue de se développer. D’une part, il est stimulé par le développement de l’industrie, la croissance des villes et la spécialisation des régions ; d’autre part, ce processus est entravé par le manque de pouvoir d’achat d’une population majoritairement composée de serfs. Les seuls acheteurs ne peuvent être que les nobles, les marchands et une faible partie de la bourgeoisie naissante. Néanmoins, le commerce s’accroît plus rapidement qu’à la période précédente. En particulier, l’assortiment des étals augmente. Les foires nationales et locales jouent le rôle de centres commerciaux ; on en compte plus de mille en Russie, dont les plus célèbres sont celles de Nijni-Novgorod et de Iaroslavl sur la Volga, d’Irbit en Sibérie et de Rostov Velikij.

Dans la première moitié du XIXe siècle, le commerce extérieur connaît un véritable essor. La balance du commerce extérieur est positive, il y a plus d’exportations que d’importations. La structure des exportations a changé : la production agricole supplante les métaux noirs (fer et alliages). On exporte surtout le blé, le bois, le chanvre, les pelleteries, le lin. L’exportation de ces produits, pour l’essentiel en Europe (surtout l’Angleterre), intéresse au premier chef les propriétaires fonciers russes qui utilisent l’argent ainsi gagné pour acheter des produits de luxe et des œuvres d’art. La bourgeoisie russe naissante utilise faiblement les marchés intérieurs. Une petite partie de la production industrielle russe est exportée en Chine, Iran et Turquie, bien que dans ces pays asiatiques, la Russie soit peu douée pour concurrencer les marchands occidentaux. Les tentatives du gouvernement pour aider la bourgeoisie à s’intéresser au commerce extérieur sont des échecs. Les marchands russes ne parviennent à s’accoutumer à l’énorme marché de l’Asie centrale qu’à la fin du XIXe siècle

Les importations sont surtout pour satisfaire les besoins de la noblesse. Sont principalement importés les vêtements à la mode, les produits coloniaux (thé, café, épices). Une partie de l’importation est réservée aux machines-outils et à divers matériels nécessaires pour le développement de l’industrie et la mécanisation de l’agriculture.

Les transports

Le développement de l’économie monétaire, du commerce extérieur et intérieur impliquait une réorganisation et un réaménagement du système des transports. La principale artère commerciale était la « voie d’eau », alors que le charroi revêtait un caractère saisonnier. Toutefois ni l’un ni l’autre ne pouvait satisfaire les besoins du pays.

Le système intérieur de la « voie d’eau » était peu développé et archaïque. Son perfectionnement affecta surtout le transport fluvial. En 1808-1811 furent créés les systèmes de canaux Mariinski et Tikhvinski reliant la Baltique à Moscou et à la Volga. Sur les fleuves apparurent les premiers bateaux à vapeur. Au milieu du XIXe siècle, on en comptait une centaine.

Les routes étaient peu nombreuses, elles reliaient Saint-Pétersbourg à Varsovie, à Moscou, à Iaroslavl et à Nijni-Novgorod.

La flotte commerciale russe était peu développée. Aussi pour le commerce avec l’Europe utilisait-on surtout les bateaux appartenant à des compagnies étrangères.

Bien que Saint-Pétersbourg fût la capitale du pays, Moscou était historiquement le centre d’où partaient et aboutissaient toutes les routes. Ce fut aussi le cas pour les chemins de fer. La création des chemins de fer était une nécessité pour la Russie ; seule la voie ferrée pouvait répondre aux besoins d’un si vaste pays. En 1837 fut ouverte la première ligne de chemin de fer qui reliait Saint-Pétersbourg à Moscou. Vers 1861, on évaluait la longueur de la voie ferrée à environ 1 600 km, ce qui était peu tant pour assurer le développement du commerce que pour garantir la sécurité du pays – ce fut confirmé par la guerre de Crimée (1853-1856). Le rôle dirigeant dans la construction des chemins de fer en Russie dans la première moitié du XIXe siècle était joué par l’État, à la différence de l’Occident où ce rôle était confié à des sociétés privées. C’est à cette époque que commença à se mettre en place dans le pays ce que l’on appelle un « capitalisme d’État ».

De façon générale, dans la première moitié du XIXe siècle, la lutte politique et le système social freinaient le développement des forces de production et la modernisation de l’économie. Néanmoins la Russie de cette période ne connut pas de sévères crises économiques.

Le système de gouvernement de l’État

Le coup d’État d’Alexandre Ier5

Dans la nuit du 11 au 12 mars 1801 se déroula l’ultime coup d’État de l’Empire russe. Les conspirateurs, membres de la haute aristocratie pétersbourgeoise soutenus par l’Angleterre, assassinèrent l’empereur Paul Ier, qui avait conclu une alliance militaire avec Bonaparte pour détruire la Compagnie anglaise des Indes. Sur le trône russe monta alors son fils aîné, Alexandre, âgé de 22 ans. L’empereur était complexe et de nature contradictoire. Cela s’explique par les traits congénitaux de son caractère et les conditions dans lesquelles il avait été élevé. Alexandre reçut une excellente éducation pour l’époque. Ses maîtres furent des écrivains célèbres et des savants russes. Le précepteur du futur empereur était le Suisse F. Lagarde, un républicain hostile au servage et propagateur des idées françaises des Lumières6, qu’il essaya de transmettre à son élève. Dans les premières années de son gouvernement, Alexandre comprit parfaitement la situation politique et économique de la Russie par rapport aux États progressistes européens et pensait qu’il était possible et nécessaire de moderniser son pays, mais sa conscience politique évolua radicalement avec l’âge. Libéral dans les premières années de son règne, il devint peu à peu conservateur et même réactionnaire dans les dernières années de sa vie. Sa profonde religiosité confinait au mysticisme et affecta toute sa politique, intérieure comme extérieure, entre 1815 et 1825.

L’ère libérale

Monté sur le trône, Alexandre ne se hasarda pas à pratiquer une politique despotique rigide. Ses premières mesures de politique intérieure furent liées à la correction des dispositions les plus odieuses prises par Paul Ier, lesquelles avaient suscité l’indignation non seulement de l’aristocratie pétersbourgeoise mais aussi plus généralement d’une large partie de la société russe. Il se déclara clairement contre l’absolutisme et le despotisme de son père et affirma vouloir conduire la politique « selon la loi et le cœur » de sa grand-mère Catherine II. Ainsi se trouvaient réunies en lui des opinions libérales comme des aspirations à conquérir la popularité de la société. Alexandre rétablit les « chartes de concessions » en faveur de la noblesse et des villes, lesquelles avaient été abolies par Paul Ier. Il accorda en outre une large amnistie aux victimes des persécutions sous Paul Ier. Il autorisa aussi la circulation à l’étranger ainsi que l’entrée des livres étrangers dans le pays. Il annula les restrictions du commerce avec l’Angleterre et les règlements qui avaient agacé les gens dans leur vie quotidienne, notamment ceux concernant les vêtements, la conduite sociale, etc. Toutes ces mesures lui apportèrent la gloire du souverain libéral.

Au début de son règne, Alexandre Ier donna à croire qu’il avait l’intention de mener des réformes pour les problèmes les plus urgents de la société politique. En 1801, il installa le « Conseil infaillible » (Nepremennij Soviet), organe consultatif auprès de l’empereur dans lequel entrèrent une grande partie des acteurs de l’époque de Catherine II. Toutefois, le principal conseil qui étudia l’idée de réorganisation fut le Comité secret, qu’intégrèrent des « jeunes amis » de l’empereur : le comte Paul Stroganov, le prince polonais Adam Czartoryski, le comte Viktor Kotchoubeï et le comte Nikolaï Novossiltsev. Les projets qu’ils étudiaient ne comportaient pas de réformes radicales. Ils se limitaient à proposer quelques réformes de surface pour restaurer l’image de l’empire.

Les réformes du gouvernement de l’État

Au début du XIXe siècle, les collèges fondés par Pierre le Grand comme principaux organes du pouvoir exécutif perdirent leur rôle et cessèrent de fonctionner. En 1802, ils furent remplacés par des ministères, ce qui renforça considérablement le pouvoir exécutif. La réforme acheva le processus de délimitation de la fonction des organes du gouvernement de l’État. Elle favorisa la validation du système de gouvernement, l’abandon de la collégialité pour une direction unique, la responsabilité directe des ministres devant l’empereur, le renforcement du centralisme et de l’autocratie. En Russie commença alors à se former une couche intermédiaire de bureaucratie totalement dépendante de la faveur du tsar et récompensée pour son service. Apparurent les huit premiers ministères : ministère de l’Infanterie, ministère de la Marine de guerre, ministère des Affaires étrangères, ministère de la Justice, ministère des Affaires intérieures, ministère des Finances, ministère du Commerce et ministère de l’Instruction publique. En 1810-1811, lors d’une réorganisation des ministères, leur nombre s’accrut et leur fonction fut encore plus clairement délimitée. Pour l’examen des questions importantes fut instauré un Comité des ministres.

En 1802 fut réformé le Sénat, organe suprême de justice administrative et de contrôle du gouvernement de l’État. Son rôle dans l’activité législative découlait du fait qu’il avait reçu le droit de faire des « représentations » à l’empereur concernant les lois tombées en désuétude et d’en soumettre de nouvelles.

L’introduction du principe de direction unique toucha aussi le gouvernement de l’Église orthodoxe qui, dans le passé, était soumise à l’État. Les affaires ecclésiastiques étaient traitées par le Saint-Synode, dont les membres étaient nommés par l’empereur. À la tête du Saint-Synode, on trouvait l’oberprocureur, homme très proche de l’empereur et choisi parmi les fonctionnaires civils et militaires. Son rôle et son mandat se consolidèrent beaucoup sous Alexandre Ier. De 1803 à 1824, l’oberprocureur fut le prince Alexandre Nikolaïevitch Golitsyne, nommé aussi en 1816 ministre de l’Enseignement public.

Le partisan le plus actif de l’idée de la réforme de l’État était le secrétaire d’État du Conseil infaillible, le franc-maçon Mikhaïl Speranski (1772-1839)7. Fils d’un prêtre d’un village pauvre, grâce à un esprit remarquable, à son énergie et à une capacité de travail exceptionnelle, il fit rapidement une brillante carrière et devint un des premiers personnages de l’État. Dans son projet Introduction au Code des lois d’État, il indique les principes de la séparation des pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif, pour conduire à la convocation d’une Douma représentative et introduire des instances juridiques élues. Le Conseil d’État deviendrait alors le maillon entre l’empereur et les organes de gouvernement central et régional. Malheureusement, toutes les nouvelles propositions de Speranski restèrent des consultations juridiques et n’affectèrent pas la plénitude du pouvoir autocratique.

Contre le projet libéral de Speranski se leva la tendance conservatrice d’une partie de la noblesse, qui voyait dans ce projet un danger pour le système du servage et ses privilèges. Le penseur des conservateurs n’était autre que le célèbre écrivain et historien Nikolaï Karamzine8. Dans sa note Sur l’ancienne et la nouvelle Russie adressée à l’empereur, il appela à conserver les anciens ordres, estimant qu’ils étaient les garants du maintien de l’autocratie et du servage. Sur un plan plus pratique, le comte A. A. Arakčeev, proche de l’empereur, pratiqua une politique réactionnaire. À l’inverse de Speranski, il s’efforçait de renforcer le pouvoir personnel de l’empereur par un développement du système de la bureaucratie. La lutte entre libéraux et conservateurs s’acheva par la victoire de ces derniers. Speranski fut écarté des affaires et exilé.

Le seul résultat des propositions de Speranski fut la création en 1810 du Conseil d’État, qui était formé des ministres et de hauts fonctionnaires nommés par l’empereur. Le Conseil fut chargé d’examiner les nouvelles lois avant leur promulgation et de commenter celles déjà promulguées. Il répartissait aussi les crédits entre les ministères et examinait les rapports annuels d’activité des ministres avant leur présentation à l’empereur. Ces fonctions du Conseil d’État perdurèrent jusqu’en 1906.

Les réformes des années 1802-1811 ne changèrent pas l’essence autocratique du système politique russe. Elles renforcèrent seulement la centralisation et la bureaucratie de l’appareil d’État. Comme jadis, l’empereur possédait la haute main sur les pouvoirs législatif et exécutif.

Pourtant les dernières années de son règne, l’esprit réformateur d’Alexandre Ier le poussa à introduire une Constitution dans le royaume de Pologne (1815), conservant la Sejm (l’« Assemblée »), ainsi que dans la Finlande entrée dans l’Empire russe en 1809. À la demande de l’empereur, Novossiltsev prépara une « Charte de fondation pour l’Empire russe » (Ustavnaja gramota Rossijskoj Imperii), dans laquelle on prévoyait le partage du pouvoir, l’introduction d’organes représentatifs, l’égalité de tous les citoyens devant la loi et le principe fédératif de l’organisation de l’État. Mais cette charte ne demeura que sur papier !

L’Arakčeevščina

Les dernières décennies du règne d’Alexandre Ier furent dominées en politique extérieure par une tendance conservatrice. Elles furent qualifiées d’Arakčeevščina, du nom de son inspirateur, le comte A. A. Arakčeev (1769-1834). C’était une politique qui visait à renforcer le pouvoir absolu et le servage. Elle s’exprimait par un développement de la centralisation, par une réglementation tatillonne des organes de l’État, des mesures policières répressives, des tendances à développer la pensée unique, la « purification » des universités, l’instauration d’une discipline de fer dans l’armée.

Les manifestations les plus visibles de cette politique affectèrent la population militaire, surtout dans son recrutement et l’entretien de l’armée. Il fallait recréer une population militaire. Le but était alors d’obtenir l’autorecrutement et l’auto-approvisionnement de l’armée afin d’alléger le budget de l’État du lourd entretien d’une armée pléthorique en temps de paix. Les premiers essais de cette organisation eurent lieu entre 1808 et 1809, puis ils furent généralisés en 1815-1816. Dans la catégorie des colons militaires entraient les paysans d’État des gouvernements de Saint-Pétersbourg, de Novgorod, de Moghilev et de Kharkov. Dans ces gouvernements on installait les soldats avec leurs familles. Les femmes devenaient membres de la colonie, les enfants étaient considérés à partir de 7 ans comme enfants du canton et à partir de 18 ans ils entraient au service militaire actif. Tous devaient se procurer leur propre nourriture en accomplissant les habituels travaux de l’économie rurale tout en assumant en même temps leur service militaire. Toute la vie des familles paysannes était strictement réglementée. Pour les petites infractions au règlement, on recevait une punition corporelle. Le commerce, la petite industrie, les contacts avec le monde extérieur étaient strictement interdits. Dans ces populations régnait l’arbitraire des autorités locales. Le principal concepteur et responsable de ces populations militaires était A. A. Arakčeev. Cette réforme suscita une vive réprobation des populations paysannes mais Alexandre déclara fermement que les populations militaires seraient ce qui n’avait jamais été. Vers 1825, presque un tiers des soldats avaient été intégrés dans cette population. Toutefois, l’entreprise pour l’auto-occupation de l’armée échoua. L’État dépensa des sommes énormes pour organiser les populations. Celles-ci ne formèrent pas une catégorie sociale particulière, mais à l’inverse, elles s’inquiétèrent et se révoltèrent, obligeant le gouvernement à renoncer à ces pratiques.

Alexandre Ier mourut à Taganrog en novembre 1825. Il n’avait pas d’enfant. En raison de l’obscurité de la règle successorale, une situation inédite se mit en place, appelée « l’interrègne ». Des conversations s’engagèrent alors entre les deux fils de l’empereur Paul Ier, Constantin, qui représentait l’empereur à Varsovie et Nicolas, qui était à Saint-Pétersbourg. La situation restait trouble bien que Constantin eût depuis longtemps renoncé au trône et épousé la princesse polonaise Lovič, mais ce renoncement était peu connu, au point que le Sénat et l’armée prêtèrent serment à Constantin. Ce désordre permit aux décembristes de tenter un soulèvement9. Il fallut attendre la mi-décembre pour que la question de la succession au trône de Russie fût réglée en faveur du troisième fils de Paul Ier, Nicolas, qui devint empereur sous le nom de Nicolas Ier.

Le règne de l’empereur Nicolas Ier (1825-1855)10

La personnalité du nouvel empereur a été beaucoup étudiée par les contemporains. Les familiers admiraient son exceptionnelle capacité de travail, la simplicité de son mode de vie. Les acteurs sociaux radicaux ne partageaient pas ces sentiments, le qualifiant de tyran et de despote à l’« esprit de chef de compagnie ». En fait, Nicolas n’était pas préparé à prendre le gouvernement de la Russie. Il s’intéressait surtout à l’armée et, qui plus est, d’un point de vue superficiel : parades, manœuvres et dressage. A. I. Herzen le qualifia de soldat « par vocation, par formation, par apparence et par les entrailles ». Toutefois, il possédait un esprit naturel, une volonté de fer, une vraie habileté à encourager les exécutants capables d’assumer ses ordres ; tout cela incontestablement lui conférait les capacités à assumer effectivement la direction de l’État. Il considérait sa fonction impériale non comme un droit mais comme une obligation qui lui était donnée par la naissance. Le but de sa politique était le renforcement de la position intérieure et extérieure de la Russie, et le rejet de la « contagion révolutionnaire ». Il définit lui-même son programme : « La révolution est sur le seuil de la Russie, mais je le jure, elle n’y entrera pas tant que j’aurai un souffle de vie, tant que je serai empereur. » Il mit effectivement ce programme en œuvre en prenant des mesures concrètes.

En élaborant son projet de politique intérieure, Nicolas ne pouvait pas ne pas voir le retard économique, social et politique de la Russie par rapport aux pays développés d’Europe occidentale. Il ne pouvait pas non plus ne pas tenir compte du mécontentement des paysans qui participaient à des soulèvements et révoltes, et de la montée d’un mouvement socialo-politique qui se manifestait sous la forme d’une opposition libérale mais aussi d’un développement de la tradition révolutionnaire. Les révolutions bourgeoises européennes, la transformation définitive des régimes absolutistes, l’arrivée dans l’arène politique de nouvelles couches sociales dans de nombreux pays, tout cela influait fortement sur la vision et l’activité de l’empereur russe. C’est pourquoi dans le Manifeste pour le couronnement de 1826, Nicolas promet d’améliorer la situation intérieure du pays. Il appelle la population à lui faire confiance et à attendre le moment propice pour engager des réformes.

Sous Nicolas Ier, le rôle du Conseil d’État comme organe juridique consultatif diminue sensiblement. L’empereur confie tous les hauts postes de la bureaucratie à ses favoris et notamment à ses généraux et officiers d’ordonnance. La préparation des différents projets de loi est désormais confiée à des comités secrets, dont les membres sont soumis personnellement à l’empereur. Le système des ministères mis en place par Alexandre Ier est partiellement remplacé par le Conseil de la Chancellerie de Sa Majesté impériale. Cette chancellerie était divisée en quelques bureaux chargés des affaires politiques, sociales et religieuses du pays. Une place particulière était occupée par le IIIe Bureau de la Chancellerie, chargé par l’empereur en 1827 du corps des gendarmes qui devint une police politique à l’intérieur du pays. Le IIIe Bureau disposait d’un vaste réseau d’agents tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. Sous le gouvernement de Nicolas Ier, le nombre des fonctionnaires s’accrut considérablement, de plus de 70 000 hommes dont la moitié était des militaires. Le système bureaucratique s’étendit à tout le pays depuis le centre jusqu’au plus petit territoire, le village.

La bureaucratie eut un double résultat. D’une part, elle put effectivement garantir l’ordre dans le pays, d’autre part, elle ralentit les mécanismes de l’État et ajouta à la lenteur administrative la corruption, la dilapidation des fonds de l’État et la concussion.

Comme ses prédécesseurs, Nicolas Ier mena une politique favorable à la noblesse. Une série d’oukases contribua à consolider les couches dirigeantes. Toutefois, il y eut une légère ouverture en direction d’autres couches sociales. Dans ce but il créa en 1832 l’Institut des citoyens d’honneur destiné à offrir à tous les gens compétents des postes au service des organes centraux et locaux de l’État.

La codification de la loi

Nicolas Ier considérait que l’obéissance stricte à la loi était une obligation pour tous les sujets de l’empire. C’est pourquoi il entreprit une codification de la législation russe souvent archaïque et trop compliquée. Ce travail fut confié à Speranski revenu d’exil. Il envisageait de compiler toutes les lois promulguées pour élaborer à partir de cette base une nouvelle législation. Mais les tendances conservatrices de la politique intérieure de l’empereur le contraignirent à réduire ses ambitions. Néanmoins, sous sa direction, furent validées toutes les lois édictées depuis le Code de 1649 (Uloženie). Le nouveau Code fut publié en 1830 dans le Recueil complet des lois de l’Empire russe en quarante-cinq tomes.

La question paysanne

Dans la première moitié du XIXe siècle, la Russie est un pays agricole. La masse de la population est paysanne. La majorité d’entre elle appartient à des propriétaires fonciers et se trouve dans la dépendance du servage. La Russie est donc très en retard sur cette question paysanne en comparaison des autres États européens. La dépendance personnelle des paysans envers leurs propriétaires fonciers et leur peu d’intérêt pour les résultats de leurs travaux rendaient l’économie rurale peu efficace. De même que l’absence de liberté des travailleurs freinait le développement de l’industrie. Sous Nicolas Ier, le problème de la paysannerie s’aggrava. Les acteurs progressistes de la société exigeaient des décisions rapides. La plupart des hauts fonctionnaires de l’État, M. M. Spéranskij, A. A. Arakčeev, P. D. Kiselev notamment, avaient élaboré à la demande d’Alexandre Ier des projets de libération des paysans, mais leurs suggestions n’avaient pas été retenues. Il était interdit de publier dans la presse des annonces concernant la vente de serfs, mais la noblesse contourna cet oukase en déclarant qu’une partie des serfs était à louer. En 1803 fut signé un oukase sur la libération des paysans producteurs de blé, qui ordonnait aux propriétaires fonciers de libérer leurs paysans avec possibilité de racheter la terre. Cette mesure n’eut pas d’effet sur la situation globale des serfs puisque seulement 0,5 % des serfs purent en profiter. Les paysans manifestaient aussi leur mécontentement. Le gouvernement se rendait parfaitement compte du danger, ainsi le responsable des gendarmes A. Kh. Beckendorff notait : « Le servage est encore une poudrière pour le gouvernement. » En 1837-1841, sous la conduite du comte P. D. Kiselev fut prise toute une série de mesures en faveur des paysans d’État. Ces derniers formaient plus d’un tiers de la population paysanne, payaient l’impôt et se trouvaient sous la gestion du ministère des Finances. Le but des réformes engagées était d’améliorer le bien-être des paysans d’État, de réduire le poids de l’impôt afin de montrer l’exemple à suivre aux propriétaires fonciers. Malheureusement la condition paysanne n’évolua pas réellement durant cette période.

La politique du gouvernement dans les régions et la censure

Pendant la première moitié du XIXe siècle, la politique gouvernementale dans les régions fut contradictoire. D’une part, le gouvernement s’efforçait d’asseoir un sévère contrôle sur la société par le biais d’un système d’éducation particulier et de renforcer les privilèges de la classe dirigeante. D’autre part, le besoin du pays en fonctionnaires cadres techniques et administratifs l’obligeait à élargir l’accès à la formation des autres couches sociales. Ces contradictions aboutirent à une inflation de textes réglementaires qui inhibèrent les instituts de formation. Ainsi, le caractère libéral de la politique de l’époque se ressentit en 1802 avec la création du ministère de l’Instruction publique et la création de nouvelles universités, de nouveaux instituts et lycées. En 1804, le gouvernement concéda même l’autonomie aux universités. Toutefois, cette politique libérale fut vite abandonnée pour une ligne conservatrice, voire réactionnaire. En 1817, le ministère de l’Instruction publique fut réorganisé en ministère du Culte et de l’Instruction publique, ce qui lui donnait la mission de développer la piété chrétienne et de surveiller attentivement les manuels et le système d’enseignement à tous les niveaux. L’examen de l’activité des universités de Kazan, de Saint-Pétersbourg et d’autres établissements aboutit à leur « nettoyage » et à leur fermeture. Les meilleurs professeurs furent accusés d’être libres-penseurs, congédiés et traduits en justice. La réaction politique dans le domaine de la formation sous Alexandre Ier fut l’œuvre des tenants de l’Arakčeevščina. Cette politique se prolongea sous Nicolas Ier. En 1826 fut créé le Comité pour l’organisation des établissements scolaires. Son objet : contrôler tous les statuts des établissements d’enseignement, élaborer les principes uniques d’instruction, définir les règles de la discipline et les ressources des établissements d’enseignement. Ces dispositions furent consolidées par le décret de 1828 concernant les établissements scolaires primaires et moyens. C’était un moyen de conserver la domination de la noblesse et de maintenir le peuple dans la soumission. Le Code de 1835 liquida de fait l’autonomie des universités et les plaça sous le sévère contrôle des curateurs des cercles scolaires, de la police et des autorités locales.

En 1804, un oukase instaura la censure et le ministère de l’Enseignement public mit en place des comités de censure dans les universités pour surveiller les professeurs et les enseignements, mais c’est sous Nicolas Ier que s’organisa la censure politique. En 1826, l’empereur publia un nouvel oukase appelé par les contemporains « La Fonte » (Čugunnyi). Parallèlement fut mis en place un Comité central de censure qui exerça une sévère censure sur toute la production imprimée. Il fut désormais interdit de publier la moindre critique contre le système autocratique et le servage ou encore, contre l’orthodoxie. Cette censure affecta aussi la production littéraire et Nicolas Ier se proclama lui-même censeur attitré de Pouchkine, ce qui lui valut le surnom de Nicolas Ier la Trique.

Le Sombre Septennat (Mračnoe semiletie)

La fin du règne de Nicolas Ier, les années 1848-1855, est marquée par le renforcement de la ligne réactionnaire et répressive. Cela s’explique par des facteurs internes, la croissance des forces antiservage et extérieures, les révolutions européennes de 1848-1849 qui eurent de profondes influences sur Nicolas Ier, le gendarme de l’Europe, et bien sûr la guerre de Crimée.

Face aux révolutions européennes, il ne parvint pas à organiser une croisade des monarchies européennes pour étouffer la Révolution en France, mais dans l’écrasement de la révolution hongroise, il joua un rôle important. Durant l’été 1849, les armées impériales russes aidèrent l’empereur François-Joseph à rétablir le pouvoir des Habsbourg d’Autriche en Hongrie. La Russie elle-même portait l’image d’un État bureaucratique et policier, mais en même temps, elle était perçue comme un colosse aux pieds d’argile à cause de la croissance de sa dette extérieure et intérieure. Cette idée serait entretenue par la défaite de la guerre de Crimée (1853-1856) et appellerait les réformes des années 1860.
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Les fondements de la politique extérieure

En Occident, la Russie participait activement aux affaires européennes. Dans les premières décennies du XIXe siècle, les États européens étaient unis afin de lutter contre l’agression napoléonienne. En 1815, l’objectif majeur de la politique extérieure russe en Europe était double : le soutien des vieux régimes monarchiques et la lutte contre l’activité révolutionnaire. Alexandre Ier et Nicolas Ier soutenaient les forces les plus conservatrices et s’appuyaient sur l’Autriche et la Prusse. En 1849, Nicolas Ier aida l’empereur d’Autriche à écraser la révolution en intervenant en Hongrie et en étouffant les manifestations révolutionnaires dans les provinces danubiennes.

Au sud, les relations étaient extrêmement tendues avec l’Empire turc et l’Iran. La Russie ne pouvait pas faire la paix avec ces territoires à cause des conquêtes qu’elle menait sur les rives de la mer Noire et surtout avec l’annexion de la Crimée à l’empire. Certes, la sortie sur la mer Noire avait une importance économique, militaire et stratégique pour la Russie. Le principal problème était d’assurer la sécurité des détroits de la mer Noire : le Bosphore et les Dardanelles. La libre circulation entre les Détroits des bateaux de commerce russes favorisait le développement économique et la prospérité des vastes régions méridionales de l’empire. L’interdiction de la présence de bateaux de guerre étrangers en mer Noire était aussi l’un des problèmes de la diplomatie russe. Le principal moyen d’intervention de la Russie dans les affaires intérieures de la Turquie était le respect par cette dernière des traités de Kučuk-Kainardji et de Iassy qui conféraient à la Russie le rôle de protecteur des minorités chrétiennes de l’Empire turc. Or, ce droit, la Russie l’utilisait activement, d’autant plus que les peuples des Balkans voyaient en elle un soutien décisif pour libérer de l’Empire ottoman les peuples slaves orthodoxes du Sud.

Dans le Caucase, les intérêts de la Russie se heurtaient aux prétentions de la Turquie et de l’Iran sur ses régions. Le gouvernement impérial s’efforçait d’agrandir ses possessions, de renforcer et d’établir des frontières stables en Transcaucasie. Les relations de la Russie avec les peuples du Nord-Caucase jouèrent un rôle important, notamment les peuples que la Russie s’efforçait de soumettre à son influence et qui étaient indispensables pour garantir et sécuriser les relations libres avec les nouveaux territoires conquis en Transcaucasie.

À ces objectifs traditionnels s’ajoutèrent dans la première moitié du XIXe siècle de nouveaux contentieux, particulièrement en Extrême-Orient et en Alaska, régions cependant périphériques. La Russie entretenait des relations avec la Chine, avec les pays d’Amérique du Nord et du Sud ; au milieu du siècle, la Russie commençait déjà à s’engager dans la conquête de l’Asie centrale.

La lutte contre la France napoléonienne

Au tout début du XIXe siècle, la Russie restait globalement neutre dans les affaires européennes. Toutefois, les plans agressifs de Napoléon, empereur des Français depuis 1804, contraignirent Alexandre Ier à s’affirmer contre lui. En 1805 se forma la troisième coalition contre la France regroupant la Russie, l’Autriche et l’Angleterre. Le début de la guerre se traduisit par de sévères défaites infligées aux coalisés. Le 2 décembre 1805, leurs armées furent détruites à Austerlitz ; les Autrichiens quittèrent la coalition qui elle-même éclata. Seule la Russie continua de lutter et s’efforça de créer une nouvelle alliance : ce fut en 1806 que s’établit la quatrième coalition réunissant Russie, Angleterre, Suède et Prusse. Mais en quelques semaines seulement, l’armée française obligea la Prusse à capituler. De nouveau la Russie se retrouvait seule face à la France, adversaire puissant et menaçant. En juin 1807, la Russie perdit la bataille de Friedland. L’armée russe dut se replier derrière le Niémen, mais l’armée française était désormais au contact des frontières de la Russie. Cela contraignit Alexandre Ier à engager des négociations de paix avec Napoléon. À l’été 1807 eut lieu l’entrevue de Tilsit suivie d’un traité d’alliance entre les deux empires. Parmi les clauses, l’une enlevait à la Prusse les territoires polonais pris lors des partages au siècle précédent, pour créer le duché de Varsovie sous protectorat de Napoléon. Ce territoire devint en fait la place d’armes pour la préparation de l’attaque de la Russie en 1812. Surtout, le traité de Tilsit obligeait la Russie à adhérer au blocus continental et à rompre ses liens économiques et politiques avec l’Angleterre. Il en résulta des conséquences graves pour la Russie qui entretenait des liens commerciaux traditionnels et importants avec l’Angleterre. L’économie russe s’effondra et l’empire fut ruiné. Les nobles, dont la prospérité matérielle dépendait dans une large mesure de la vente de la production agricole de leurs domaines à l’Angleterre, manifestèrent un profond mécontentement contre ce traité ainsi qu’envers Alexandre lui-même. La paix de Tilsit était très désavantageuse pour la Russie, mais elle offrait un répit temporaire à l’Europe.

La guerre avec la Turquie (1806-1812)

La guerre russo-turque fut provoquée par l’extrême ambition de la Russie qui souhaitait consolider ses positions dans le Proche-Orient, par sa volonté de détruire les plans de revanche de la Turquie – il n’était pas question de rendre une partie des rives de la mer Noire et encore moins la Crimée – et par le soutien des Serbes qui s’étaient soulevés contre le sultan turc. La guerre se déroula en succès et revers, et traîna en longueur, jusqu’à la désignation en mars 1811 de M. I. Koutouzov comme commandant de l’armée du Danube. Les Turcs subirent alors de lourdes défaites sur les rives droite et gauche du Danube, les contraignant à engager des négociations de paix.

En mai 1812 fut signée la paix de Bucarest. La Russie recevait la Bessarabie et une partie importante des rives maritimes du Caucase, avec la ville de Sukhum. Les provinces de Moldavie et de Valachie entraient dans les frontières de l’Empire russe, mais recevaient l’autonomie. Quant à la Serbie, elle récupérait de la Turquie une plus grande autonomie qu’auparavant. La Russie était chargée de veiller à la bonne application des clauses du traité et, pour l’avenir, soutenait activement le peuple serbe. Ce traité revêtait une grande importance ; il fut conclu un mois avant l’attaque de la Russie par Napoléon, privant ainsi ce dernier de tout espoir d’une aide de l’armée turque. Ce traité permit à Alexandre de concentrer toutes les forces du pays contre l’armée napoléonienne. Le succès de l’armée russe et la paix de Bucarest permirent d’affaiblir le joug politique, économique et religieux de l’Empire ottoman sur les populations chrétiennes de la péninsule balkanique.

La guerre russo-iranienne, 1804-1813

Les victoires remportées par les Russes dans le Caucase conduisirent au conflit avec l’Iran. En 1801, la Géorgie choisit volontairement d’entrer dans l’Empire russe. D’autres peuples chrétiens de Transcaucasie projetaient également d’entrer dans l’Empire russe, car ils voyaient en l’Empire russe le seul capable de sauver les chrétiens de l’assujettissement aux États musulmans. La tentative de l’Iran de repousser la pénétration russe en Transcaucasie échoua. Au cours de la guerre, l’Iran subit de lourdes défaites et la Russie conquit toute la partie septentrionale de l’Azerbaïdjan, dont la population était majoritairement musulmane. La guerre s’acheva par le traité de paix de Gulistan (1813), par lequel l’Iran reconnaissait la suzeraineté russe sur le grand territoire de la Transcaucasie, du Daghestan et des rives méridionales de la Caspienne. La Russie reçut aussi le droit d’entretenir une flotte sur la Caspienne. Ainsi s’acheva la première étape de la réunion du Caucase à l’Empire russe.

L’union de la Finlande

Sur sa frontière du Nord-Ouest, la Russie avait l’intention de mettre définitivement Saint-Pétersbourg en sécurité ainsi que les côtes du golfe de Botnie. La conséquence fut la guerre russo-suédoise de 1808-1809 et la conquête d’une grande partie de la Finlande, ce qui renforça les frontières septentrionales de la Russie. La Finlande entra dans l’Empire russe mais avec un statut d’autonomie lui permettant de conserver sa législation intérieure, sa banque publique et son Parlement. La Finlande garderait ce statut jusqu’en décembre 1917, quand elle proclamerait son indépendance.

Ainsi, la Russie du début du XIXe siècle avait certes été contrainte d’entrer dans la stratégie napoléonienne à l’égard de l’Angleterre, mais elle avait aussi largement consolidé sa position sur ses frontières méridionales et septentrionales, et augmenté sensiblement son territoire. Surtout, à la veille de l’attaque napoléonienne, la Russie disposait d’une armée aguerrie et de généraux de talent qui avaient fait leurs preuves contre les Turcs et la Suède. Militairement, la Russie était donc en mesure d’affronter la meilleure armée du moment.

La guerre patriotique de 18121

Les causes

L’origine de la guerre patriotique est liée à l’ambition de Napoléon d’imposer sa souveraineté en Europe, où seules l’Angleterre et la Russie avaient conservé leur indépendance. En dépit du traité de Tilsit, la Russie continuait de s’opposer aux projets napoléoniens et refusait de rendre hermétique le blocus continental. À partir de 1810, les deux parties avaient parfaitement compris qu’un nouvel affrontement était inévitable et se préparaient activement à la guerre. Napoléon envoya ses armées dans le duché de Varsovie et y installa d’importantes réserves militaires. Sur les frontières de la Russie pesait désormais une lourde menace. De son côté, la Russie augmentait le nombre de ses armées dans la partie occidentale du pays. Finalement, Napoléon lança l’attaque en envahissant le territoire russe, donnant ainsi à cette guerre son caractère patriotique, car y participèrent non seulement les cadres de l’armée mais aussi l’ensemble de la population, tous unis dans une guerre de libération.

Pour lancer son assaut, Napoléon avait rassemblé une importante armée, qui compta jusqu’à 687 000 hommes. C’était une armée bien équipée et aguerrie par les nombreuses campagnes précédentes. Ses forces militaires étaient dirigées par une pléiade de prestigieux maréchaux et généraux : Davout, Berthier, Ney, Murat et d’autres. En outre, Napoléon en personne commandait l’ensemble. La fragilité de son armée résidait dans une composition trop bigarrée. Les soldats allemands, espagnols, polonais, portugais, autrichiens et italiens étaient profondément étrangers aux objectifs napoléoniens et au plan de conquête de l’empereur des Français, seule la victoire pouvait souder cette armée ; la moindre défaite ne pouvait que conduire à son éclatement.

La préparation effective à la guerre, engagée par la Russie à partir de 1810, produisit ses résultats. Ce fut d’abord la création d’une puissante artillerie qui était supérieure à celle des Français. L’armée russe était dirigée par des chefs de talent : Mikhaïl Koutouzov2 (1745-1813), Mikhaïl Bogdanovitch Barclay de Tolly3 (1761-1818), Piotr Bagration, Alexis Petrovitch Iermolov, Nikolaï Raïevski, Mikhaïl Miloradovitch… Tous se distinguaient par une grande expérience de la guerre acquise dans les guerres turques et iraniennes ; tous y avaient fait preuve de courage. L’avantage de l’armée russe résidait surtout dans le soutien actif de toutes les couches de la population, dans ces importantes ressources humaines facilement mobilisables, dans les abondantes provisions de vivres et de fourrage qui avaient été préparées.

L’armée française qui pénétra sur le territoire russe, le 12 juin 1812, était forte de 450 000 hommes, alors que l’armée russe de la frontière occidentale n’en comptait que 230 000 répartis en trois armées : la première sous le commandement de Barclay de Tolly protégeait la route de Saint-Pétersbourg ; la seconde commandée par P. I. Bagration protégeait le centre de la Russie ; la troisième commandée par le général A. P. Tormasov était disposée sur la route du sud.

Les stratégies mises en œuvre

Napoléon avait planifié de s’emparer d’une partie significative du territoire russe jusqu’à Moscou pour pousser Alexandre à signer un nouveau traité faisant entrer la Russie dans le blocus continental. L’intention stratégique de Napoléon reposait sur ses expériences militaires européennes. Il ne cherchait pas à occuper les territoires, mais à obliger les empereurs vaincus à se soumettre et à négocier. Dans cette perspective il pensait que quelques victoires décisives sur les frontières suffiraient à amener Alexandre à négocier et à accepter ses objectifs. Il ne cherchait pas à détruire l’armée russe, trop dispersée sur un vaste territoire. La campagne devait être courte, décisive et conduire à un nouveau traité.

Alexandre et son entourage, encore la veille de la guerre, avaient pris la décision de ne pas affronter directement, en face à face, l’armée napoléonienne et de ne pas accepter un quelconque compromis. Pour une sortie victorieuse du conflit, il fallait transférer les actions militaires sur le territoire de l’Europe occidentale. En cas de déroute des armées russes, Alexandre était prêt à se réfugier en Sibérie « jusqu’au Kamchatka » selon ses dires, afin de continuer le combat ! Les Russes n’avaient pas de plan stratégique précis. Un seul avait été proposé par le général prussien Fulij : il suggérait de concentrer l’armée dans un camp fortifié de la ville de Driss sur la Dvina occidentale, mais le projet avait été abandonné car la position de Driss était désavantageuse.

La guerre patriotique de 1812 se divise en deux étapes : la première du 12 juin à la mi-octobre, c’est la retraite de l’armée russe avec des combats d’arrière-garde dans le but d’attirer l’adversaire dans la profondeur du territoire et de détruire son organisation stratégique ; la seconde, de la mi-octobre au 25 décembre 1812, c’est la contre-offensive de l’armée russe afin de libérer la totalité du territoire de ses occupants.

Au matin du 12 juin 1812, l’armée napoléonienne franchit le Niémen et à marche forcée pénétra dans le territoire russe. Les première et deuxième armées russes reculèrent pour éviter l’affrontement général, tout en livrant des combats acharnés avec les arrières de l’armée ennemie, lui infligeant de lourdes pertes. Deux principaux problèmes se posaient alors à l’armée : d’une part, liquider les forces ennemies isolées et de l’autre, désigner un commandant unique de l’armée. Le premier problème fut réglé le 22 juillet quand les deux armées russes se réunirent près de Smolensk. Ainsi échoua le premier plan de Napoléon. Le 8 août, Alexandre nomma Koutouzov commandant en chef de l’armée. C’était régler le deuxième problème. Koutouzov prit le commandement unifié des armées russes le 17 août. Il ne changea pas la tactique de la retraite bien que l’armée, l’empereur et toute la Russie attendissent de lui une bataille décisive. Néanmoins, pour faire face à ces demandes réitérées, Koutouzov choisit une position favorable pour une bataille générale. Il la trouva près du village de Borodino à 124 km à l’est de Moscou. Koutouzov opta toutefois pour une tactique défensive : son flanc gauche était protégé par l’armée de Bagration. Au centre, il fit dresser des bastions où était disposée l’artillerie ; ils étaient protégés par le général Raïevski. L’armée de Barclay de Tolly tenait le flanc droit. Napoléon, lui, s’en tenait à sa tactique : l’offensive. Il avait l’intention de percer la défense de l’armée russe sur les flancs, pour ensuite l’encercler et la détruire. Les forces en présence étaient à peu près égales : les Français disposaient de 130 000 hommes et 587 canons ; les Russes, de 110 000 hommes de troupes régulières auxquelles il faut ajouter 40 000 hommes des milices populaires et des Cosaques, et 640 canons. Tôt le matin du 26 août, les Français se lancèrent à l’assaut du flanc gauche. La bataille dura jusqu’à midi et les pertes des deux côtés furent énormes, mais le flanc gauche ne fut pas percé. Les Russes se replièrent en ordre et occupèrent la position près du ravin Semenovsky. C’est au cours de cet assaut que le général Bagration fut grièvement blessé ; il mourut peu après. Dans le même temps, la situation se compliqua au centre, où Napoléon lui-même dirigea le principal assaut. Pour soutenir le général Raïevski, Koutouzov ordonna aux Cosaques de Platonov et à la cavalerie du corps de Fedor Uvarov de charger les arrières de l’armée française. Cela permit à Koutouzov de renforcer le centre avec des troupes fraîches, contraignant Napoléon à suspendre pendant presque deux heures l’assaut sur les bastions d’artillerie. Ainsi la batterie de Raïevski ne fut prise par les Français qu’à 16 heures. La bataille durait depuis plus de douze heures, les pertes des deux côtés étaient énormes et peu à peu le combat se calma. Borodino fut bien militairement une victoire française, les Russes ayant quitté le champ de bataille ! Toutefois, moralement et politiquement, la victoire revint aux Russes. Le potentiel de l’armée russe était conservé ; celui de l’armée française, très affaibli. Loin de la France, sur les étendues infinies de la Russie, à l’approche de l’hiver, il était difficile aux Français de se rétablir. De plus, certains corps des étrangers de l’armée française, notamment les Prussiens, se rallièrent aux Russes, accentuant ainsi le désordre.

De Moscou à Maloïaroslavets

Les armées russes commencèrent à se retirer de Moscou, suivies de loin par Napoléon qui ne chercha pas le combat. Le 1er septembre 1812 se tint un conseil de guerre du commandement russe dans le village de Fili. Koutouzov, contrairement à l’avis général de ses généraux et de l’empereur, prit la décision d’abandonner Moscou où l’armée française entra le 2 septembre 1812. Toutefois, en retirant son armée de Moscou, ville incendiée sur ordre de Koutouzov et de Rostopchine, le général russe réalisa une manœuvre originale : la célèbre marche vers le village de Tarantino. En effet, quittant Moscou par la route de Riazan, l’armée russe fit rapidement mouvement vers le sud pour sortir sur la vieille route de Kalouga. Cette manœuvre, d’une part, empêcha les armées françaises de prendre les régions de Toula et de Kalouga où étaient disposées d’importantes réserves de munitions et de ravitaillement, et, d’autre part, elle permit d’éloigner Napoléon de son armée. Koutouzov installa un camp à Tarantino pour permettre à ses troupes de se reposer et les renforcer par de jeunes recrues qui se préparaient à la poursuite de la guerre.

La prise de Moscou ne profita pas à Napoléon. Dans la ville incendiée, il n’y avait plus de réserves de nourriture ni de munitions. L’armée française, démoralisée et soumise à la rigueur de l’hiver, se décomposa et ne chercha plus qu’à survivre par la rapine et la maraude. En outre, toutes les tentatives d’engager des négociations avec Koutouzov et Alexandre échouèrent systématiquement. Le 7 octobre, les Français décidèrent d’abandonner Moscou. Napoléon gardait encore l’espoir de vaincre les Russes ou de s’ouvrir un passage vers les régions méridionales qui n’étaient pas dévastées, car le ravitaillement de l’armée en nourriture et en fourrage devenait tout à fait rare. Napoléon mit son armée en mouvement vers Kalouga. Le 12 octobre eut lieu une autre bataille près de Maloïaroslavets qui ne déboucha pas sur une victoire décisive d’un camp sur l’autre. Toutefois, les Français ne parvinrent pas à s’ouvrir la route de Kalouga et durent reprendre la route de Smolensk, déjà pillée au début du conflit.

La retraite de l’armée française

Ce fut une débandade totalement désordonnée et précipitée par l’action sans répit des partisans et des Cosaques. Craignant l’encerclement de son armée, Napoléon se hâta de faire traverser la Berezina à son armée les 14 et 17 novembre 1812. Lui-même abandonna secrètement son armée pour partir rapidement vers Paris. L’ordre du jour du général Koutouzov à l’armée, le 21 décembre 1812, et le manifeste de l’empereur Alexandre du 25 décembre 1812 célébrèrent la fin de la guerre patriotique.

La guerre de 1812 fut l’événement le plus important de l’histoire russe. Au cours de cette guerre se sont manifestés l’héroïsme, le patriotisme, l’unité sans réserve de toutes les couches de la population pour la libération de la patrie. Toutefois, la guerre, dont le coût a été évalué à un milliard de roubles, avait porté un coup terrible à l’économie de la Russie, mais aussi à la population dont les pertes ont été estimées à 300 000 tués. De plus, les régions occidentales avaient été ravagées. Tout cela eut des répercussions énormes sur le développement ultérieur de la Russie.

La politique européenne de la Russie de 1813 à 1820

La campagne hors frontière de l’armée russe, 1813-1814

L’expulsion des Français de la Russie ne signifiait pas la fin de la guerre contre Napoléon. Ce dernier tenait encore en son pouvoir presque toute l’Europe et continuait d’élaborer des plans hégémoniques. Pour garantir sa sécurité, la Russie prit alors la tête du mouvement de libération des peuples européens de la souveraineté française.

En janvier 1813, les armées russes entrèrent sur les territoires de Pologne et de Prusse. Ces pays conclurent alors des alliances avec la Russie et furent rapidement rejoints par l’Autriche, l’Angleterre et la Suède. En octobre 1813 eut lieu la bataille de Leipzig, connue sous le nom de « bataille des Peuples » car y participèrent presque tous les pays européens. Napoléon fut battu, ce qui permit la libération de tous les pays germaniques. En mars 1814, Paris était occupé4, Napoléon exilé à l’île d’Elbe et Louis XVIII montait sur le trône français.

Le congrès de Vienne, 18 septembre 1814-9 juin 18155

Les États victorieux prirent alors la décision de reconstruire l’Europe d’après guerre. Il était cependant difficile aux Alliés de s’entendre et de très vives oppositions éclatèrent, notamment concernant les problèmes territoriaux. En outre, le travail du Congrès fut interrompu par le retour de Napoléon de l’île d’Elbe et son règne de cent jours. Les États européens alliés lui portèrent le coup fatal lors de la bataille de Waterloo en juin 1815. Napoléon fut arrêté et envoyé sur l’île de Sainte-Hélène sous la garde des Anglais.

Les décisions du congrès de Vienne permirent le retour des anciennes dynasties en France, Espagne, Italie et ailleurs. Les résolutions prises lors des débats territoriaux permirent de redessiner complètement la carte de l’Europe. La majeure partie des terres polonaises formèrent le royaume de Pologne qui entrait dans l’Empire russe. Fut mis en place ce que l’on désigne sous le nom de « système de Vienne », par lequel on entendait le remodelage de la carte territoriale de l’Europe, la conservation des régimes monarchiques et nobiliaires, et le maintien de l’équilibre européen. La politique extérieure de la Russie après le congrès fut tout orientée pour le maintien de ce système. En mars 1815, la Russie, l’Angleterre, l’Autriche et la Prusse formèrent une quatrième alliance qui visait à veiller à la bonne mise en place des décisions du congrès de Vienne, principalement en ce qui concernait la France dont le territoire était occupé par les armées alliées et qui devait payer une énorme indemnité de guerre.

La Sainte-Alliance, 26 septembre 18156

En septembre 1815, l’empereur Alexandre Ier, l’empereur d’Autriche-Hongrie, François et le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume II, signèrent l’acte de création de la Sainte-Alliance, à laquelle l’Angleterre refusa d’adhérer. Le texte, proposé par le tsar, avait un caractère mystique et religieux prononcé et obligeait les monarques chrétiens à se porter aux uns et aux autres une aide éternelle ! Toutefois, sous l’habillage religieux se cachaient des objectifs politiques : soutien des anciennes dynasties sur le fondement du principe de la légitimité qui validait leur conservation du pouvoir, lutte contre les activités révolutionnaires en Europe et maintien des peuples dans les frontières des États artificiels créés par le congrès de Vienne. Lors des congrès de la Sainte-Alliance, à Aix-la-Chapelle en 1818 et à Troppau en 1820, le principe de légitimité fut complété par de nouvelles clauses politiques, dont le droit d’intervention militaire des membres de l’Union dans les affaires intérieures des autres États pour réprimer chez eux les manifestations révolutionnaires. Certes l’Angleterre n’entrait pas juridiquement dans la Sainte-Alliance, mais elle soutenait la politique conservatrice internationale. La France adhéra à la Sainte-Alliance après la réunion d’Aix-la-Chapelle en 1818, sur l’insistance d’Alexandre Ier après qu’il eut pris la décision d’évacuer les armées d’occupation de son territoire en remerciement des services rendus à la Russie par le prince de Richelieu, Premier ministre de Louis XVIII, mais auparavant gouverneur d’Odessa.

La Russie face aux révolutions en Europe7

La politique européenne du gouvernement russe avait pour objectif d’empêcher la montée des activités révolutionnaires et d’assurer la protection du pays. Les révolutions en Espagne, au Portugal et dans une série d’États italiens, conduisirent les membres de la Sainte-Alliance à consolider leurs forces pour lutter contre ces révolutions. L’attitude d’Alexandre Ier face aux événements révolutionnaires européens évolua peu à peu et passa d’un attentisme mesuré à une hostilité marquée. Il soutint même l’idée d’une intervention collective des monarchies européennes dans les affaires intérieures d’Espagne et d’Italie.

Aux congrès de la Sainte-Alliance à Troppau, Leibach (1820) et Vérone (1822) fut prise la décision d’autoriser l’Autriche et la France à intervenir dans ces pays. En accord avec Alexandre Ier, chef de la Sainte-Alliance, l’armée autrichienne intervint contre les révolutions populaires de Naples et l’armée française écrasa la révolution espagnole.

Le renforcement de la ligne réactionnaire dans la politique intérieure de la Russie fut conditionné par les changements d’analyse de l’empereur face aux événements européens et de politique intérieure russe : l’activité nationale libératrice en Serbie (1813-1816), le soulèvement antianglais dans les îles Ioniennes (1819-1820), l’agitation libératrice en Grèce, préparée en Russie par les membres de la Société des Amis (Filiki Eterija), fondée en 1821 et dirigée par le général Ipsilanti qui avait participé à la guerre de 1812, enfin, et surtout le soulèvement du régiment Semenovski, régiment de la garde, à Saint-Pétersbourg (1820).

La politique de la Russie dans la question orientale dans les années 1820

L’Empire ottoman traversa alors une profonde crise générée par la montée des mouvements libéraux et nationalistes chez les peuples soumis. Alexandre Ier et Nicolas Ier se trouvaient à leur tour dans une situation difficile. D’une part, la Russie soutenait traditionnellement ses coreligionnaires ; d’autre part, ses gouvernants, observant le principe de légitimité, devaient soutenir le sultan, souverain légitime de ses sujets. C’est pour cette raison que la politique de la Russie dans la question orientale était contradictoire, bien que, en fin de compte, la solidarité envers les peuples balkaniques orthodoxes l’emportât.

La Russie et le soulèvement de la Grèce, 1821

Depuis le début du XIXe siècle, les Grecs manifestaient leur volonté de se libérer de la tutelle ottomane. Ils se soulevèrent en 1821 contre le sultan mais subirent une sévère défaite suivie d’une féroce répression. Les empereurs Alexandre Ier puis Nicolas Ier comprirent vite la nécessité d’aider le peuple grec. De son côté, la société russe manifesta avec vigueur son soutien aux Grecs et exigeait du gouvernement des prises de position rapides et efficaces. En outre, le sultan envoya son armée dans les provinces danubiennes, ce qui violait les traités russo-turcs sur la Moldavie et la Valachie. Le conflit qui s’ouvrit dans les Balkans causa des dommages au commerce russe de la mer Noire et rendit plus difficile le développement des zones méridionales du pays.

La Russie, en liaison avec les autres pays d’Europe occidentale, exerça une forte pression diplomatique sur la Turquie, mais celle-ci resta inflexible et continua à écraser le soulèvement. Devant la gravité de la situation, l’Angleterre et la France signèrent un traité par lequel elles reconnaissaient le droit des Grecs à l’autonomie. En cas de refus de la Turquie, les États convenaient de soutenir les Grecs et d’intervenir ensemble contre le sultan. La Sublime Porte s’obstina. Aussi, en octobre 1827, une escadre anglo-russe détruisit complètement la flotte turque à la bataille de Navarin. Les relations russo-turques se détériorèrent fortement et en avril 1829, la Russie déclara la guerre à la Turquie.

La guerre russo-turque, 1828-1829

Les activités militaires se déroulèrent en Transcaucasie et dans les Balkans. Au Caucase, les Russes s’emparèrent des forteresses de Kars et de Bayazid. Dans les Balkans, en 1829, l’armée russe remporta une série de victoires et s’empara notamment de la ville d’Andrinople, à proximité de la capitale turque. Aussi en 1829 fut signé le traité d’Andrinople qui accordait à la Russie de vastes territoires sur les rives septentrionales de la mer Noire du Caucase, ainsi qu’une partie des régions arméniennes appartenant à la Turquie. Une large autonomie fut accordée à la Grèce, elle déboucha en 1830 sur la création d’un État grec indépendant.

La guerre russo-iranienne, 1826-1828

Depuis les années 1820, l’Iran, soutenu par l’Angleterre, se préparait activement à la guerre contre la Russie. Désireuse de récupérer les territoires perdus lors de la paix du Gulistan en 1813 et de recouvrer son influence en Transcaucasie, en 1826, l’armée iranienne fit irruption dans le Karabakh, en direction de Tiflis, afin de rejeter en une seule opération la suzeraineté russe en Transcaucasie. Les Russes, appuyés par des régiments géorgiens et arméniens, s’emparèrent en 1827 d’Erevan, puis dans la foulée, du sud de l’Azerbaïdjan et de Tabriz. L’Iran était vaincu. En février 1828 fut signé le traité de paix de Turmanchai par lequel Erevan et le Karabakh entraient dans l’Empire russe. En 1828 fut créée une région arménienne, qui marqua le début de l’unité du peuple arménien.

Le résultat des guerres russo-turque et russo-iranienne initiait une deuxième étape dans le processus de réunification du Caucase à la Russie. La Géorgie, l’Arménie orientale et l’Azerbaïdjan septentrional étaient devenues des parties de l’Empire russe.

Les Russes et les peuples du Nord-Caucase8

La réunion du Caucase-Nord à la Russie fut la troisième étape de la politique russe dans la région. Le Nord-Caucase était peuplé de nombreux peuples différents les uns des autres par la langue, les mœurs, les coutumes et les développements sociétaux. À la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle, l’administration russe conclut avec les tribus dominantes des accords concernant leur entrée dans l’Empire russe. Seulement, dans le Caucase-Nord, le pouvoir russe n’était que nominal. Les régions montagneuses du Nord-Caucase se trouvaient hors de contrôle, c’est pourquoi la fin de la guerre napoléonienne et l’incorporation dans l’Empire russe de la majeure partie de la Transcaucasie poussèrent l’administration russe à se tourner vers le Nord-Caucase pour mettre un terme aux incursions des peuples des montagnes, dont souffraient les populations du pré-Caucase et de Géorgie. Les raids des tribus montagnardes étaient caractérisés par de grandes violences : massacres, vols, viols et réduction en esclavage de la population pacifique plus jeune. Dans le même temps, la Russie cherchait à détourner l’élargissement des influences turque et anglaise dans ces régions du Caucase. Tous ces facteurs conjugués conduisirent la Russie à mener une active politique dans le nord et le nord-est du Caucase.

Alexandre Ier nomma le général Iermolov lieutenant général du Caucase. Ce dernier commença à pénétrer en profondeur en Tchétchénie et au Daghestan, créant une ligne militaire sécurisée par de nombreux postes militaires protégés. En réponse aux incursions des montagnards, il mena de violentes expéditions punitives. Le résultat fut aussi la résistance accrue des montagnards soudés par l’activité politico-religieuse du mouridisme de Mohammed Ghazi (1795-1832). Ce dernier développait un fanatisme intransigeant et prônait la lutte implacable contre les « mécréants ». Son activité au Nord-Caucase était exclusivement dirigée contre les Russes, ce qui accentuait encore le caractère national de la lutte. Celle-ci s’étendit à toute la Tchétchénie et au Daghestan, où se constituèrent un État autonome et un imamat. En 1829-1830, entre la Russie et l’imamat qui rassemblait les montagnards les plus irréductibles commença la guerre du Caucase.

En 1834, Chamil devenu imam (1797-1871) rassembla une puissante armée et concentra en son pouvoir l’administration, l’armée et le pouvoir religieux. Sous sa conduite, dans le Nord-Caucase se renforça le combat contre les Russes. Avec des succès variables, la lutte dura près de trente ans. Dans les années 1840, Chamil réussit même à élargir son territoire et à établir des liens diplomatiques avec la Turquie et l’Angleterre.

Face à ce danger, la Russie mobilisa d’importantes ressources financières, économiques et surtout humaines. La longueur du conflit sapa peu à peu les forces des montagnards. À la fin des années 1850, l’État de Chamil commença à se décomposer de l’intérieur. Les paysans mais aussi les marchands, épuisés par la guerre, les innombrables exactions des guerriers et les sévères contraintes religieuses, commencèrent à rejeter le mouridisme du Caucase. En août 1859 tomba le dernier refuge de l’imam Chamil, l’aul Gunib. L’imamat cessa d’exister.

En 1863-1864, les armées russes occupèrent tout le territoire sur les pentes nord du Caucase et engagèrent le combat contre les Tcherkesses. La guerre du Caucase s’acheva par l’insertion du Nord-Caucase et du Nord-Ouest-Caucase dans l’Empire russe.

Après l’annexion de ces régions, l’Empire russe prit soin de stabiliser la situation intérieure. Le pouvoir s’efforça de garantir le bien-être de la population, d’éliminer les tensions entre les sociétés montagnardes et celles de l’intérieur. Dans les années 1860-1870, fut mise en place une réforme des terres garantissant aux paysans la possession de leur lot de terre. Le système des impôts instauré permettait d’utiliser les moyens financiers du Nord-Caucase et le budget impérial. Peu à peu, la Russie donna la liberté aux esclaves et aux autres catégories de population dépendante, puis établit une politique d’apprentissage de la lecture et de formation pour élever le niveau culturel des populations montagnardes. Suivit un renouveau économique reposant sur la construction de routes et de voies ferrées, ce qui accéléra le développement de l’agriculture ainsi que celui de l’industrie locale et du petit marché. À la fin du XIXe siècle apparurent alors une industrie d’extraction et les premières fabriques et usines.

La guerre de Crimée, 1853-18569

Elle opposa la Russie à une alliance formée de l’Angleterre, l’Empire ottoman, la France et la Sardaigne, chaque nation ayant naturellement ses propres intérêts dans ce conflit. Pour les Russes, le principal souci était le régime de navigation dans les Détroits. Depuis les années 1830-1840, la diplomatie russe menait une lutte intense et constante pour obtenir les meilleures conditions afin de résoudre cette question. Le 26 juin 1833 fut conclue avec la Turquie la paix d’Unkiar-Skelessi, selon laquelle les Détroits étaient fermés pour les bateaux de guerre étrangers. Mais la Russie obtint un droit de libre passage pour ses propres bateaux de guerre. Dans les années 1840, la situation changea. Sur la base d’une série d’accords avec les États européens, pour la première fois, les Détroits passèrent sous contrôle international et furent fermés pour toutes les flottes militaires, en conséquence de quoi la flotte militaire russe de la mer Noire se trouvait enfermée en mer Noire. Forte de sa puissance militaire, la Russie s’efforça de trouver une solution à ce problème des Détroits en consolidant ses positions dans le Proche-Orient et les Balkans.

L’Empire ottoman voulait récupérer les territoires perdus lors des guerres russo-turques de la fin du XVIIIe siècle et de la première moitié du XIXe siècle. L’Angleterre et la France voulaient bien reconnaître l’influence russe au Proche-Orient et dans les Balkans, mais espéraient briser son statut de super-puissance garante du statu quo en Europe !

Le conflit paneuropéen au Proche-Orient commença en 1850 quand catholiques et orthodoxes s’affrontèrent pour la possession des lieux saints à Jérusalem et Bethléem. Les orthodoxes avaient le soutien de la Russie, les catholiques, celui de la France. L’Empire ottoman, dont faisait partie la Palestine, se plaça dans le camp de la France. Cela suscita un vif mécontentement de la Russie et la colère de l’empereur Nicolas Ier. Ce dernier envoya immédiatement à Constantinople son envoyé personnel, le prince Alexandre Sergueïevitch Menchikov, qui avait pour mission d’obtenir des privilèges pour l’Église orthodoxe russe en Palestine, notamment la reconnaissance du droit de protecteur des chrétiens orthodoxes de Turquie. La mission du prince Menchikov échoua et il décida de rentrer à Saint-Pétersbourg. Le sultan n’était pas prêt à céder aux pressions russes. En outre, il avait manifesté une attitude provocatrice et peu respectueuse envers l’envoyé de l’empereur, ce qui renforça les tensions. Les brimades des sentiments religieux du peuple, le conflit sur les lieux saints provoquèrent la guerre russo-turque puis la guerre européenne.

Nicolas Ier prit une position intransigeante, fort de la puissance de son armée et espérant le soutien de quelques États européens : Angleterre, Autriche et d’autres. Il se trompait. Certes, l’armée russe comptait plus d’un million d’hommes, mais, on le verrait au cours de la guerre, elle était mal équipée et technologiquement dépassée : ainsi l’artillerie était vieillie, la flotte était pour l’essentiel à voiles alors que les Occidentaux avaient des bateaux à vapeur, les Russes n’avaient pas adopté le canon rayé des armes occidentales, enfin le système de communication était peu performant. L’armée russe était en mesure d’affronter l’armée turque mais pas les armées des États occidentaux.

Pour faire pression sur la Turquie, en 1853 l’armée russe entra en Moldavie et Valachie. En réponse, le sultan turc, avec le soutien de la France et de l’Angleterre, déclara la guerre à la Russie en octobre 1853. L’Autriche se déclara neutre. La Russie était dans un total isolement diplomatique.

La guerre de Crimée se déroula en deux étapes : la première correspondait à la guerre russo-turque et se traduisit par des succès variables de novembre 1853 à avril 1854. Quant à la deuxième étape, d’avril 1854 à février 1856, la Russie devait mener la guerre contre la coalition des États européens. L’événement majeur de la première étape fut la bataille de Sinope en novembre 1853, au cours de laquelle l’amiral P. S. Nakhimov détruisit la flotte turque dans la baie de Sinope et anéantit les batteries locales. Cette victoire poussa l’Angleterre et la France à déclarer la guerre à la Russie. L’escadre anglo-française apparut en mer Baltique et attaqua Cronstadt et Sveaborg. Les navires anglais entrèrent en mer Blanche et bombardèrent le monastère Solovki. Une autre démonstration militaire fut menée également au Kamchatka. Toutefois, l’objectif principal du commandement unifié anglo-français était la prise de la Crimée et de Sébastopol, la base militaire de la flotte russe en mer Noire. Le 2 septembre 1854, les alliés débarquèrent un corps expéditionnaire dans la région d’Eupatoria. L’affrontement sur la rivière Alma eut lieu en septembre 1854. Les armées russes furent battues et, sur ordre de l’amiral Menchikov, commandant en chef de l’armée russe, se replièrent sur Sébastopol puis sur Bakhtchisaraï. Dans le même temps, la garnison de Sébastopol, renforcée par les matelots de la flotte de la mer Noire, préparait activement la défense de la ville, sous la direction du vice-amiral Vladimir Kornilov et de l’amiral Pavel Nakhimov. À partir d’octobre 1854, les alliés assiégèrent Sébastopol. La garnison de la ville montra une résistance et un héroïsme admirables. S’illustrèrent dans ce combat les amiraux Vladimir Kornilov et Pavel Nakhimov, l’ingénieur militaire Istomin, le général Totleben et beaucoup d’autres encore. L’armée russe s’évertua à mener des actions de diversion, comme l’engagement sous Inkerman en novembre 1854 et l’attaque sur Eupatoria en février 1855. Ces sorties ne soulagèrent pas les habitants de Sébastopol. En août 1855 commença l’ultime assaut contre la ville. Après la prise du bastion Makarov, la défense de la ville devenait difficile car une grande partie de Sébastopol était occupée par les alliés, mais un ravin empêchait la prise de la ville.

Sur le front du Caucase, les interventions militaires russes eurent plus de succès. La Turquie, qui avait envahi la Transcaucasie, essuya une lourde défaite. En novembre 1855, la forteresse de Kars tomba.

L’extrême épuisement des forces alliées en Crimée et les succès russes au Caucase poussèrent à engager des négociations. Le traité de Paris fut signé fin mars 1856. La Russie ne souffrit pas d’importantes pertes territoriales. Elle ne perdit que la partie méridionale de la Bessarabie. Toutefois, elle perdit le droit de protéger les principautés danubiennes et la Serbie. En revanche, elle reçut des conditions bien plus lourdes et inhabituelles concernant ce que l’on appelle la « neutralisation de la mer Noire ». On interdit à la Russie d’avoir en mer Noire une flotte de guerre, des arsenaux militaires et des forts, ce qui portait un coup sensible à la défense de la frontière méridionale du pays. On ne toucha pas cependant au rôle de la Russie dans les Balkans et au Proche-Orient.

La défaite de Crimée eut de lourdes conséquences dans le domaine des relations internationales et dans la situation intérieure de l’empire. Cette défaite marqua la fin du règne de Nicolas Ier. Désormais, toute la société russe allait s’occuper de la nécessaire réforme de l’État.






9

Société et civilisation1

1800-1850

 

 

 

Dans la première moitié du XIXe siècle, en Russie comme partout ailleurs dans le monde, se développa une lutte idéologique et sociale. Si dans nombre de pays, ces combats s’achevèrent par la victoire de la bourgeoisie, en Russie, les dirigeants de droite surent prévenir l’effondrement de l’ordre économique, social et politique du pays.

Les premières organisations politiques

Elles avaient été précédées par les sociétés secrètes qui apparurent en Russie à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle. Elles avaient surtout un caractère maçonnique et leurs membres partageaient l’idéal libéral des Lumières. En 1811-1812 apparut le cercle Čoka, formé de sept membres autour de Nikolaï Mouraviov-Karsski (1794-1866). Dans un élan d’idéalisme juvénile, ses membres rêvaient de créer une république sur l’île de Sakhaline. Après la fin de la guerre patriotique de 1812, de nombreuses sociétés secrètes existaient sous différentes formes : sociétés d’officiers, cercles de jeunes, etc. En 1814, à Saint-Pétersbourg, Nikolaï Mouraviov fonda la Sainte Artel’ ; également connu aussi fut fondé par Mikhaïl Orlov l’ordre des Chevaliers russes. Ces organisations n’étaient en fait pas très actives mais exerçaient une grande influence dans la mesure où de leurs rangs sortirent les futurs hommes politiques russes.

En février 1816, après le retour d’Europe de la majeure partie de l’armée russe, à Pétersbourg naquit une société secrète constituée des futurs décabristes : l’Union du Salut (Soyuz Spasenija), qui fut la première organisation politique russe avec un programme révolutionnaire et un vrai statut. Cette société avait deux revendications majeures : la liquidation du servage et la fin de l’autocratie. Le servage était considéré comme un déshonneur et un frein pour le développement progressif de l’économie ; l’autocratie, quant à elle, était perçue comme un système politique fini.

En 1818 fut fondée l’Union de la prospérité (Sojuz Blagodenstvija) comportant près de 200 membres majoritairement d’origine nobiliaire. On y trouvait de nombreux jeunes qui avaient fait la guerre. Ses fondateurs étaient Pavel Pestel, Nikolaï Mouraviov et Serge Troubetskoï, auxquels se rallièrent Kondrati Ryleïev, Ivan Jakouchkin, Mikhaïl Lounine, Sergueï Mouraviov-Apostol et d’autres. L’organisation adopta une structure assez rigide avec un conseil de direction élu et des antennes à Moscou et d’autres villes. Le programme de l’Union se trouvait dans le Livre vert, d’après la couleur de la reliure. On y explicitait les objectifs : la nécessité de liquider l’autocratie et le servage, et l’introduction d’une Constitution. L’Union avait un aspect légal car destinée à tous les membres de la société. En revanche, seuls les initiés étaient informés de la possibilité d’user de la force pour remplir ces missions. Tous les membres de la société participaient aux activités légales, s’efforçaient d’y exprimer leurs opinions, rédigeaient des livres et des almanachs, et devaient montrer l’exemple en libérant leurs serfs ou en les rachetant à leurs propriétaires.

En 1821, pour des raisons idéologiques et tactiques, l’Union de la prospérité vota sa dissolution. Commença alors une nouvelle période marquée par la formation de nouvelles organisations et la préparation active de la révolution. En mars 1821, Pestel fonda en Ukraine la Société du Sud (Južnoe Obščestvo). En 1822, à Saint-Pétersbourg fut créée la Société du Nord. Toutes ces sociétés secrètes préparaient activement des programmes politiques pour renverser l’autocratie et supprimer le servage.

Les décabristes2

Les futurs décabristes, ou décembristes, s’appelaient « les Fils de 1812 ». Ils estimaient que le peuple qui avait sauvé la Russie de l’asservissement et libéré l’Europe de Napoléon méritait un sort meilleur. Le contact avec la réalité européenne convainquit l’avant-garde de la noblesse qu’il fallait supprimer le servage de la paysannerie russe. Le fondement idéologique de leurs idées était tiré des Lumières françaises, qui affirmaient que le maintien de l’autocratie et du servage était sans perspective. Non moins importante était la désillusion engendrée par l’empereur, prétendument libéral, Alexandre Ier, qui, de 1815 à 1825, mena une politique réactionnaire tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, avec l’aide d’Alexis Araktcheïev qui installa en Russie un régime militaro-policier.

La formation d’une vision révolutionnaire du monde chez une partie de la noblesse russe s’inscrivait dans une démarche internationale à l’image de Pavel Pestel3 (1793-1826), l’un des chefs les plus radicaux de ces sociétés secrètes : « Ce que la Poste n’apporte pas, la révolution le fera », dit-il en apprenant en Russie les activités révolutionnaires et de libération nationale en Europe et en Amérique latine. L’idéologie des révolutionnaires européens et russes, leur stratégie et leur tactique étaient les mêmes. C’est pourquoi le soulèvement de 1825 s’inscrivait dans un processus révolutionnaire paneuropéen. Toutefois, la Russie présentait des spécificités. Elle n’avait pas de bourgeoisie capable de combattre pour ses intérêts et des réformes démocratiques ; la masse du peuple était ignare, ignorante et assoupie ! Elle conserva encore longtemps l’illusion monarchique, c’est pourquoi l’idéologie révolutionnaire qui réclamait la nécessité de la modernisation du pays et qui avait gagné une partie de la noblesse au début du XIXe siècle était en fait considérée par la majorité de la noblesse comme contraire à ses intérêts.

Les projets de Constitution

Plusieurs projets de Constitution firent alors l’objet d’analyses, notamment la Constitution de Nikolaï Mouraviov et la Vérité russe (Russkaja Pravda) de Pestel. La première reflétait le point de vue des modérés ; la seconde était plus radicale. Mouraviov était favorable à une Constitution monarchique dans laquelle le pouvoir exécutif appartenait à l’empereur en vertu du droit d’héritage et le pouvoir législatif, au Parlement élu (Narodnoe veče). Le droit de vote était limité à ceux qui acquittaient un cens assez élevé. La majeure partie de la population était ainsi exclue de la vie politique. Pestel se prononçait clairement en faveur d’une république. Dans son projet, le pouvoir législatif relevait d’un Parlement monocaméral, mais l’exécutif d’une Douma d’État de cinq membres, dont, chaque année, l’un d’entre eux devenait président de la République. Pestel défendait le droit de vote universel. Ainsi, il voulait mettre en place en Russie une république parlementaire sous forme de gouvernement présidentiel. C’était pour l’époque l’un des projets de construction de l’État les plus progressistes.

Sur la question la plus brûlante du temps, le servage, Pestel et Mouraviov partageaient le même point de vue : la nécessité de supprimer le servage et de donner la liberté personnelle aux paysans. Cette idée était un des fils rouges de tous les programmes des décabristes, mais la question du partage des terres en faveur des paysans engendrait des débats animés. Aussi Mouraviov estimait-il que l’on pouvait donner en métayage aux paysans une partie de la terre non attenante à la propriété ainsi que deux désjatines de terre labourable sur le domaine. C’était clairement insuffisant pour assurer la rentabilité de l’économie paysanne. Pestel, quant à lui, proposait de créer un fonds social à partir des terres d’État, des monastères et d’une partie des terres confisquées aux propriétaires fonciers pour créer une réserve destinée à ceux qui en voulaient une partie, pour « assurer leur nourriture », soit un minimum. Ainsi, pour la première fois en Russie, fut envisagé le partage des terres en tant que norme de travail pour protéger le citoyen de la misère et de la famine. La terre du fonds social ne pouvait ni être vendue ni être prise en gage.

Enfin, Mouraviov préconisait la construction d’un État fédéral alors que Pestel voulait garder l’unité de la Russie, dont les peuples ne faisaient qu’un.

En 1825, les gens du Sud se rallièrent à la Société patriotique polonaise pour mener des actions communes, de même que la Société des Slaves unis. Toutes ces sociétés conduisaient des agitations permanentes et actives dans l’armée afin de préparer le soulèvement qui était prévu pour l’été 1826. Des événements importants de politique intérieure les forcèrent à accélérer leurs tentatives.

Le soulèvement de décembre 1825 à Saint-Pétersbourg

Après la mort soudaine d’Alexandre Ier, le 1er décembre 1825 à Taganrog, le pays se trouva dans une situation inhabituelle que l’on désigne sous le nom d’« interrègne ». Ignorant que Constantin, le frère cadet de l’empereur défunt, avait renoncé au trône, les hautes autorités de l’État et l’armée lui prêtèrent serment. Pourtant, on annonça que la prestation de serment à Nicolas, le troisième fils de Paul Ier, frère cadet d’Alexandre et de Constantin, par les membres du Sénat, était fixée au 14 décembre. Les chefs de la Société du Nord estimèrent que le changement d’empereur et la situation chaotique de la succession au trône constituaient une opportunité à ne pas manquer pour lancer l’insurrection. Ils préparèrent en hâte le plan du soulèvement et en fixèrent la date au 14 décembre. Les conjurés voulaient contraindre les sénateurs à adopter leur manifeste au peuple russe et, en même temps que leur prestation de serment, les obliger à proclamer le passage à un gouvernement constitutionnel. Le manifeste au peuple contenait l’essentiel du programme des décabristes : suppression de l’autocratie, suppression du servage et octroi des libertés démocratiques. Tôt le matin du 14 décembre 1825, les membres les plus actifs de la Société du Nord commencèrent l’agitation dans les armées de Saint-Pétersbourg. Ils leur demandèrent d’investir la place du Sénat et de gagner les sénateurs à leur cause. Tout cela se déroula lentement. Ce ne fut qu’à 11 heures du matin que la garde impériale du régiment de Moscou apparut sur la place du Sénat. Vers 1 heure de l’après-midi, les matelots de l’équipage de la garde maritime et quelques autres troupes de la garnison de Saint-Pétersbourg rallièrent les insurgés, soit environ 3 000 hommes, à la tête desquels se trouvaient les officiers décabristes. Les événements ultérieurs ne se déroulèrent pas comme prévu. Les insurgés s’aperçurent que le Sénat avait déjà prêté serment à l’empereur Nicolas Ier et que les sénateurs étaient rentrés chez eux. Il n’y avait plus personne à qui présenter le manifeste. Serge Troubetskoï, qualifié de « dictateur du soulèvement », n’était pas non plus sur la place. Les insurgés se retrouvaient sans chef et condamnés à une tactique d’attente.

Nicolas rassembla sur la place une partie de ses partisans. Une fusillade dispersa une partie des révoltés qui, dans une fuite désordonnée, tentaient de se sauver sur la glace de la Neva. Le soulèvement à Saint-Pétersbourg fut écrasé et on commença à arrêter les membres de la Société et l’insurrection au sud.

En dépit de l’arrestation des chefs de la Société du Sud et de l’annonce de l’échec du soulèvement de Saint-Pétersbourg, ceux qui gardaient encore leur liberté décidèrent de soutenir leurs camarades. Le 29 décembre 1825, Sergueï Mouraviov-Apostol et Mikhaïl Pavlovitch Bestoujev-Rioumine soulevèrent le régiment de Tchernigov. Ce soulèvement était dès le départ voué à l’échec. Le 3 janvier 1826, le régiment fut encerclé par l’armée gouvernementale et soumis à la mitraille.

Cinq cent quarante-neuf hommes furent arrêtés et traduits en jugement ; 289 furent reconnus coupables. Nicolas Ier prit la décision de punir sévèrement les insurgés. Cinq hommes : Pestel, Ryleïev, Mouraviov-Apostol, Bestoujev-Rioumine et Kakhovski furent pendus. Les autres, en fonction de leur implication, furent condamnés aux travaux forcés, envoyés en Sibérie, rétrogradés au statut de simples soldats, et envoyés au Caucase. Aucun des décabristes ne fut amnistié du vivant de Nicolas Ier ; une partie des soldats et des matelots, effrayés par la rigueur des punitions, fut expédiée en Sibérie et au Caucase. Longtemps en Russie on se souvint de cette révolte.

Conservateurs, libéraux et radicaux, 1825-1850

Les conservateurs

Le conservatisme en Russie s’appuyait sur la théorie de l’inébranlabilité de l’autocratie et du servage. L’idée de la nécessité de l’autocratie était solidement ancrée comme un principe inhérent, original et ancien de la forme du pouvoir en Russie depuis l’origine de la Rus’ de Kiev. Au début du XIXe siècle, Karamzine écrivait sur la nécessité de conserver la sagesse de l’autocratie qui, dit-il, « avait fondé et fait revivre la Russie ». La pensée des décabristes avait rendu plus active la pensée sociale des conservateurs, théorisée et exprimée par le comte Uvarov. Celle-ci reposait sur trois principes : autocratie, orthodoxie et nationalité. Dans cette théorie, on célébrait l’unité du souverain et du peuple, fondement théorique qui dura jusqu’en 1917. Le servage était perçu comme l’intérêt du peuple et de l’État. Les conservateurs estimaient que les propriétaires fonciers assumaient leur devoir patrimonial pour les paysans et qu’ils aidaient le gouvernement à maintenir la paix et la sécurité des campagnes. Pour les conservateurs, il était nécessaire de conserver, voire de renforcer, le système social dans lequel ils jouaient un rôle majeur comme principal soutien de l’autocratie. Quant à l’orthodoxie, elle était comprise comme inhérente au peuple russe, profondément attaché à sa foi. La théorie officielle de la nationalité telle que les conservateurs l’exprimaient était partagée par certains journalistes, comme Fadeï Boulgarine et Nikolaï Gretsch et certains professeurs de l’université de Moscou, comme Mikhaïl Pogodine et Shevirev. Elle était répandue non seulement dans la presse mais diffusée surtout par le système d’enseignement et de formation.

Les libéraux

La théorie officielle de la nationalité est vivement critiquée par le libéral le plus illustre, Piotr Tchaadaïev, dans ses Lettres philosophiques (1828-1830), où il s’insurge contre l’autocratie, le servage et toute idéologie officielle. Dans sa première lettre, publiée dans le journal Teleskop en 1836, il nie la possibilité de progrès social, ni dans le présent ni dans l’avenir. Selon lui, à la différence de l’Occident, la Russie, enfermée dans ses dogmes moraux et religieux, se trouve dans une stagnation mortelle. Il voit le salut de la Russie dans l’adoption de l’expérience européenne et la réunion des pays de civilisation chrétienne dans une nouvelle société qui assurerait la liberté religieuse de tous les peuples. Le journal Teleskop est fermé, son rédacteur en chef, exilé de Moscou et interdit d’enseignement. Pourtant, les idées exprimées par Tchaadaïev auront une grande résonance sociale et exerceront une grande influence dans le développement ultérieur de la pensée sociale.

Dans les années 1830-1840, deux courants idéologiques apparurent parmi les libéraux opposés au gouvernement : les slavophiles et les occidentalistes. Parmi les slavophiles, il y avait des écrivains, des philosophes et des publicistes : Sergueï et Constantin Aksakov, Ivan et Piotr Kireïevski, Alexeï Khomiakov, Iouri Samarine et d’autres. Parmi les Occidentalistes on trouve : Timofeï Granovski, Constantin Kaveline, Sergueï Soloviov, V. P. Botkin, Paul Annenkov, Panaev, V. F. Khors, etc. Les représentants de ces courants s’accordaient sur le rôle majeur que la Russie devait jouer parmi les États européens. Pour y parvenir, il fallait changer le système politique et social, installer une monarchie constitutionnelle, abolir le servage, partager avec les paysans une partie des terres et leur donner liberté. Craignant le processus révolutionnaire, ils estimaient que le gouvernement lui-même devait engager les réformes indispensables. Il existait bien quelques différences entre ces deux courants. Ainsi, les slavophiles sublimaient la particularité de la voie historique du développement de la Russie et son originalité nationale. Le capitalisme qui s’était imposé à l’Occident leur semblait vicieux et dangereux pour le peuple et cause du déclin des mœurs ; ils idéalisaient l’époque prépétrovienne, celle où le Zemskij sobor exprimait l’opinion directe du peuple, et estimaient qu’entre les propriétaires fonciers et les paysans existait une relation patriarcale partagée. Dans le même temps, les slavophiles prônaient le développement de l’industrie, de l’artisanat et du commerce. L’une de leurs idées majeures était le rôle de l’orthodoxie symbole d’unité du peuple et de garantie des mœurs. Selon eux, « l’âme russe » était profondément collective, à la différence de l’individualisme qui dominait l’Occident. La lutte des slavophiles contre les références à l’Occident eut de grandes conséquences sur le développement de la culture russe.

Les occidentalistes estimaient que pour assurer son développement la Russie devait adopter le modèle occidental. Ils critiquaient les slavophiles pour leur mise en opposition de la Russie et de l’Occident. Ils militaient pour une large instruction du peuple, considérant que seul le savoir pouvait assurer le succès de la modernisation de la Russie.

Les radicaux

C’est dans les années 1820-1830 que se constituèrent les cercles antigouvernementaux, d’abord à Moscou et dans les provinces, car c’était plus facile qu’à Saint-Pétersbourg. Leurs membres partageaient l’idéologie des décabristes. Une large audience leur fut reconnue quand Pouchkine répondit clairement à la question de ses idées politiques : « Je suis décabriste. » L’université de Moscou devint le centre de formation de l’idéologie antiservage et antiautocratie. Les cercles, comme ceux des frères P. M. et V. Kritskikh et N. P. Sungurov, existaient depuis peu et n’avaient pas encore d’organisation politique. Leurs membres suivaient la politique intérieure du pays et faisaient des plans de réforme, mais ils avaient peu voire pas du tout d’audience. Le gouvernement punissait sévèrement les membres de ces clubs : l’étudiant A. Poležaev fut exclu de l’université et envoyé à l’armée pour son poème Sacha. À la demande personnelle de l’empereur, les frères Kritskikh furent enfermés dans la forteresse de Chlisselbourg et les prisons du monastère Solovki.

Autour de N. V. Stankevič, Vissarion Belinski (1811-1848)4, A. I. Herzen et N. P. Ogarev se formèrent des groupes dont les membres étudiaient les œuvres politiques russes et étrangères et diffusaient la nouvelle philosophie occidentale. Le critique littéraire Belinski conduisait ses lecteurs à rejeter l’arbitraire et le servage, et à développer l’amour du peuple. Il décrivait son idéal social de la façon suivante : « Un monde sans riches, sans pauvres, sans tsars, sans sujets, alors nous serons tous frères, nous serons des hommes. » Belinski était proche des idées des occidentalistes, toutefois il voyait aussi les aspects négatifs du capitalisme européen. Très célèbre est la lettre de Belinski à N. Gogol5 du 15 juillet 1847 qui valut à Dostoïevski son arrestation, le simulacre de son exécution et son envoi en Sibérie, et dans laquelle il blâmait l’écrivain pour son mysticisme et son refus de la lutte sociale. Il y écrivit : « La Russie a besoin non pas de sermons, mais d’éveil du sentiment de la dignité humaine. La civilisation, l’instruction, l’humanisme doivent être l’héritage de l’homme russe. » Son influence fut majeure pour la pensée radicale.

Le cercle des petraševsky

Vers 1840 apparaissent de nouveaux cercles. L’un d’entre eux est désigné par le nom de son mentor M. V. Butaševič-Petraševskij (1821-1866). Les membres de ce club sont appelés les petraševiči. On trouve dans ce cercle des fonctionnaires, des officiers, des enseignants, des publicistes, des traducteurs, des personnalités : F. M. Dostoïevski, M. E. Saltykov-Chtchedrine, A. M. Majkov, A. N. Pleščeev, etc. Lui-même, M. V. Petraševski, avec ses amis, a constitué sur ses fonds propres la première bibliothèque collective composée essentiellement d’œuvres de sciences humaines. Non seulement les habitants de Saint-Pétersbourg pouvaient utiliser les livres, mais ceux des villes de province aussi. Pour l’examen des problèmes liés à la politique intérieure et extérieure de la Russie ainsi que pour étudier l’histoire, la littérature et la philosophie, les membres du cercle organisaient leurs réunions les vendredis (pjatnicy), nom sous lesquels elles étaient célèbres à Saint-Pétersbourg. Afin d’assurer une large diffusion de leurs idées, les petraševsky participèrent en 1845-1846 à l’édition d’un Dictionnaire de poche des mots étrangers entrés dans la composition de la langue russe. Ils y développent l’essentiel des œuvres de la pensée des socialistes européens, notamment celles du philosophe français Charles Fourier (1772-1837), qui joua un rôle important dans leur vision du monde. Ils condamnaient radicalement l’autocratie et le servage et avaient pour idéal politique la république. En 1848, les petraševcy publièrent leur projet pour la libération des paysans, réclamant leur liberté et le partage des terres. Les membres les plus radicaux du mouvement arrivèrent même à la conclusion de la nécessité d’un soulèvement qui devait réunir les paysans et les ouvriers des usines de l’Oural.

Le cercle des petraševcy fut découvert en avril 1849. Il avait attiré plus de cent vingt personnes. La commission d’enquête qualifia leur activité de « conspiration d’idées » (zagovor idej). En dépit de cela, les membres furent lourdement condamnés : un tribunal militaire condamna vingt et un membres à la peine de mort, mais à la dernière minute, la peine fut commuée en travaux forcés à perpétuité. La mise en scène de leur exécution a été décrite par Fiodor Dostoïevski dans son roman L’Idiot.

L’activité du cercle des petraševcy initie en Russie l’expansion des idées sociales venues d’Europe occidentale.

Alexandre Ivanovitch Herzen et la théorie du socialisme communal6

Alors qu’ils étaient enfants, Alexandre Herzen et son ami Nikolaï Ogarev prêtèrent serment de construire un avenir meilleur pour le peuple. Pour avoir participé à un cercle d’étudiants et chanté des chansons dont les paroles comportaient des « expressions affreuses et mal intentionnées » envers le tsar, ils furent arrêtés et condamnés à l’exil. Herzen (1812-1870) commença sa formation avec la littérature. En 1847, il partit à l’étranger et en 1854, il composa à Londres son appel Typographie libre russe, paru en feuilles lithographiées, puis il fit éditer huit livres du recueil L’Étoile polaire, dont la page de garde était ornée du profil des cinq décabristes pendus. Avec Ogarev, de 1857 à 1867, il diffusa le premier journal sans censure La Cloche (Kolokol). Durant sa jeunesse, il partagea beaucoup d’idées avec les occidentalistes, reconnaissant notamment l’unité du développement historique de la Russie comme étant celui de l’Europe occidentale. Il vécut les révolutions européennes de 1848-1849, dont les tentatives historiques ne convenaient pas au peuple russe car elles ne portaient ni sur la propriété individuelle ni sur l’exploitation. Selon lui, le paysan russe manquait d’instinct d’appropriation individuelle, car il avait toujours été habitué à une propriété commune sur la terre et à sa redistribution périodique. C’est pourquoi Herzen voyait dans la société paysanne russe une cellule prête pour passer à une société socialiste, et non pas pour accepter le développement du capitalisme. La question du passage au socialisme suscita des contradictions dans ses œuvres : dans certains travaux, il concevait la possibilité d’une révolution populaire, dans d’autres, il condamnait les méthodes violentes dans la lutte sociale.

Le deuxième quart du XIXe siècle fut une période particulièrement féconde dans le domaine de la réflexion idéologique quant au devenir de la Russie. Ce fut le temps de « l’esclavage externe et de la libération interne ». Les uns gardaient le silence, effrayés par la répression gouvernementale, les autres insistaient pour conserver l’autocratie et le servage, d’autres enfin recherchaient activement les voies de la rénovation du pays en améliorant son système économique et social.

Instruction et formation

Le niveau de formation de la société est un des marqueurs de la situation du pays. En Russie, à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, ce niveau est très bas. La population, en particulier la paysannerie, est quasiment illettrée. C’est d’ailleurs ce qui pousse Alexandre Ier à mettre en place un système de formation étatique, sans différenciation sociale. Il repose sur des écoles paroissiales qui donnent une formation initiale d’une durée d’un an ; puis des collèges, des écoles régionales à trois classes, donc d’une durée de trois ans ; enfin, des lycées à sept classes (gymnasia). Ainsi, la formation globale dure onze ans. Ce système est rapidement supprimé par Nicolas Ier. Les écoles paroissiales sont alors réservées aux enfants de paysans, les collèges, à ceux des marchands, artisans et autres couches urbaines, les lycées, aux nobles et aux fils de fonctionnaires. Pour les enfants de la noblesse, on ouvre en outre des formations spécialisées comme le corps des cadets. Seuls les enseignements dispensés dans les lycées et les écoles spécialisées de la noblesse permettent d’accéder aux universités.

Le lycée le plus célèbre est celui de Tsarskoïé Selo fondé par Alexandre Ier à la suite de l’oukase du 28 août 1810 et qui accueille, le 18 octobre 1811, Pouchkine. Il fonctionne dans ce village impérial jusqu’en 1843, puis est transféré à Saint-Pétersbourg. Il reçoit de nombreux personnages illustres, comme l’écrivain Mikhaïl Saltykov-Chtchedrine ou le diplomate Alexandre Gortchakov, etc.

On y apprend les langues étrangères, c’est là que Pouchkine reçoit son surnom de « Français » (Francuz). Il n’existe pas de système d’enseignement pour les filles. On trouve seulement quelques instituts qui sont exclusivement dédiés aux filles de la noblesse, comme l’Institut Smolny, ouvert à l’initiative de I. I. Beckij et par l’oukase de Catherine II du 24 avril 1764, où elles sont formées aux sciences morales, aux langues étrangères, à la littérature, l’histoire, la géographie, mais aussi à la musique et à la danse, dans des conditions spartiates d’internat.

Toutefois, le développement de la formation est vivement critiqué par les conservateurs, notamment le chef de la police le comte A. Kh. Beckendorff : « Il ne faut pas trop se hâter avec l’instruction car le peuple n’est pas en mesure de recevoir les enseignements dans les conditions favorables à la monarchie et au renforcement de son pouvoir. »

Malgré tout, l’enseignement supérieur progressera. De nouvelles universités sont ouvertes à Dorpat/Tartu, Saint-Pétersbourg, Kazan et Kharkhov. Le statut juridique de ces universités est fixé par les lois de 1804 et 1835. L’université perd peu à peu son autonomie et augmente les droits d’entrée, ce qui frappe les classes moyennes. Pour instruire des cadres qualifiés on crée des enseignements spécialisés : Académie médico-chirurgicale, technologique, Institut d’architecture et d’arpentage, de droit, l’Institut Lazarev fondé en 1815 à Moscou, spécialisé dans l’enseignement des langues caucasiques.

Toutes ces universités et ces instituts furent des centres de rayonnement culturel. L’université de Moscou acquit une grande réputation grâce à la qualité de ses enseignants, comme le professeur d’histoire Timofeï Granovski.

Les sciences

À la différence du XVIIIe siècle lorsque les sciences avaient un caractère encyclopédique, la première moitié du XIXe siècle est caractérisée par l’apparition de spécialités, notamment dans le domaine des sciences naturelles : le biologiste, professeur à l’université de Moscou, K. F. Ryl’e développa avant Charles Darwin (1809-1882) la théorie de l’évolution du monde vivant. Le mathématicien Nikolaï Lobatchevski élabora en 1826 la théorie de la « géométrie non euclidienne ». En 1839 fut construit l’observatoire astronomique de Pulkovo. L’astronome Wilhelm von Struve analysa la concentration des étoiles dans la voie lactée. En 1834, le physicien B. S. Jakobi construisit un moteur électrique fonctionnant à partir de batteries galvaniques. Le père et le fils E. A. et M. E. Čerepanov construisirent en Oural un moteur à vapeur et le premier chemin de fer à traction vapeur. Enfin, N. I. Pirogov7 (1810-1881) fut le premier chirurgien au monde à faire des opérations sous narcose d’éther et à utiliser largement les moyens antiseptiques sur les champs de bataille ; il fut aussi le fondateur de la Croix-Rouge russe.

Les recherches géologiques et géographiques connurent également leur essor. Le premier voyage autour du monde eut lieu de 1803 à 1806 sous la direction de Ivan Kruzenshtern (1770-1846) et de Iouri Lisianski (1779-1837). L’expédition partit de Cronstadt vers le Kamchatka et l’Alaska. Ils étudièrent les îles de l’océan Pacifique, les côtes de la Chine, les îles Sakhaline et la péninsule du Kamchatka. En 1819-1821, Bellinsgayzen et Mikhaïl Lazarev conduisirent une expédition qui, le 16 mars 1820, ouvrit l’Antarctique. F. P. Litke étudia l’océan Glacial arctique et le territoire du Kamchatka. Guennadi Nevelski découvrit l’embouchure du fleuve Amour et démontra que Sakhaline est une île, et non une presqu’île comme on le croyait auparavant. O. E. Kocebu atteignit la rive occidentale de l’Amérique du Nord et l’Alaska. À la suite de ces grandes expéditions, nombreux furent les sites à qui on attribua des noms russes sur les cartes géographiques.

Les sciences humaines connurent un puissant développement surtout après 1812. Il s’agissait de valoriser l’histoire nationale comme valeur nationale culturelle. On s’intéressait de plus en plus à l’Antiquité russe. En 1800, on publia le célèbre Dit sur la troupe d’Igor (Slovo o polku Igoreve)8 que l’on croyait alors être un chef-d’œuvre de la littérature russe du XIIe siècle. La Commission archéographique se mit à publier les premiers documents d’histoire russe. Commencèrent également les premières fouilles archéologiques sur le territoire russe. En 1818 furent publiés les huit premiers tomes de L’Histoire de l’État russe9 de Nikolaï Karamzine, œuvre dans laquelle il se montra partisan d’une monarchie conservatrice, ce qui lui valut la critique des décabristes ainsi qu’une épigramme amicale et ironique de Pouchkine, âgé de 19 ans :

 

Dans son histoire, l’élégance, la simplicité

Nous montrent en toute impartialité

La nécessité de l’autocratie

Et le charme du knout.

 

Nikolaï Mikhaïlovitch Karamzine (1766-1826) éveilla l’intérêt de nombreux écrivains pour l’histoire nationale. Sous son influence furent composés les Doumas historiques de Kondrati Ryleïev, la tragédie Boris Godounov de Pouchkine, les romans historiques d’Ivan Lajetchnikov et de Nestor Koukolnik.

Les historiens de la période suivante, tels que K. D. Kalevin, N. A. Polevoj, Granovski, Mikhaïl Pogodine, approfondirent leur connaissance de l’histoire russe en la comparant à celle de l’Europe occidentale. L’histoire devint alors un enjeu politique pour la construction de la future Russie. À la fin des années 1840 s’initièrent les travaux du coryphée de l’histoire russe, Sergueï Soloviov (1820-1879), dont l’activité scientifique s’étendit jusqu’en 1870. Il composa en vingt-neuf volumes son Histoire de la Russie depuis les temps anciens, ainsi que de nombreux autres travaux sur différentes problématiques de l’histoire patriotique.

Un important travail fut également mené pour établir les normes de la langue littéraire russe et de la langue parlée. De nombreux nobles ne savaient plus lire ou écrire la langue russe, voire ne la parlaient plus. Une partie des savants voulaient conserver les archaïsmes de la langue du XVIIIe siècle ; d’autres protestaient devant la servilité à l’égard de l’Occident et l’utilisation systématique de mots étrangers, surtout français, dans la langue littéraire russe. La langue littéraire russe allait ainsi se consolider à partir des œuvres des écrivains tels que Nikolaï Karamzine, Pouchkine, Mikhaïl Iourevitch Lermontov, Nicolas Gogol et d’autres. Enfin, le publiciste Nikolaï Gretcsh écrivit en 1827 sa Grammaire du russe pratique.

La presse et les bibliothèques

Dans la première moitié du XIXe siècle, la presse russe s’est largement étendue. Outre les Nouvelles (Vedomosti) de Saint-Pétersbourg et de Moscou circulaient de nombreux autres journaux privés : Severnaja Pčela (l’Abeille du Nord), Literaturnaja Gazeta (Journal littéraire) et d’autres. Le premier journal russe politico-social est le Vestnik Evropy (le Messager d’Europe) fondé par Nikolaï Karamzine. Dans les années 1840-1850 apparurent de nombreux titres de journaux d’art et de littérature, Sovremennik (le Contemporain), et Otečestvennye Zapiski (les Notes nationales), auxquels collaborèrent Bielinski, Alexandre Herzen et d’autres progressistes.

En 1814 fut fondée à Saint-Pétersbourg la première bibliothèque publique. Dans la première moitié du XIXe siècle, on ouvrit aussi de nombreux musées pour conserver les objets d’art, les manuscrits à valeur historique, culturelle et artistique. Cet engouement pour les musées gagna les villes de province comme Barnaul, Orienburg, Feodosij, Odessa, etc. En 1831 fut créé à Saint-Pétersbourg le musée Roumiantsev qui conservait les livres, les manuscrits, les monnaies et des collections ethnographiques. En 1861, ce musée fut transféré à Moscou et il fut à l’origine de la Bibliothèque russe d’État. En 1852, les collections des peintures de l’Ermitage furent ouvertes au public.

La littérature

On a souvent qualifié cette première partie du XIXe siècle d’« âge d’or de la culture russe10 ». À la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, le classicisme céda la place au sentimentalisme, dont les principaux auteurs étaient le poète Derjavine (1743-1816) et l’historien Karamzine, avec le récit Pauvre Lisa11. Le sentimentalisme russe ne dura pas longtemps. Les événements de 1812 libérèrent le romantisme qui se répandit largement en Russie comme dans les autres pays européens. On y trouve de nombreux récits de chevalerie, des légendes, notamment dans les ballades des décabristes ; poètes et écrivains furent souvent romantiques dans leur lutte contre l’autocratie. Le romantisme a profondément influencé Pouchkine et Mikhaïl Lermontov.

Dans le deuxième quart du XIXe siècle, la littérature européenne évolua vers le réalisme. Son fondateur en Russie fut Alexandre Pouchkine (1799-1837). Après la publication de son roman en vers Eugène Onéguine, écrit entre 1821 et 1831, ce courant artistique devint dominant. Dans les œuvres de Lermontov (1814-1841), Gogol (1809-1852), Nekrassov (1821-1877), Ivan Tourgueniev (1818-1883), I. A. Gončarov (1812-1891), on trouve tous les traits caractéristiques du réalisme : la vérité de l’action dans toutes les situations, l’influence de l’homme simple, la mise au jour des aspects négatifs du quotidien, les profondes hésitations sur les jugements de l’histoire et du peuple.

La littérature connut un rapide développement grâce à la diffusion de remarquables journaux littéraires : Sovremennik (le Contemporain) et Očestvennye Zapiski (les Notes nationales). Le premier, fondé par Alexandre Pouchkine, fut dirigé à partir de 1847 par Nikolaï Nekrassov et Belinski ; le second s’attacha la collaboration des plus grands auteurs de l’époque, Tourgueniev, A. V. Kol’čov, Nekrassov, Mikhaïl Saltykov-Chtchedrine (1826-1889). Dans ses journaux apparut pour la première fois en Russie la critique littéraire. Ce nouveau genre littéraire devint le centre de l’unification littéraire avec l’exposition des différents points de vue sociopolitiques qui alimentaient les débats idéologiques et les polémiques littéraires.

Le développement de la littérature ne pouvait que susciter la crainte du gouvernement et donc la mise en place de mesures de surveillance et de censure. En 1826, la loi sur la censure que les contemporains appelèrent « loi de fonte » (Cugunnyj) modifia celle de 1804, plus libérale. Désormais le censeur, selon son propre jugement, pouvait découper le texte et en retirer tout ce qui pouvait être perçu comme une atteinte à l’autocratie et à l’Église. « L’histoire de notre littérature, écrit Alexandre Herzen, est soit un martyrologe soit un catalogue de travaux forcés. » Rappelons que A. I. Poležaev et T. G. Ševčenko furent envoyés à l’armée ; Herzen et Ogarev furent déportés pour leurs premiers essais ; A. A. Bestužev-Marlinskij fut tué dans la guerre du Caucase.

Le théâtre

La vie théâtrale vécut une nouvelle phase en cette première moitié du XIXe siècle. Il existait alors différentes sortes de théâtre appartenant à des familles de la haute noblesse, les Cheremetiev, Apraxine, Jusupov, etc. Il y avait peu de théâtres d’État : l’Alexandrinski ou le Mariinski à Saint-Pétersbourg, le Bolchoï et le Maly à Moscou. Ils étaient sous la tutelle mesquine de l’administration qui intervenait dans le choix du répertoire et des acteurs. Cela entravait l’activité théâtrale. Néanmoins naquirent des théâtres libres qui étaient tantôt autorisés tantôt interdits par le pouvoir.

Le théâtre dramatique suit les mêmes tendances que la littérature. Au début du XIXe siècle, dominent le classicisme, puis le sentimentalisme ; plus tard apparaît le romantisme. On donne autant de pièces d’auteurs russes que de pièces d’étrangers : Schiller et Shakespeare par exemple. Le plus populaire des auteurs russes est Nestor Koukolnik (1809-1868), coauteur en 1836 du livret du premier opéra russe, Une vie pour le tsar ou Ivan Soussanine, de son ami Mikhaïl Glinka (1804-1857). Il écrit aussi des pièces historiques. La comédie satirique connaît un franc succès avec Denis Fonvizine (1744-1792), le Brigadier (1769), le Dadais (1782) et les Fables d’Ivan Krylov (1769-1844). L’événement culturel le plus important de l’époque est sans conteste la pièce de N. Gogol, le Revizor, écrite et publiée en 1836, puis retravaillée en 1841, dans laquelle il critique le pouvoir russe et les abus de l’administration, notamment la corruption.

Des acteurs talentueux, V. A. Karatygin, P. S. Molčalov, E. S. Semenov, etc., ont jeté les bases d’une école théâtrale russe. Au théâtre Maly, on garde la tradition réaliste dans les rôles de Famusov, dans Le Malheur d’avoir trop d’esprit (Gore ot yma) d’A. Griboïedov (1794-1829), ou de Gorodniči dans le Revizor, rôles dans lesquels s’illustra M. S. Ščepkin.

Le ballet

Une place importante de la vie culturelle russe est occupée par l’art théâtral du ballet. Il évolue en liaison étroite avec la littérature nationale, dont les sujets inspirés par Ruslan et Ljudmilla, La Fontaine de Bakhtchisaraï, Le Prisonnier du Caucase de Pouchkine. On s’inspire également de la mythologie, des récits et des événements repris de différents pays. Le grand succès du ballet en Russie est lié au pédagogue, dramaturge et maître de ballet français Charles-Louis Didelot (1767-1837) qui, le premier, a introduit les pointes dans le ballet Flore et Zéphire en 1815. Il jette les bases du ballet classique russe, utilisant les motifs nationaux et la tradition de l’art de la danse européenne. Sous sa direction s’illustrent les danseuses A. S. Novickaïa, A. I. Istomina, A. A. Likhutina et d’autres. À travers Didelot, le ballet russe a atteint une reconnaissance mondiale.

La musique12

Dans la première moitié du XIXe siècle s’ouvre une nouvelle page de l’histoire de la culture musicale nationale. Les compositeurs ne se précipitent pas pour emprunter les créations des écoles allemandes, italiennes et françaises. Les nombreux siècles de création populaire ont servi de fondement au développement d’une école musicale nationale. L’harmonisation des motifs populaires et du romantisme ont permis l’apparition d’un genre particulier, la romance russe, brève œuvre musicale pour voix et accompagnement, dans laquelle se sont illustrées A. A. Aljab’ev, A. E. Varlamov, A. L. Gurilev.

Une place particulière dans la musique russe doit être attribuée à Mikhaïl Glinka (1804-1857). Dans ses œuvres, il mélange habilement les canons de la musique européenne aux mélodies populaires russes. Les opéras Une vie pour le tsar, d’après le livret de Nestor Koukolnik, Ruslan et Ljudmila, d’après le poème de Pouchkine, constituent la base de l’art de l’opéra russe. Outre des opéras, Glinka a écrit des romances : La Harpe, composée en 1824, La Ronde de nuit, Les Adieux à Saint-Pétersbourg, des œuvres symphoniques, Kamarinskaïa (1848), de la musique de chambre, Quatuor en ré majeur, Quatuor en fa majeur, etc. Il est la souche de tous les genres de la musique nationale russe.

Le réaliste et novateur A. S. Dargomyžskij (1813-1869) introduit dans ses œuvres des thématiques liées aux mœurs et des mélodies populaires. Il a développé avec succès des ouvertures et déployé des moyens d’une grande énergie dans ses opéras Russalka (1856) et Le Convive de pierre (1872). Le plus célèbre compositeur romantique est A. N. Verstovskij (1799-1862) dans son œuvre La Tombe d’Askold (1835).

La peinture et la sculpture

La peinture et la sculpture prennent aussi les traits du romantisme et du réalisme. Toutefois, officiellement, le classicisme est toujours la règle de l’Académie des arts, attachée au conservatisme. Celle-ci s’oppose à toute modernité et impose strictement les canons du classicisme avec des œuvres inspirées de la Bible ou de la mythologie. Les jeunes talents russes ne se satisfont pas des règles de l’Académie. C’est pourquoi, souvent, ils se tournent vers l’art du portrait.

Le représentant le plus illustre du romantisme en peinture est O. A. Kripenskij (1782-1836) qui nous a laissé quelques tableaux importants, en particulier son célèbre Portrait de Pouchkine (1827). Le réalisme s’incarne dans V. A. Tropinine (1776-1857) qui a aussi réalisé un Portrait d’A. S. Pouchkine (1827), mais a surtout peint des gens du peuple, La Dentelière (1823) ou Portrait de son fils Arsène Vassilievitch (1818). Les recherches artistiques à la lumière de la pensée du socialisme russe trouvent leur expression dans les œuvres de K. P. Brjullov (1798-1852), Dernier jour de Pompéi (1833) et d’A. A. Ivanov (1806-1858), L’Apparition du Christ au peuple (1837).

Dans la première moitié du XIXe siècle, des sujets de mœurs apparaissent dans la peinture russe. Un des premiers peintres à le manifester est A. G. Venecianov (1780-1847). Il consacre de nombreuses œuvres au monde paysan, avec Le Labour de printemps (1820) par exemple, et au peuple, avec Le Crachat (1825) et Le Matin de la propriétaire (1823). Cette tradition est poursuivie par P. A. Fedotov (1815-1852), qui réalise des œuvres au contenu satirique et moral sur la haute société : Fiançailles du major (1848), Petit déjeuner d’un aristocrate (1849-1850). Les contemporains comparent souvent le peintre P. A. Fedotov à N. V. Gogol en littérature.

À la frontière entre le XVIIIe siècle et le XIXe siècle, la sculpture russe se développe. I. P. Martos (1754-1835) crée à Moscou, en 1814, le monument à Pojarski et Minine, la première œuvre en bronze placée en 1818 sur la place Rouge. Sur le projet du Français Auguste Ricard de Montferrand (1786-1858) est placée la statue d’Alexandre Ier sur la colonne de 47 m, installée sur la place du palais de Saint-Pétersbourg. En 1837, devant l’église de Notre-Dame-de-Kazan à Saint-Pétersbourg sont installées les statues des généraux vainqueurs : Napoléon, Koutouzov et Barclay de Tolly, réalisées par le sculpteur B. I. Orlovskij (1796-1837). Enfin, le sculpteur Peter Klodt von Jürgensburg (1805-1867) crée les célèbres chevaux, installés en 1851 sur le pont Aničkov. F. P. Tolstoï (1783-1873) compose une série d’importants bas-reliefs et des médailles consacrés à la guerre de 1812.

Architecture et urbanisme

L’architecture de la première moitié du XIXe siècle se situe dans la tradition du classicisme russe, dont le trait marquant est la construction de gros ensembles. Cela apparaît surtout à Saint-Pétersbourg où de nombreux quartiers montrent leur unité et leur harmonie. D’après le projet d’Andreïa Zakharov (1761-1811) est reconstruite l’Amirauté (1806-1811, achevée en 1826), le plus grand ensemble Empire de la capitale, avec sa célèbre façade de 407 m d’où partent les plus belles avenues de Saint-Pétersbourg. L’architecte français, Jean-François Thomas de Thomon (1760-1813) orne en 1811 la flèche de l’île Vassilievski des célèbres colonnes rostrales. La perspective Nevsky s’ouvre sur la place de l’église Notre-Dame-de-Kazan, réalisée par l’architecte Andreï Voronikhin (1759-1814) et consacrée en 1811. La cathédrale Saint-Isaac est édifiée entre 1818 et 1858 sur les plans d’Auguste Ricard de Montferrand. L’architecte russe d’origine italienne Carlo Rossi (1775-1849) termine les ensembles de Saint-Pétersbourg : le Sénat et le Saint-Synode (1829-1834), le théâtre Alexandrinski (inauguré en 1832). De 1797 à 1801, les architectes Vassili Bajenov (1739-1799) et Vincenzo Brenna (1745-1820) réalisent le palais Mikhaïlovski (1797-1801). Dans la première moitié du XIXe siècle, Saint-Pétersbourg est devenue une ville chef-d’œuvre de l’architecture mondiale.

Dans les années 1830, le classicisme russe et ses lignes pures est abandonné pour le style russo-byzantin ou plutôt éclectique dont le promoteur est Constantin Thon (1794-1881), l’architecte du territoire du Kremlin de Moscou. Il crée le Grand Palais du Kremlin (1837-1851), vaste édifice de 125 m de long et de 47 de large qui n’a pas de centre identifiable, mais juxtapose des cellules uniformes comme les grandes salles d’apparat. Surtout, la délicatesse des décorations côtoie la monumentalité des volumes, caractéristique de l’éclectisme en Russie. Dans la continuité du Grand Palais, en 1851, il édifie le palais des Armures. C’est également sur son projet qu’en 1839 est commencée la cathédrale du Saint-Sauveur, symbole de la victoire sur les Français en 1812, achevée en 1883. C’est là que le 5 novembre 1917 sera élu le premier patriarche de l’Église orthodoxe depuis la suppression du patriarcat par Pierre le Grand en 1721, Tikhon ; le 5 décembre 1931, la cathédrale sera dynamitée sur ordre de Lazare Kaganovitch ; en 1995, sur ordre de Boris Eltsine, elle sera reconstruite et consacrée en 2000.

Les reconstructions n’affectèrent que le centre de la vieille capitale russe ; les environs changèrent peu, avec des constructions essentiellement faites en brique et en bois. La place Rouge était encombrée d’un grand nombre de boutiques qui en altéraient sa beauté. La rue Tverskaja était bordée de jardins et de potagers. Sur l’emplacement actuel de la gare de Biélorussie s’étendaient de vastes champs sur lesquels on pratiquait la chasse aux lièvres.

Des architectes de talent comme Popov (1802-1859) et Vassili Stasov œuvraient aussi dans les villes de province. À partir des plans de l’architecte Stasov (1769-1848) fut construite l’église Saint-Nicolas-des-Cosaques à Omsk ; sur le projet de l’architecte Avraam Melnikov (1784-1854) fut réalisé à Odessa l’ensemble du boulevard du Front-de-Mer avec des édifices semi-circulaires longeant la mer et au centre la statue du duc de Richelieu, fondateur et premier gouverneur de la ville, l’ensemble s’achevant par le célèbre escalier qui descend vers la mer, valorisé dans le film d’Eisenstein Le Cuirassé Potemkine (1925).

La Russie du début du XIXe siècle s’affirme comme créatrice et laisse à la culture russe et mondiale des chefs-d’œuvre dans tous les domaines.
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Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la Russie met en œuvre de profondes transformations que l’on peut organiser en trois temps : le premier, de la première moitié des années 1850 au début des années 1860, c’est le temps de la préparation et de la mise en place de la réforme paysanne ; le deuxième temps couvre les années 1860 à 1870, il se caractérise par l’élaboration des réformes libérales ; enfin, le troisième temps, les années 1880 à 1890, est consacré à la modernisation économique et au renforcement de la stabilité étatique et sociale par les méthodes traditionnelles de l’administration conservatrice.

L’abolition du servage, 17 février 18612

Depuis la fin du XVIIIe siècle jusqu’au milieu du XIXe siècle, la société russe était profondément agitée par la question de la libération des serfs. On peut mentionner les noms de quelques députés membres de la Commission de l’Uloženie de 1768-1769, Čuprov, Poležaev, Maslov, Korobine ; ceux qui adhéraient aux idées des Lumières, Novikov, Desnicki, Alexandre Radichtchev ; les premiers révolutionnaires russes (les décabristes) ; les libéraux (slavophiles et occidentalistes) ; tous les acteurs radicaux de la société russe, même le gouvernement conservateur, comprenaient la nécessité de régler la question paysanne. Rappelons les projets de Speranski, Novossiltsev, le rôle du Comité secret sur la paysannerie, la loi sur les obligations paysannes (1842) et surtout la réforme du statut des paysans d’État (1837-1841). Toutefois, ces tentatives de libéralisation, qui devaient être des exemples à suivre, n’eurent que peu d’effet sur l’ensemble de la communauté paysanne russe, d’autant plus qu’une large partie de celle-ci ne souhaitait pas cette évolution.

Dans les conditions du système policier et bureaucratique mis en place par Nicolas Ier, il était difficile de provoquer de grands soulèvements paysans comme ceux qui avaient marqué les XVIIe et XVIIIe siècles. Les paysans russes parvenaient tout de même à exprimer leur mal-être et leurs revendications de différentes façons : le refus de travailler, le refus de payer la taille (obrok), et surtout, les départs massifs, notamment pendant la guerre de Crimée, ou encore, l’incendie des biens des propriétaires fonciers, etc. La mobilisation populaire ne pouvait pas ne pas influencer la position du gouvernement. Dans son discours d’installation du Conseil d’État au printemps 1842, l’empereur Nicolas Ier déclara avec vigueur : « Nul doute que le servage dans sa situation présente est un mal sensible et visible de tous, mais y toucher maintenant serait encore plus nuisible. »

La défaite de la guerre de Crimée joua un rôle important pour l’abolition du servage car elle démontra le retard et la décomposition de la société politique et sociale du pays, ainsi que la perte de l’autorité russe dans le concert des nations. Après le traité de Paris (1856), toutes les forces sociales et politiques du pays comprirent que l’abolition du servage était une nécessité économique, politique et sociale.

Le règne d’Alexandre II, 1855-18813

Fils aîné de Nicolas Ier, Alexandre II accéda au trône le 19 février 1855. À la différence de son père, il était bien préparé à la gestion de l’État. Dans sa jeunesse, il reçut une excellente éducation et formation par le poète Vassili Joukovsky (1783-1852), le précurseur du romantisme russe, nommé précepteur en 1826, ami de Pouchkine et auteur de Molitva rousskikh (Prière des Russes), sur l’air du God Save the King, qui deviendrait l’hymne impérial russe de 1816 à 1833. Comme tous les empereurs russes, il reçut une formation militaire et à 26 ans il fut nommé général en chef. Il voyagea en Europe et en Russie afin d’élargir ses champs de compétences. Il fut aussi toujours associé aux décisions du gouvernement : il participait au Conseil d’État et au Conseil des ministres, présidait le Comité secret sur la paysannerie. Ainsi, à 36 ans, l’empereur était parfaitement prêt à prendre en main les rênes de l’empire qui sortait vaincu de la guerre de Crimée, échec dont le gouvernement despotique et bureaucratique était largement responsable.

La préparation de la réforme de 18614

À Moscou, en 1856, Alexandre II annonça clairement son point de vue sur le servage devant les représentants de la noblesse : « Il vaut mieux supprimer le servage d’en haut que d’atteindre le moment où lui-même l’imposera d’en bas. » Il est clair que les membres de la famille impériale avaient pris conscience de la nécessité d’une transformation profonde de la société. Le projet de libération des serfs fut préparé par le Comité secret, créé en 1857 par Alexandre II lui-même. Ce comité fut promu en 1858 Comité principal pour les affaires paysannes. Les paysans furent écartés de la délibération du projet de réforme, car dans les comités gouvernementaux participaient exclusivement les nobles. En mars 1859 fut créée la Commission de rédaction présidée par Ja. I. Rostovcev. Cette commission devait rassembler et rendre publics tous les projets préparés par les comités gouvernementaux. Le 17 février 1861, le projet de réforme sous la forme d’un manifeste fut confirmé par le Conseil d’État et signé par l’empereur Alexandre II.

Liberté personnelle

Le manifeste accordait aux paysans la liberté personnelle ainsi que la citoyenneté. Désormais, les paysans pouvaient posséder des biens meubles et immeubles, conclure des transactions, ester en tant que personne civile. Les paysans se libéraient de la tutelle du propriétaire foncier, pouvaient se marier sans son accord, prendre du service dans des établissements éducatifs, changer la place de leur habitation et même passer dans le corps des bourgeois et des marchands. Le gouvernement commença à créer des organes d’autonomie des paysans libres. Incontestablement, la liberté personnelle des paysans s’affirma peu à peu. Cette liberté toucha d’abord la communauté (obščina). Il fallait répartir la propriété communale de la terre en de nouveaux lots tout en conservant le paiement des taxes et l’accomplissement des charges de l’État. Les paysans restèrent une couche sociale homogène payant la capitation, accomplissant le service militaire et pouvant être soumis à des peines corporelles.

L’allotissement de la terre

Le manifeste organisait l’allotissement de la terre aux paysans. La superficie des lots dépendait de la fertilité de la terre. Le territoire agricole de la Russie était réparti en trois zones : les « terres noires », les « terres non noires » et la steppe. On attribuait au paysan une partie plus ou moins grande des terres dans chacune des zones. On s’efforçait de trouver des accommodements entre la commune paysanne et les propriétaires fonciers, accommodements qui étaient entérinés par la rédaction de chartes. Si le propriétaire foncier et les paysans ne parvenaient pas à trouver un accord, on s’en remettait alors à un médiateur de paix. Si la majorité de ces médiateurs défendaient souvent les intérêts des propriétaires fonciers, certains d’entre eux, plus progressistes, comme l’écrivain Léon Tolstoï, le philologue O. M. Sečenov, le biologiste K. A. Timirjazev et d’autres défendaient les intérêts des paysans. Dans le cas où les paysans exploitaient avant la réforme une superficie supérieure à celle attribuée dans chacun des lots, cet « excédent » revenait au propriétaire foncier. Dans les « terres noires », les meilleures, on attribua aux paysans de 20 à 40 % des terres, dans la zone des « terres non noires », moins riches, on attribua moins de 10 % des terres. En règle générale, sur l’ensemble des terres cultivables du pays, les paysans reçurent environ moins de 20 % des terres qu’ils cultivaient avant la réforme. Les paysans estimaient que la totalité des surfaces des terres qu’ils cultivaient leur appartenaient ; aussi, jusqu’en 1917, ne cessèrent-ils de les réclamer.

Après le bornage des terres labourables, les propriétaires fonciers s’efforcèrent d’insérer leurs lots au milieu des lots affectés aux paysans, pour former des enclaves que les paysans furent souvent contraints de louer soit en payant un « loyer », soit en assurant le travail du champ.

L’achat des terres

Une fois les terres réparties, les paysans devaient les acheter. Le prix du marché de la terre donnée aux paysans s’élevait à 544 millions de roubles. Seulement, la formule gouvernementale éleva le prix à 867 millions de roubles, soit une fois et demie supérieure au prix de base, ce qui servait les intérêts de la noblesse. En fait, les paysans devaient aussi payer leur liberté personnelle. Ils n’avaient évidemment pas les moyens financiers pour acheter la terre. Le gouvernement proposa alors aux paysans un prêt à hauteur de 80 % du prix du lot afin que les propriétaires fonciers puissent recevoir en une seule fois la somme de la vente. Les 20 % restants étaient acquittés directement par la commune rurale aux propriétaires fonciers. Les paysans avaient quarante-neuf ans pour rembourser l’État, avec un intérêt de 6 % par an. En 1906, quand les paysans manifestèrent pour cesser le système de remboursements, ils avaient déjà versé à l’État plus de 2 milliards de roubles, soit quatre fois plus que le prix réel du marché libre le plus élevé de 1861. Le paiement aux propriétaires fonciers s’effectuait sur vingt ans. En 1881, une loi liquida le temps de dette des paysans aux propriétaires fonciers.

Que signifiait la fin du servage ?

Les contemporains qualifièrent cette réforme de « Grande » (Velikij). Elle apportait en effet la liberté à plus de 30 millions de paysans-serfs et ouvrait la route à la modernisation du pays. Pourtant, cette réforme divisa le pays en deux ; c’était en effet un important compromis entre l’État et toute la société, entre deux couches sociales (les propriétaires fonciers et les paysans), mais aussi entre différentes tendances politico-sociales. Le processus de préparation et de réalisation de la réforme avait permis de conserver les propriétaires fonciers possesseurs de la terre, condamnant les paysans russes à recevoir peu de terres, à demeurer dans la misère et la dépendance économique des propriétaires fonciers. La réforme de 1861 ne régla pas la question agraire en Russie, laquelle resta au cœur du débat politique jusqu’en 1917.

La réorganisation de l’administration locale

La fin du servage impliquait en effet une importante réorganisation de l’administration locale. En 1864 fut entreprise une profonde réforme territoriale. Dans les provinces, on installa des institutions territoriales : les zemstva. C’étaient des organes élus par les représentants de toutes les couches sociales, mais le cens élevé et le grand nombre de degrés exigés du corps électoral garantissaient la prédominance des propriétaires fonciers. La sphère de compétence des zemstva était élargie aux économies locales : la construction et l’entretien des voies de communication, l’entretien et la construction des écoles et des hôpitaux locaux, la protection du commerce et de l’artisanat. Toutefois, les zemstva se trouvaient sous le contrôle des pouvoirs local et central qui avaient le droit de suspendre toute disposition prise par l’assemblée des zemstva. En dépit de ces limites, les zemstva jouèrent un rôle important dans le développement de l’instruction et l’amélioration de la santé de la population rurale. De plus, ces zemstva furent aussi des centres de formation d’une opposition nobiliaire libérale et bourgeoise.

Le pas suivant fut la réforme urbaine. Le « Règlement urbain » de 1870 établit dans toutes les villes du pays des doumas, assemblées comprenant tous les États. Elles étaient chargées d’assurer le bon ordre de la ville, de développer le commerce, l’enseignement et la santé. Dans ces assemblées, le rôle principal était tenu par la haute bourgeoisie locale. Toutefois, comme dans le cas des zemstva, les doumas étaient sous le contrôle sévère de l’administration gouvernementale.

La réforme de la justice

La nouvelle loi de 1864 introduisit en Russie un nouveau système de procédure. Elle prévoyait la création de tribunaux comprenant tous les États. La nouvelle loi affirmait l’indépendance du pouvoir judiciaire, l’inamovibilité des juges ainsi que la publicité et la solvabilité du processus judiciaire. Un procureur soutenait l’accusation et les avocats, la défense. La question de la culpabilité de l’accusé dépendait des assesseurs assermentés. Il en résulta une sévère compétition entre les différentes instances de justice. Les petites affaires urbaines relevaient d’un juge de paix ; les plus graves, du tribunal d’arrondissement. Les importantes affaires d’État et politiques étaient traitées dans les palais de justice. La plus haute instance judiciaire était le Sénat. Néanmoins, le gouvernement se ménagea de nombreux moyens d’ingérence, particulièrement dans la procédure.

La réforme militaire

La défaite de la guerre de Crimée montra que l’armée régulière russe fondée sur la conscription ne pouvait pas soutenir l’affrontement avec les armées européennes. Il était nécessaire de former une armée possédant une réserve instruite, équipée d’armes contemporaines et bien encadrées par un corps d’officiers bien formés. L’élément clé de la réforme fut la loi de 1874 qui organisait le recrutement à partir de 20 ans dans toutes les classes sociales. La durée du service militaire était fixée à cinq ans pour l’infanterie et à sept ans pour la marine. Pour les officiers, on développa des formations spécifiques d’ingénieurs dans les instituts et les académies. Cette réforme maintenait une armée nombreuse en temps de paix.

La réforme de la formation et de la presse

En 1863, une loi intervint sur l’autonomie des universités concernant tant le financement que la pédagogie et annulant la loi de 1835 de Nicolas Ier. En 1864 fut promulguée la loi sur les gymnasia. En fait, on ouvrit les formations à toutes les personnes libres capables d’acquitter le prix de la formation. En 1865, la censure fut supprimée pour les œuvres imprimées : livres, presse. Toutefois, cette loi ne s’appliquait pas à la presse provinciale ni à la littérature pour le peuple.

Toutes ces réformes avaient un caractère progressif indéniable et reconnaissaient le rôle de la société dans la vie du pays. Mais le processus de modernisation du pays avait ses limites, notamment à cause de la faiblesse traditionnelle de la bourgeoisie russe et de l’inertie politique de la masse rurale de la population. Néanmoins, le gouvernement pensait à la mise en place d’une Constitution sur laquelle travaillait en 1881 le ministre de l’Intérieur, le comte M. T. Loris-Melikov. Elle prévoyait le développement de l’autonomie locale et l’examen des questions de l’État. Le meurtre d’Alexandre II le 1er mars 1881 changea radicalement le cours du développement du pays.

Le règne de l’empereur Alexandre III, 1881-18945

Comme son prédécesseur, Alexandre III avait été bien formé aux affaires de l’État. Lui-même se considérait comme un militaire de valeur. Pourtant, il est entré dans l’Histoire comme le « tsar pacificateur » car il était convaincu que l’on ne pouvait pas régler les relations internationales par des moyens militaires. Sur le plan politique, Alexandre III était un conservateur très attaché au maintien de l’autocratie absolue et de la religion. Il soutenait l’orthodoxie et la russification des marges de l’empire. Son entourage était composé de profonds réactionnaires et conservateurs dont les plus connus sont l’oberprocureur du Saint-Synode, Constantin Pobiedonostsev6, le ministre de l’Intérieur le comte Tolstoï et le publisciste Mikhaïl Katkov.

Profondément troublé par le meurtre de son père, et sous l’influence de son entourage, Alexandre III se débarrassa des propositions de profondes réformes administratives et économiques de M. T. Loris-Melikov à Alexandre II et, en avril 1881, il publia le manifeste sur « l’inébranlabilité de l’autocratie » ; en août 1881, il promulgua le « Règlement sur les mesures pour la protection de l’État et la paix sociale ». Ce document est entré dans l’Histoire comme le « Règlement sur le renforcement de la sécurité », car il donnait au gouvernement le droit de déclarer l’état d’urgence et de saisir les tribunaux militaires, ce qui lui permettait de passer outre les pouvoirs de l’administration locale et de la police. La « bureaucratie libérale » fut abandonnée, remplacée par une période de consolidation d’un régime réactionnaire en politique intérieure.

Les réformes du gouvernement local

L’administration rurale fut modifiée en 1889 et placée sous la tutelle de chefs locaux désignés par les riches et la noblesse. Ces chefs locaux contrôlaient complètement la vie de la campagne russe. Cette mesure renforça la prise en main de l’administration centrale sur le village, mais élargit l’autonomie rurale et des juges de paix. En 1890, un nouveau « Code sur l’administration des régions et des districts ruraux » affermit encore la fonction des zemstva et à l’intérieur de ceux-ci, la position de la noblesse. En 1892, le « Code urbain » renforça le rôle de la noblesse et de la riche bourgeoisie dans les doumas municipales, ce qui renforçait le système de la tutelle et l’ingérence du gouvernement dans l’autonomie urbaine.

Les réformes de l’éducation et de la formation

Le gouvernement entreprit de soumettre au contrôle de l’État l’école moyenne et au Saint-Synode, l’Église. En 1887, une circulaire concernant les « enfants des basses classes » limitait la possibilité d’accéder aux gymnasiums, des enfants des laquais, des blanchisseuses, des petits boutiquiers, etc. En 1884, un nouveau Code universitaire avait liquidé l’autonomie des établissements, renforcé la surveillance policière des étudiants et augmenté le prix de l’inscription dans les établissements universitaires. Les décrets contemporains sur l’imprimerie de 1882 avaient mis un terme à la politique libérale des années 1860 dans le domaine de la censure. Le droit de fermer n’importe quel établissement fut confié non seulement au ministère de l’Intérieur mais aussi à l’oberprocureur du Saint-Synode. Le gouvernement manifestait son soutien aux éditions « de vérité », parmi lesquelles Les Nouvelles de Moscou de M. N. Katkov. La censure sous Alexandre III fut bien plus sévère que celle sous Nicolas Ier.

Les conséquences de cette politique dans les années 1880-1890

Cette période est celle des contrastes. Apparaissent des tendances certes réactionnaires mais aussi progressistes. En dépit de ses efforts, le gouvernement d’Alexandre III ne parvient pas à abroger définitivement l’autonomie des zemstva et des villes qui restent des lieux de réflexion des libéraux ; de plus, le gouvernement a conservé le système de la procédure et, par l’achèvement de sa réforme militaire, il instaure une certaine démocratisation du corps des officiers. Le gouvernement est en outre contraint d’avancer à nouveau dans la résolution de la question agraire. Ainsi est abaissé le remboursement des rachats de terre et suspendu temporairement le remboursement de la condition paysanne. Mais la question agraire n’est toujours pas résolue. Néanmoins, les lois des années 1980 sur les amendes, les inspections d’usine, l’interdiction du travail de nuit pour les femmes et les adolescents marquent le début des relations entre les entrepreneurs et les ouvriers à travers les règlements gouvernementaux. La tendance sociale de la politique intérieure continue d’avoir pour objet le renforcement de la position de la noblesse, principale cause de l’affaiblissement du développement historique du pays. Au cours des années 1890-1900, l’emprise de l’État est affermie et celui-ci parvient à assurer une certaine stabilité sociale même si, dans la société, s’accumulent les symptômes d’une opposition aux tendances conservatrices conduites par le gouvernement du pays.

La politique extérieure

La défaite de la guerre de Crimée modifia considérablement la situation en Europe. Le bloc anglo-austro-français que l’on appelle le « système de Crimée » fut constitué pour conserver l’isolement politique de la Russie et sa faiblesse militaro-stratégique garantie par les décisions du congrès de Paris (30 mars 1856). Cette défaite fit perdre à la Russie sa voix jusqu’alors décisive dans les affaires internationales et, par les articles sur la neutralisation de la mer Noire, la Russie perdait la possibilité de soutenir effectivement les peuples balkaniques. Désormais, le principal objectif de la diplomatie russe était de changer cette situation et de renforcer l’autorité internationale de la Russie.

À l’égard de l’Occident, la Russie s’efforça de sortir de l’isolement dans lequel l’avait placée le congrès de Paris. Les relations avec les États d’Europe centrale reposaient sur des liens traditionnels et dynastiques ainsi que sur une communauté de vues politiques et idéologiques. Dans ces conditions, le gouvernement impérial était prêt à chercher de nouvelles alliances politiques pour rétablir son prestige international. C’est alors que la Russie tourna ses regards vers l’Asie centrale et mit en place un programme de libération, d’unification et de colonisation de ces régions.

En relation avec l’intensification de l’activité de libération nationale des Balkans dans les années 1870, de nouveau surgit la question orientale. Les peuples balkaniques engagèrent la lutte pour se libérer du joug ottoman et créer des États nationaux indépendants. À ce processus, la Russie participa militairement, politiquement et diplomatiquement. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, on s’intéressa vivement à l’Extrême-Orient, région qui jusque-là n’avait éveillé qu’un intérêt périphérique. La diversion des Anglo-Français au Kamtchatka lors de la guerre de Crimée, diversion menée en 1854 puis 1855 par 6 navires armés de 206 canons et 2 540 hommes, la défaillance de la Chine et ses transformations internes, la dépendance du capital anglo-germano-français, la croissance rapide de la flotte de guerre et commerciale du Japon, soulignaient la nécessité de consolider la position économique et stratégique de la Russie dans l’Extrême-Orient.

Par les traités d’Aigun (1858) et de Pékin (1860) avec la Chine, la Russie obtint des territoires sur la rive gauche du fleuve Amour ainsi que toute la région de l’Oussourie. Les colons russes, avec le soutien du gouvernement, commencèrent à s’installer sur ces terres riches et créèrent de nombreuses villes : Blagoveščensk, Khabarovsk, Vladivostok, etc. Dans cette dynamique se développèrent les relations commerciales et diplomatiques avec le Japon, avec lequel fut conclu le 7 février 1855 le traité de Shimoda pour établir la paix et l’amitié entre le Japon et la Russie. Ce traité assura surtout la possession de la partie septentrionale des îles Kouriles à la Russie. Quant à l’île de Sakhaline, elle fut déclarée propriété commune. En 1875 toutefois, le traité russo-japonais de Saint-Pétersbourg reconnut l’île de Sakhaline pleine possession russe ; en compensation, le Japon reçut les îles Kouriles. Les territoires des îles de Sakhakline et des Kouriles seraient à la fin du XIXe siècle des sources de tension entre les deux pays.

Poursuivant sa politique traditionnelle, la Russie maintenait une politique bienveillante envers les États-Unis. À la différence de la Grande-Bretagne, la Russie se plaça du côté des nordistes, contre les sudistes, esclavagistes. Plus tard, la Russie soutint régulièrement les États-Unis dans les affaires internationales ; en 1867, la Russie vendit pour 7 millions de dollars la presqu’île de l’Alaska. Les contemporains estimaient que cette terre ne valait pas une telle somme. Pourtant, l’Alaska révéla vite un sous-sol très riche en matières premières, notamment le pétrole.

La Russie dans le système des relations internationales7

La lutte de la Russie pour la révision du traité de Paris

L’absence de flotte militaire et de base en mer Noire rendait la Russie vulnérable sur ses frontières méridionales, ce qui ne manqua pas d’occuper une place majeure dans l’approche des problèmes internationaux. Le ministre des Affaires étrangères, le prince A. M. Gortchakov, brillant diplomate, disposait d’un vaste cercle d’influence politique. Il proposa un programme précis : refus de l’ingérence étrangère dans les conflits internationaux, la recherche énergique d’alliés et l’utilisation des oppositions entre États pour obtenir des règlements de politique extérieure. Il est célèbre pour cette phrase : « La Russie n’en veut à personne… la Russie se concentre sur elle-même » ; elle est l’expression fondamentale expliquant la politique extérieure de ce temps.

La première étape de cette politique fut le changement du cours traditionnel de la politique extérieure russe en direction des États germaniques, pour se tourner vers la France. En 1859, fut conclue l’union franco-russe qui malheureusement n’apporta pas les résultats attendus. Toutefois, cette déception poussa la Russie à se rapprocher à nouveau de la Prusse et de l’Autriche. La Russie soutint délibérément la Prusse dans sa tentative de réunir toutes les terres germaniques sous sa souveraineté, mais elle resta cependant neutre lors de la guerre franco-prussienne de 1870-1871. Profitant des tensions internationales suscitées par cette guerre, en octobre 1870, Gortchakov expédia une « note circulaire » informant les grands États et la Turquie que la Russie ne se reconnaissait pas liée par l’obligation de ne pas avoir de flotte militaire en mer Noire. La Prusse, en remerciement pour sa neutralité dans la guerre, soutint la Russie ; la Grande-Bretagne et l’Autriche condamnèrent unilatéralement la décision du gouvernement russe ; la France, dévastée, n’avait pas la possibilité de protester.

Lors de la conférence de Londres de 1871, les grandes puissances reconnurent l’abrogation de la neutralité de la mer Noire. La Russie eut à nouveau le droit d’entretenir une flotte de guerre et des bases militaires maritimes ainsi que le droit de renforcer les rives de la mer Noire. Ces dispositions permettaient de reconstruire une ligne défensive solide sur la frontière méridionale du pays. En outre, la croissance du commerce extérieur par les Détroits accéléra le développement de la région de Novorossisk et des régions maritimes du pays. Enfin, la Russie pouvait à nouveau aider les peuples balkaniques dans leur lutte pour la liberté.

L’union des trois empereurs

Dans les années 1870, la situation internationale connut des changements importants en Europe. La France était fortement affaiblie après sa défaite lors de la guerre franco-prussienne. Au centre de l’Europe s’était constitué un nouvel État, économiquement puissant et militairement fort : l’Empire allemand ou IIe Reich (1871-1918). Dès le début de son existence, le nouveau Reich mena une politique extérieure agressive voulant imposer son influence dominante en Europe et agrandir ses possessions coloniales. Entre l’Allemagne d’une part, la Grande-Bretagne et la France d’autre part, se développèrent de complexes tensions, comme la crise de Tanger (1905) qui aboutit à la démission du ministre français des Affaires étrangères, Th. Delcassé, à la demande de l’Allemagne. L’Autriche-Hongrie activa sa politique extérieure dans les Balkans pour le contrôle de la route de Salonique. Dans ces conditions, la Russie s’efforçait de sortir de son isolement mais ne pouvait compter sur la France qui avait perdu son prestige international ; aussi se rapprocha-t-elle des États germaniques d’Europe centrale. Le Reich allemand chercha volontairement à s’unir avec la Russie pour s’assurer définitivement de l’isolement de la France. En 1872 s’organisa à Berlin une rencontre des empereurs et des ministres des Affaires étrangères d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie et de Russie. On y examina les conditions de la future union. En 1873 fut signée l’Entente entre l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Russie. Les trois empereurs se promettaient d’exclure leurs divergences et de réagir collectivement en cas d’attaque de l’un ou de l’autre empire. C’est le triomphe du « système d’alliances bismarckien » (1871-1875).

L’Allemagne, encouragée par ses succès diplomatiques, se préparait à une nouvelle intervention contre la France. Le chancelier allemand, le prince Otto von Bismarck (1815-1898) poussa consciemment aux hostilités avec la France. Ainsi éclata en 1875 ce que l’on appelle le « Tumulte militaire » suscité par la loi militaire de 1873, qui pouvait conduire à un nouveau conflit européen. Toutefois, la Russie, en dépit de son alliance avec l’Allemagne, prit la défense de la France et soutint activement la Grande-Bretagne. L’Allemagne recula mais les relations entre l’Allemagne et la Russie en furent affectées. Bien que les trois empereurs eussent confirmé leur attachement à l’Entente, la diplomatie russe ne pouvait plus se soustraire à la nécessité de trouver d’autres alliés. Peu à peu, la possibilité d’un rapprochement franco-russe se dessina.

La réunification de l’Asie centrale à la Russie

Sur la frontière sud-est de la Russie s’étendent les vastes territoires d’Asie centrale, depuis le Tibet à l’est, jusqu’à la Caspienne à l’ouest, de l’Asie centrale (Afghanistan et Iran) au sud, jusqu’au sud de l’Oural et de la Sibérie au nord. La population de ces régions à l’époque était peu nombreuse, environ 5 millions d’habitants. Les peuples d’Asie centrale se développèrent inégalement dans le cadre de leur situation économique, sociale et politique spécifique. Quelques-uns d’entre eux s’occupaient exclusivement de l’élevage nomade, d’autres étaient des agriculteurs sédentaires. Dans certaines régions se développaient le commerce et l’artisanat, mais la production industrielle n’existait pas. La structure sociale de ces peuples reposait sur le patriarcat, l’esclavage et des interdépendances féodales. Le territoire politique de l’Asie centrale était divisé en trois formations étatiques : l’émirat de Boukhara, les khanats de Kokand et de Khiva, auxquelles il faut ajouter une série de tribus indépendantes. L’émirat le plus évolué était celui de Boukhara ; il comprenait quelques villes importantes, en particulier Boukhara et Samarcande, animées par un artisanat et une activité commerciale qui en faisaient les centres commerciaux les plus importants d’Asie centrale.

Dans la première moitié du XIXe siècle, la Russie voyait quelque intérêt à s’étendre dans ces régions et s’efforçait d’établir avec ces régions des relations économiques dans la perspective d’élargir sa domination politique. Toutefois, les activités diplomatiques de la Russie n’étaient pas dirigées vers ces régions. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la situation changea radicalement par suite des efforts de la Grande-Bretagne d’investir ces régions pour les placer sous sa tutelle. La Russie ne pouvait pas laisser le « Lion anglais » s’installer à proximité immédiate de sa frontière sud. La rivalité avec la Grande-Bretagne devint alors un principe majeur de la politique étrangère russe dans tout le Proche-Orient ; cette rivalité est connue sous le nom de « Grand Jeu ».

À la fin du XIXe siècle, la Russie entreprit des pas décisifs pour la pénétration en Asie centrale. Trois missions russes furent organisées en 1858 : une mission scientifique sous la conduite du savant N. V. Khanykov, une mission diplomatique sous la conduite de l’ambassadeur N. P. Ignatiev, enfin une mission commerciale dirigée par le savant khazar Tchokan Valikhanov. Ils avaient tous pour objectif l’étude de la situation politique, économique et culturelle de ces régions.

En 1863, sur recommandation du Conseil privé, fut prise la décision d’entreprendre des opérations militaires et Constantin von Kaufmann (1818-1882) fut nommé gouverneur général de l’armée du Turkestan. En 1867-1868, il engagea une vive campagne contre l’émirat de Boukhara. À l’instigation de la Grande-Bretagne, l’émirat répondit en déclarant la « guerre sainte » (jihad) contre la Russie. L’armée russe remporta une série de victoires, à l’issue desquelles Samarcande fut prise sans combat et l’émir de Boukhara contraint de signer un traité de paix par lequel l’émir passait sous la dépendance vassalique de la Russie ; il garda toutefois son émirat jusqu’en 1920 quand fut créée la République soviétique populaire du Khorezm.

Dans ces mêmes années continua la pénétration dans le khanat de Kokand dont les terres furent intégrées en 1876 dans l’Empire russe comme partie du gouvernorat-général du Turkestan. Dans le même temps furent réunies les terres peuplées par les tribus turkmènes et quelques autres peuples. Le processus d’occupation de l’Asie centrale s’acheva en 1885 par l’entrée volontaire de Merv, territoire limitrophe de l’Afghanistan, dans l’Empire russe.

La prise en main de l’Asie centrale par l’Empire russe peut être évaluée de façons différentes. D’une part, ces pays furent conquis par la Russie qui y installa un régime colonial. D’autre part, au sein de l’Empire russe, les peuples d’Asie centrale reçurent la possibilité de se développer plus rapidement. L’esclavage fut interdit ainsi que les formes les plus arriérées de la vie patriarcale qui ruinaient la population. Le gouvernement russe veillait au développement économique et culturel de ces régions, dans lesquelles furent introduites la culture du coton, à partir d’espèces importées des États-Unis ; des écoles et des établissements d’enseignement spécialisé furent ouverts ainsi que des pharmacies et des hôpitaux. L’administration impériale tenait compte des particularités locales, se montrait tolérante et respectueuse des habitudes locales. Peu à peu, l’Asie centrale trouvait sa place dans le commerce intérieur de l’empire. L’objectif du gouvernement n’était pas d’isoler ces régions mais au contraire de les unir au territoire de l’empire. Le compositeur Borodine a traduit en musique cet aspect positif de la Russie dans son poème symphonique Dans les steppes de l’Asie centrale (1880).

Les peuples d’Asie centrale entrèrent dans l’empire sans perdre leurs spécificités nationales, culturelles et religieuses. Au contraire, la réunion à l’empire initia le processus de consolidation et de formation des nations contemporaines d’Asie centrale.

La crise orientale et la guerre russo-turque8

La première étape de la crise orientale des années 1870

En 1875, les populations de Bosnie-Herzégovine se soulevèrent et ce soulèvement s’étendit rapidement aux populations de Bulgarie, Serbie, Monténégro et Macédoine. À l’été 1876, la Serbie et le Monténégro déclarèrent la guerre au sultan turc, mais les forces en présence étaient inégales. Aussi l’armée turque écrasa-t-elle férocement la rébellion des peuples slaves. Dans la seule Bulgarie, les Turcs engagèrent une armée de 30 000 hommes ; la Serbie fut écrasée par les armées turques ; la petite armée du Monténégro se réfugia dans les montagnes. Sans l’aide des États européens et de la Russie, la lutte de libération des peuples balkaniques était vouée à l’échec.

Le gouvernement russe chercha d’abord à harmoniser ses actions avec celles des États d’Europe occidentale. De larges couches de la population russe réclamaient de l’empereur Alexandre II une position plus ferme à l’encontre de la Turquie. Les comités de soutien aux peuples slaves de Moscou, Saint-Pétersbourg et d’autres villes s’engagèrent également fortement, avec, à leurs côtés, de nombreux membres de l’intelligentsia : l’écrivain et publiciste Ivan Sergueïevitch Aksakov (1823-1886), le critique littéraire Vladimir Stasov (1824-1906), le sculpteur Antokolsky (1843-1902), les savants Ilya Metchnikov (1845-1916), Mendeleiev (1834-1907), les médecins Sklifosovsky (1836-1904) et Botkin (1832-1889), l’écrivain Uspensky (1843-1902), les artistes Polenov (1844-1927) et Makovsky (1839-1915). Les comités s’efforçaient de réunir des fonds pour « leurs frères de sang et de foi » et organisaient le soutien des peuples slaves balkaniques révoltés. Ayant compris la passivité de l’Europe occidentale dans la question balkanique, en dépit des protestations de Victor Hugo, et cédant à la pression de la société, le gouvernement russe exigea du sultan qu’il cessât l’extermination des peuples slaves et qu’il conclût la paix avec la Serbie. Malgré ces avertissements, l’armée turque poursuivit son activité militaire, étouffa le soulèvement en Bosnie-Herzégovine et envahit la Bulgarie. Après avoir rejeté toutes les propositions de paix, la Russie, en avril 1877, déclara la guerre à l’Empire ottoman. C’est le début de la deuxième étape du conflit.

La guerre russo-turque, 1877-1878

Le gouvernement russe s’efforça longtemps d’éviter la guerre car l’armée était mal préparée. Les réformes de l’armée engagées dans les années 1860 n’étaient pas achevées, les besoins n’étaient pas couverts, l’industrie militaire produisait lentement. Le haut commandement militaire, le grand-duc Nicolas Nikolaïevitch et son entourage, était attaché à une doctrine conservatrice. Néanmoins, l’armée russe disposait de généraux de talent : Mikhaïl Skobelev (1843-1882), Dragomirov (1830-1905) et Gurko (1828-1901). Le ministre de la Guerre russe, Milioutine (1816-1912), préparait un plan d’entrée rapide en guerre, car il avait compris que les opérations qui traînaient en longueur n’étaient favorables ni aux forces russes ni à l’économie ni aux finances du pays.

Les opérations militaires se déroulèrent sur deux théâtres d’opérations : les Balkans et la Transcaucasie. En mai 1877, les armées russes entrèrent sur le territoire de la Roumanie et franchirent le Danube avec le soutien des contingents bulgares et d’une partie de l’armée roumaine. Le gros de l’armée russe assiégeait Plevna, la puissante forteresse turque en Bulgarie septentrionale. Le général Gurko reçut l’ordre de s’emparer du col de Šipka, point stratégique majeur. L’affrontement eut lieu de juillet à août 1877 et fut décisif pour l’issue de la guerre russo-turque. Le général Gurko emmena ses troupes dans la Bulgarie méridionale et s’empara de Tirnovo, l’ancienne capitale de l’Empire bulgare. Après la prise de Plevna en décembre 1877, l’armée russe entra dans la Bulgarie méridionale, commença alors un long combat qui s’acheva par l’écrasement de l’armée turque. En janvier 1878, les armées russes, sous la conduite du général Skobelev, prirent Adrianopolis et furent aux portes de Constantinople.

En Transcaucasie, sur les rives de la mer Noire, les Russes occupaient déjà une partie de l’Abkhazie depuis 1864, quand elle était en Géorgie ; la guerre russo-turque s’acheva avec la prise de Kars en novembre 1877. L’effondrement militaire de la Turquie était évident.

Le traité de paix de San Stefano, février 1878

Le traité de paix fut signé en février 1878 dans la ville de San Stefano. Sa principale clause était d’entériner la souveraineté des peuples balkaniques et de renforcer l’influence russe sur le Proche-Orient. La Serbie, la Roumanie et le Monténégro qui ne jouissaient que de l’autonomie au sein de l’Empire turc furent déclarés indépendants. La Bulgarie, la Bosnie et l’Herzégovine, qui avaient été pendant de siècles sous le joug ottoman, devinrent des principautés autonomes. Le traité de San Stefano sortait en fait du pouvoir turc tous les peuples balkaniques.

La Russie récupéra la Bessarabie méridionale perdue après la guerre de Crimée. Elle obtint de nouveaux points d’appui au Caucase : Batum, Kars, Ardagan et Bajazet. Toutes ces forteresses avaient un rôle stratégique important face à la Turquie en Transcaucasie.

Le congrès de Berlin, 13 juin-13 juillet 1878

La troisième étape de la crise orientale des années 1870 est provoquée par l’exacerbation de la mise en scène en Europe. Les États occidentaux ne voulaient pas voir se consolider la position de la Russie dans les Balkans et dans le Caucase. Ils refusèrent de reconnaître les conditions du traité de San Stefano et appelèrent à en modifier les clauses dans un congrès international. La Russie n’était pas prête à assumer une nouvelle guerre générale en Europe ; elle fut contrainte de céder aux pressions occidentales.

En juin 1878 s’ouvrit à Berlin le congrès auquel participaient la Russie, la Turquie, l’Angleterre, la France, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie. La Russie y était complètement isolée. Les États européens, présentant un front unique, dictèrent leurs conditions aux diplomates russes. Leur objectif prioritaire était de réduire l’influence russe dans les Balkans ainsi que les résultats des guerres victorieuses de la Russie. Pour cela, il fallait revoir à la baisse les intérêts légitimes des peuples balkaniques.

En juillet, au congrès de Berlin fut signé un traité qui réduisait sensiblement les conditions du traité de San Stefano. La Bulgarie était démembrée en deux parties : la partie septentrionale, autonome, avait son gouvernement et son armée ; la partie méridionale restait sous la tutelle turque. Furent confirmées les indépendances de la Serbie, du Monténégro et de la Roumanie, mais leurs territoires furent sensiblement réduits. L’Autriche-Hongrie occupait la Bosnie-Herzégovine ; l’Angleterre pour son soutien à la Turquie reçut Chypre. Le dépeçage de l’Empire ottoman était lancé.

En dépit des décisions du congrès de Berlin, la guerre russo-turque de 1877-1878 fut toutefois un important jalon vers la libération des peuples slaves et la construction de leurs États nationaux.

Les nouvelles tensions européennes de la fin du siècle

Le congrès de Berlin ouvrit une nouvelle répartition des forces européennes. La victoire du bloc anglo-autrichien aida la position de l’Allemagne et favorisa le rapprochement de ce pays avec l’Autriche. Dans le même temps apparut de façon bien visible la totale faillite de l’orientation russe en direction de l’Allemagne ainsi que celle de l’Union des trois empereurs. La Russie était désormais contrainte de chercher un nouvel allié plus sûr que l’Allemagne.

Après le congrès de Berlin, la tension non seulement ne retomba pas, loin de là, en Europe, mais, au contraire, elle se développa entre les grands États : Russie, Angleterre, France, Allemagne, Autriche-Hongrie. Leurs divergences étaient un obstacle à la paix et heurtaient aussi les intérêts des autres États. Les conflits gagnaient d’autres régions : le Proche et le Moyen-Orient, la péninsule balkanique, l’Asie du Sud-Est. C’est pour cela que la Russie, comme de nombreux autres États, avait des difficultés à trouver des alliés. C’est dans ce climat qu’à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle se formèrent deux blocs hostiles.

La Triplice

Le premier de ces blocs commença à se former dans les années 1870. En 1879, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie conclurent une alliance secrète dirigée contre la France et la Russie. Après quoi, en 1882, l’Italie rallia cette alliance. Ainsi se forma la Triplice : Union des États d’Europe centrale. Cette Union menait une politique agressive dans les Balkans et aux Proche-Orient et Moyen-Orient. L’Autriche-Hongrie se préparait à occuper la Serbie ; l’Allemagne étendait son influence en Turquie et en Irak et accentuait sa politique coloniale en Afrique et dans le Proche-Orient. La pittoresque phrase du chancelier Bismarck « L’Allemagne doit avoir sa place sous le soleil » devint la devise de la diplomatie allemande. Malgré la double prolongation en 1881 et 1884 du traité des trois empereurs et la signature en 1887 du « traité de réassurance », la défiance croissait dans les relations entre la Russie et l’Allemagne. Les deux pays s’accusaient mutuellement de pratiquer des tarifs douaniers protectionnistes et des conditions commerciales désavantageuses. L’Allemagne se préparait à une guerre contre la Russie et la France. L’État-Major général allemand dans les années 1880 travaillait déjà à des plans stratégiques.

L’alliance franco-russe9

La Russie fut peu à peu amenée à envisager de revoir l’orientation traditionnelle de sa politique étrangère en direction des États d’Europe centrale pour chercher de nouveaux alliés. Elle commença à se rapprocher activement de la France. Elle y était également poussée par la politique antirusse au Proche-Orient, le développement du militarisme allemand et le renouvellement de la Triplice en 1891. De son côté, la France craignait la puissance allemande en Europe et la croissance de ses ambitions coloniales. La France était elle aussi intéressée par un rapprochement avec la Russie.

En juillet 1891, une escadre française arriva à Cronstadt. En même temps que l’arrivée des navires s’engagèrent des conversations franco-russes entre les diplomates et les militaires en vue de conclure une alliance. En 1891-1892 furent signés les premiers documents : accords politiques et convention militaire qui prévoyaient une réaction commune au cas où l’un des deux pays serait attaqué soit par l’Allemagne soit par l’Autriche-Hongrie. La ratification de la convention en 1893 entérinait définitivement l’alliance franco-russe dirigée contre l’Allemagne dans une démarche défensive.

Avec la formation des deux Unions opposées (la Triplice et l’Alliance franco-russe) commença une nouvelle étape dans l’histoire des relations internationales, nouvelle étape liée à l’augmentation des tensions en Europe, notamment entre les grands États pour le futur partage du monde en sphères d’influence.

Un pays en pleine mutation économique10

Vers 1897, la Russie comptait parmi ses 128 millions d’habitants majoritairement des paysans, mais la croissance de la population urbaine atteignait 13 % à la fin du XIXe siècle.

Les particularités de l’économie et de la structure sociale

Depuis 1861, le capitalisme commençait à s’imposer comme système dominant de production ; mais la société russe n’était pas prête à entrer dans des modes de relations capitalistes. La mentalité patriarcale et la monarchie autocratique n’avaient pas modifié l’économie du pays. Malgré cela, il faut noter un rapide développement du capitalisme dans la seconde moitié du XIXe siècle. La modernisation du pays se faisait à marche forcée.

Le secteur agricole occupait toujours une place dominante ; sur les 230 millions de désjatines de terre cultivable, 102 millions appartenaient à des propriétaires privés dont 77 % des terres de meilleure qualité. Pourtant, la question agraire demeurait encore la question centrale dans la vie politique du pays.

La fin du servage11, le 3 mars 1861, favorisa les conditions pour un développement rapide du capitalisme dans tous les secteurs de la vie économique. À côté des régions traditionnellement industrielles comme les régions de la Baltique et de Saint-Pétersbourg, le centre autour de Moscou, le sud de l’Ukraine, apparurent de nouveaux centres de production en Sibérie, au Proche-Orient et en Asie centrale. C’est l’époque où le Donbass connut une croissance importante. La production industrielle fut multipliée par sept en Russie contre cinq en Allemagne, deux en Angleterre et deux et demi en France.

Le développement du chemin de fer joua un rôle considérable dans le développement du pays ; il avait une importance aussi bien stratégique qu’économique. Les chemins de fer russes appartenaient pour l’essentiel à l’État et leur développement se fit surtout dans la partie européenne du pays à partir de Moscou. Néanmoins, à la fin du XIXe siècle, le chemin de fer arrivait en Transcaucasie, en Asie centrale, dans l’Oural et en Sibérie. Dans les années 1860, il n’y avait en Russie qu’environ 2 000 km de chemin de fer ; à la fin du siècle on en trouvait 53 000 km. Parallèlement au développement des chemins de fer, il ne faut pas oublier le développement des transports fluviaux. Les bateaux naviguaient sur la Volga mais aussi sur le Dniepr, le Don, l’Ob et l’Ienisseï. À la fin du XIXe siècle, plus de 2 500 bateaux à vapeur naviguaient sur ces voies fluviales. Le développement des moyens de communication favorisa le développement du marché panrusse ; la principale production était agricole, notamment le blé, pour la production du pain. Pour le commerce extérieur, les principaux partenaires de la Russie étaient l’Allemagne et l’Angleterre ainsi que les USA pour le coton. La balance commerciale du pays était équilibrée surtout grâce à l’exportation du blé.

Depuis la réforme de Witte (1897), le rouble était convertible en or. La monnaie russe avait une grande valeur sur le marché international. Naquirent alors les premières banques commerciales par actions à Saint-Pétersbourg, Moscou, Kiev, Kharkov. À la fin du XIXe siècle, on en comptait plus de quarante. Toutefois, certaines d’entre elles n’étaient pas solvables et firent banqueroute lors des crises financières de 1873 et 1882.

Dans cette société en pleine mutation économique, la classe dominante restait encore la noblesse qui conservait une position clé dans l’armée, la bureaucratie et la vie sociale, mais se développait rapidement une bourgeoisie constituée essentiellement de marchands. Les paysans, libres depuis 1861, formaient le groupe social le plus nombreux. Toutefois, l’apparition du capitalisme dans la vie rurale partagea la paysannerie russe en deux groupes : d’une part, les koulaks (« poing fermé »), riche bourgeoisie rurale et d’autre part, une masse importante de pauvres à moitié ruinés. Ce fut l’extrême pauvreté des paysans et d’une partie de la population urbaine qui forma la base du prolétariat. Une des particularités de la classe ouvrière russe était qu’elle n’avait pas coupé ses liens avec le monde rural. C’est pour cela que la classe ouvrière se différenciait sensiblement de celle de l’Occident. En Russie, on rencontrait de difficiles conditions de travail et d’existence, mais il n’y avait pas de syndicats ni d’assurances des ouvriers. Cela explique leur lutte pour obtenir des droits économiques. La structure sociale du pays et la grande pauvreté d’une masse de la population expliquent les mouvements de protestation du début du XXe siècle.

L’idéologie et les questions sociales

Les différents partis politiques furent amenés à proposer des réformes pour faire face aux conséquences de la mutation économique et sociale que connaissait le pays.

Les conservateurs

Les conservateurs, dont la base sociale était constituée d’une noblesse réactionnaire, du clergé, de la petite bourgeoisie, des marchands et d’une partie importante de la paysannerie, fondaient leur position idéologique sur la théorie de « la nationalité officielle », l’autocratie comme base de l’État, de sa puissance et de sa gloire, l’orthodoxie comme base de la vie religieuse du peuple. Les conservateurs voyaient dans ce programme l’originalité de la voie historique de la Russie. Dans le domaine économique, ils étaient favorables au maintien de la propriété foncière de la noblesse dont ils souhaitaient le renforcement de la position sociale. En politique étrangère, ils voulaient le rassemblement des peuples slaves autour de la Russie. Les leaders des conservateurs étaient Constantin Petrovitch Pobiedonostsev, le comte Tolstoï et Katkov.

Les libéraux (Liberal’nye narodniki)

Les libéraux étaient recrutés parmi les propriétaires fonciers bourgeois, une partie de la bourgeoisie et de l’intelligentsia : savants, écrivains, journalistes, médecins notamment. Ils réclamaient une Constitution, les libertés démocratiques et la poursuite des réformes. Leur idéal politique était la monarchie constitutionnelle avec un pouvoir exécutif fort, gage de la stabilité. En matière économique, ils étaient favorables au développement du capitalisme et à la liberté d’entreprendre. Ils étaient prêts à collaborer avec le pouvoir pour mettre en place les réformes indispensables pour le pays. Leurs leaders étaient Constantin Kaveline, Boris Tchitcherine, Gol’cev, Chakhovski et d’autres. Ils s’exprimaient à travers leurs journaux : La Pensée russe (Russkaja Mysl’) et Le Messager d’Europe (Vestnik Evropy).

Ils évoluèrent avec le temps et se mirent à partager l’essentiel des idéaux des révolutionnaires, tout en divergeant sur les méthodes. Ils ne jouèrent pas un rôle important dans les années 1860-1870, mais leur influence grandit dans les années 1880-1890. Ils refusaient les méthodes terroristes de lutte. Ils voulaient supprimer toute trace du servage ainsi que la propriété foncière et rejetaient le capitalisme pour la Russie. Ils répandaient leurs idées par le journal La Richesse russe (Russkoe bogatsvo), par les zemstvos et différentes organisations sociales. Leurs idéologues étaient Nikolaï Mikhaïlovski (1842-1904), Nikolaï Danielson (1844-1918) et Vassili Vorontsov (1847-1918).

Les radicaux

Les radicaux étaient surtout connus pour leurs activités antigouvernementales, mais n’avaient pas une large base sociale, bien qu’ils s’intéressassent surtout aux paysans et aux ouvriers. Ils combattaient l’arbitraire de la police, l’absence des libertés de parole, de réunion et d’organisation. C’est pourquoi ils formaient surtout des sociétés secrètes. Quant à leurs leaders, ils trouvaient refuge à l’étranger auprès des révolutionnaires d’Europe occidentale.

Dans les années 1860, les radicaux se divisèrent en deux groupes ; l’un autour de la rédaction du journal La Cloche (Kolokol), publié par Herzen12 (1812-1870), qui était installé à Londres. Ils diffusaient leur théorie du « socialisme communal » et critiquaient fermement les conditions de libération des paysans. Le deuxième groupe se trouvait en Russie autour du journal Le Contemporain (Sovremennik) dont le leader était Tchernychevski13 (1828-1889), idole de la jeunesse de ce temps. Il critiquait lui aussi le gouvernement pour la nature de la réforme, rêvait de socialisme, mais à la différence d’Herzen, il considérait la nécessité de suivre en Russie le modèle occidental. En 1862, Tchernychevski fut arrêté, condamné aux travaux forcés et exilé en Sibérie.

Dans les années 1880-1890, les radicaux connurent de profonds changements et se scindèrent en deux groupes : le premier conserva son attachement à l’idée d’un socialisme paysan ; le second vit dans le prolétariat la force du progrès social. En 1883, à Genève, fut fondé le groupe « L’Émancipation du travail » (Osvoboždenie truda) dont le programme annonçait la rupture totale avec les idéologies populistes, la diffusion de la propagande marxiste, la lutte contre l’autocratie, la fondation d’un parti ouvrier. En faisaient partie d’anciens membres du groupe « Le Partage noir » (Černij peredel) : Gueorgui Plekhanov, Véra Zassoulitch, Dejč et Ignatov qui se tournèrent vers le marxisme de Marx et Engels, lesquels voyaient le passage au socialisme par la révolution prolétarienne.

La condition la plus importante du progrès social en Russie était la révolution démocratico-socialo-bourgeoise dont les deux forces étaient la bourgeoisie urbaine et le prolétariat. Les tenants du prolétariat considéraient la paysannerie comme une force réactionnaire de la société, aux antipodes politiques du prolétariat. Ce groupe fonctionnait surtout à l’étranger et n’était pas impliqué dans les manifestations de Russie.

En Russie elle-même, en 1883-1892, se formèrent quelques cercles marxistes autour de Blagoeva, Vladimir Fedoseev (1871-1898), Mikhaïl Brusnev et d’autres. Leur objectif était l’étude du marxisme et la propagande marxiste chez les ouvriers, les étudiants et les gens de service. Toutefois, ils étaient détachés de l’action ouvrière.

Les nationaux révolutionnaires

« Terre et Liberté » (Zemlia i Volia, 1861-1864) fut la première organisation démocratico-révolutionnaire. Elle comptait quelques centaines de membres, essentiellement des fonctionnaires, des officiers, des écrivains, des étudiants. L’organisation était dirigée par un Comité populaire central et avait des antennes à Saint-Pétersbourg, Moscou, Tver, Kazan, Nijni-Novgorod, Kharkov et d’autres villes. En 1866, les membres du cercle Išutin et Karakozov perpétrèrent un attentat contre l’empereur Nicolas II qui échoua. En 1869, le professeur Nečaev et le journaliste Tkačev fondèrent à Saint-Pétersbourg une organisation pour préparer le soulèvement contre l’État. Après le démantèlement du cercle, Nečaev s’enfuit à l’étranger, mais, de retour à Moscou à l’automne 1869, il créa l’organisation « Justice populaire » (Narodnaja Rasprava). La police démantela l’organisation et son fondateur s’enfuit en Suisse. Dénoncé comme criminel, le gouvernement utilisa son procès pour discréditer les révolutionnaires.

L’idée force des révolutionnaires était que le capitalisme en Russie avait été introduit « d’en haut » alors que sur le sol russe il n’y avait pas de racines sociales. L’avenir de la Russie était dans un communisme communal car les paysans pouvaient accepter les idées socialistes. Toutefois, les réformes devaient être imposées par des méthodes révolutionnaires. Leurs idéologues, Bakounine14 (1814-1876), Lavrov (1823-1900) et Tkačev (1846-1886), décrivirent les trois paliers de la révolution populaire : l’anarchie, la propagande et la conspiration. Bakounine estimait que le paysan russe était anarchique par nature et prêt pour la révolution. C’est pourquoi le devoir de l’intelligentsia était d’aller au peuple et d’enflammer la révolte de toute la Russie. Considérant l’État comme un instrument d’injustice, il appelait à sa destruction et à la formation d’une fédération de communistes libres. Cette idée est à la base de la théorie anarchiste. En revanche, Tkačev comme Lavrov estimaient que le peuple n’était pas prêt pour la révolution, c’est pourquoi, ils privilégiaient la propagande pour préparer la paysannerie. Dans le même temps, ils qualifiaient le peuple russe de « communiste par instinct » auquel il ne fallait pas enseigner le socialisme. Selon eux, un groupe restreint de révolutionnaires professionnels devait prendre de force le pouvoir d’État et entraîner rapidement le peuple vers la construction du socialisme. En 1874, obéissant à une idée de Bakounine, plus de mille jeunes révolutionnaires engagèrent une « marche populaire » espérant amener les paysans à se soulever. Ce fut un échec cuisant ; les agitateurs furent arrêtés.

En 1876, des participants à la « Marche vers le peuple » fondèrent une nouvelle organisation secrète qu’ils appelèrent à partir de 1878 « Terre et Liberté » (Zemlia i Volia). Son programme était de réaliser la révolution socialiste en détruisant l’autocratie, le don de la terre aux paysans et l’introduction d’une « autonomie communale » dans les campagnes et les villes. À la tête de l’organisation se trouvaient : Gueorgui Plekhanov (1856-1918)15, Alexandre Mikhaïlov (1855-1884), Sergueï Kravtchinski, dit Stepnjak (1851-1895), Nikolaï Alexandrovitch Morozov (1854-1946) et Véra Figner (1852-1942). En 1876, à l’instigation de Zemlia i Volia, sur la place de la cathédrale Notre-Dame-de-Kazan de Saint-Pétersbourg se déroula la première manifestation politique en Russie. Devant les manifestants rassemblés marchait Plekhanov appelant à la lutte pour la terre et la liberté pour les paysans et les ouvriers. La police dispersa la manifestation ; beaucoup de manifestants furent blessés ; ceux qui avaient été arrêtés furent condamnés aux travaux forcés, d’autres, exilés. Plekhanov réussit à échapper à la police. Le 24 janvier 1878, Véra Zassoulitch (1849-1919) blessa d’un tir de révolver le préfet de police le général Trepov (1809-1889), qui dut démissionner. Une partie des membres de l’organisation revint à l’idée que la lutte terroriste était nécessaire. Toutefois, des différences sur la tactique et le programme aboutirent à un schisme. Une partie des membres de Zemlja i Volja, dont Plekhanov, fondèrent en 1879 « Le Partage noir » (Černij Peredel, 1879-1881), qui privilégiait l’agitation politique sur l’action terroriste. L’autre partie de Zemlja i Volja fonda l’organisation la « Volonté du peuple » (Narodnaja Volja).

Cette organisation était dirigée par Andreï Jeliabov (1851-1881), Alexandre Mikhaïlov, Sophie Perovskaïa (1853-1881), Nikolaï Morozov, Véra Figner et d’autres. Ils formèrent le comité exécutif, véritable état-major de l’organisation. Leur programme réfutait le désenchantement devant les capacités révolutionnaires de la paysannerie. Il fut largement repris par le parti des SR. Nombre de leurs adhérents participèrent à des actions révolutionnaires contre les fonctionnaires de l’empire, mais l’objectif principal était bien sûr d’atteindre l’empereur. Ils estimaient que son meurtre susciterait une crise politique dans le pays et un soulèvement général du peuple. En réponse à la terreur, le gouvernement renforça la répression. Une grande partie des adhérents (narodovol’cy) fut arrêtée. Restée en liberté, Sophie Perovskaïa organisa l’assassinat de l’empereur Alexandre II, le 1er mars 1881. Le peuple ne se souleva pas et la réaction populaire s’étendit à tout le pays.

Les organisations des travailleurs

Dans les années 1870-1880, l’activité ouvrière était faible et mal organisée. Les ouvriers ne s’intéressaient qu’à satisfaire leurs besoins économiques : l’augmentation du salaire, la conservation du jour ouvrable, la suppression des amendes. À la différence de l’Europe occidentale, les ouvriers russes n’avaient ni organisation politique propre ni union professionnelle. L’Union des travailleurs de Russie du Sud (1875) et l’Union septentrionale des ouvriers russes (1880) ne savaient pas diriger la lutte du prolétariat et avaient surtout un caractère politique.

L’événement le plus important fut la grève à l’usine Nikolski du fabricant Savva Morozov, à Orekhovo-Zouïevo en 1885. Les ouvriers exigèrent pour la première fois une intervention de l’État dans leurs relations avec les manufacturiers. Le résultat fut la loi de 1886 sur le recrutement et le licenciement, la régulation des amendes et le paiement des salaires. En outre fut créé un Institut des inspecteurs des manufactures chargés de faire respecter la loi.

L’Union de la lutte pour la libération de la classe ouvrière

En 1895, à Saint-Pétersbourg, les différents cercles marxistes se rassemblèrent dans une nouvelle organisation : l’Union de la lutte pour la libération de la classe ouvrière. Ses fondateurs furent Vladimir Ilitch Oulianov, dit Lénine16 (1870-1924), Julius Martov (1873-1923) et d’autres. Des organisations analogues furent créées à Moscou, Ekaterinoslav, Ivano-Voznesensky et Kiev. Ces organisations diffusaient la propagande marxiste dans la classe ouvrière, organisaient des grèves dans les usines de textile, la métallurgie, les sucreries, etc. ; elles militaient aussi pour la limitation de la journée de travail à dix heures et trente minutes. La loi limita la journée de travail à onze heures et trente minutes, mais le gouvernement conduisit la répression contre les organisations marxistes ouvrières dont les membres furent exilés en Sibérie. Parmi ceux qui restaient se développa dans les années 1890 un « marxisme légal » dont les principaux acteurs furent Mikhaïl Tugan-Baranovsky (1865-1919) et Pierre Struve (1870-1944). Ils proposaient la réforme du pays par des voies légales et démocratiques. Sous l’influence des « marxistes-légaux », une partie des sociaux-démocrates de Russie passèrent à « l’économisme » et s’occupèrent surtout des conditions de travail et de la vie des ouvriers.

Chez les marxistes russes de la fin du XIXe siècle, il n’y avait pas d’unité. Les uns (Lénine) voulaient créer un parti politique qui devait conduire les travailleurs à la « révolution socialiste » et à la « dictature du prolétariat » ; les autres refusaient la voie révolutionnaire et voulaient renforcer la lutte pour l’amélioration des conditions de vie des ouvriers. L’activité sociale, dans la seconde moitié du XIXe siècle, à la différence de l’époque précédente, devint un facteur important de la vie politique du pays.

Au tournant des deux siècles17

À la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, la Russie était entrée dans le système capitaliste, bien qu’elle fût toujours une grande puissance agricole ; son industrie était alors devenue l’égale de celle de l’Angleterre, de la France, de l’Allemagne et des États-Unis. Le processus de formation du capitalisme monopolistique, caractéristique de l’Europe occidentale pour cette période, prévalait aussi en Russie.

Spécificités de l’économie

Le capitalisme contemporain, surtout industriel et financier-bancaire, s’unit en Russie avec un secteur agricole arriéré ayant conservé ses formes à demi serviles de propriété et ses méthodes d’exploitation. L’évolution capitaliste des campagnes ne progressait pas aussi vite que les progrès de l’industrie. Cette dernière était surtout concentrée en cinq régions : le Nord-Ouest, le Centre, l’Oural, le Sud et la Transcaucasie. En Russie régnait le système capitaliste monopolistique d’État (GMK). Ce système s’appuyait sur la régulation législative et la politique protectrice de l’État pour la création du monopole, le soutien financier des banques d’État pour les plus puissantes entreprises industrielles, l’attribution des commandes de l’État. Des fonctionnaires d’État détachés entrèrent alors dans l’appareil dirigeant des puissants groupes financiers-industriels. La tendance monopolistique étatique s’efforçait surtout de rassembler le monopole des banques avec les établissements financiers d’État. Les plus grandes banques russes étaient entre les mains d’anciens hauts fonctionnaires d’État ayant des relations dans le monde des finances, du commerce et de l’armée. Le gouvernement autocratique de la Russie défendait les intérêts des propriétaires fonciers et de la haute bourgeoisie dans sa politique intérieure et extérieure.

Le passage tardif au capitalisme, une paysannerie avec peu de terres, des traditions patriarcales puissantes faisaient dépendre l’affermissement de nombreux secteurs de l’économie russe de l’État. La constitution d’un capitalisme libre était difficile car la population paysanne ne disposait que de peu de moyens.

L’industrie

La Russie, comme les autres États européens, était soumise au rythme des cycles économiques. La production industrielle fut affectée par la crise mondiale du début du XXe siècle. En Russie, la crise fut particulièrement forte, notamment dans les années 1900-1903. La chute des prix de toutes les productions fut drastique ; il s’ensuivit une violente réduction de la production qui provoqua une foule de chômeurs. Dans ce climat de tensions économiques et sociales, le soutien de l’État à l’économie était insuffisant. Une grande quantité d’entreprises industrielles, devenues non rentables, furent ruinées. La crise affecta non seulement le monde industriel mais aussi les campagnes. Elle compliqua la situation sociale, provoqua de profondes secousses politiques.

Dans ces circonstances se renforça le processus de monopole. Les cartels apparurent en Russie dans les années 1880-1890. Ainsi en 1901, les usines de construction de moteurs à vapeur Putilov, Brijanskij et d’autres fusionnèrent pour former le groupe Prodparovoz. S’ajoutaient aux nouvelles formes de monopole les syndicats. En 1902, dans les entreprises métallurgiques furent fondées Prodamet et Truboprodaža. Plus tard furent fondés des syndicats dans les entreprises d’exploitation Prodygol’, Novel’-Mazut. À la différence de l’Occident où, à partir de 1904, commença la reprise économique, en Russie, la crise perdura jusque vers 1904-1908. Cela était dû à deux facteurs : la stagnation découlant de la profonde détérioration de la situation économique et financière du pays faisant suite aux énormes dépenses engendrées par la guerre japonaise (1904-1905) et la révolution de 1905-1907, qui provoquèrent une longue dégradation de la production, la réduction de la capitalisation dans l’industrie et la ruine de l’économie agricole. Il fallut attendre les années 1909-1913 pour que la Russie connût un rebond économique. C’était la condition de la reprise des achats de la population après l’arrêt des investissements depuis 1906 et le seul moyen de poursuivre les réformes agraires de 1906-1913, qui accélèrent l’entrée de l’agriculture dans l’économie capitaliste.

La croissance des dépenses militaires liée à la situation politique stimula aussi la reprise industrielle. De puissants groupes financiers et industriels se développèrent alors : ainsi dans le groupe bancaire russko-aziatskij on retrouve l’usine Putilov, le groupe pétrolier Bakinskij, des usines de tabac et de fil, etc. Il faut souligner cependant, qu’en termes de croissance industrielle, la Russie dépassait d’autres pays : elle occupait la deuxième place dans le monde pour la production de pétrole, la quatrième pour les machines-outils, la cinquième pour la production de charbon, de fer et d’acier et la quinzième pour la production de l’énergie électrique. En revanche, il n’y avait pas d’usines d’automobiles et d’avions. Toutefois, la production des biens en Russie était de cinq à dix fois inférieure à celle des pays européens et des États-Unis.

L’économie agraire

Elle ne connut pas le même développement rapide que celui de l’industrie. 20 % des terres des propriétaires fonciers conservaient encore des méthodes d’exploitation du temps du servage ; néanmoins, une nouvelle forme de propriétaires fonciers fit son apparition après l’achat de terres par les banques, les monopoles et quelques dynasties bourgeoises comme les Rjabouchinski, les Morozov et d’autres. De 1900 à 1913, la production agricole avait triplé ; pour la récolte de céréales, la Russie occupait la première place mondiale. Ces nouveaux agriculteurs développaient une agriculture de type capitaliste. En 1916, la paysannerie russe fournissait 53 % de la production agricole. L’agriculture russe était rentable pour l’économie du pays.

Les finances

La banque d’État occupait une place essentielle remplissant deux fonctions majeures : l’émission et le crédit. Un rôle important était également joué par le système des banques commerciales par actions qui participaient grandement au développement du crédit. La concentration et la centralisation du capital se faisaient en Russie par l’intermédiaire des grandes banques par actions : Russko-Aziatskij, Peterburgskij Meždunarodnyj, etc. Elles rassemblaient 47 % de tous les actifs. Sur ces bases se construisait une finance oligarchique très liée à la bureaucratie et ayant une grande influence dans la vie politique et sociale du pays.

Fin XIXe siècle et début XXe siècle, le système financier du pays était en grande difficulté. Il ne pouvait soutenir ni l’instauration du monopole du vin (1895) ni la réforme financière (1897). Un coup terrible fut porté aux finances de l’État par la crise de 1900-1903. Après la guerre avec le Japon (1904-1905) et la révolution de 1905-1907, la dette de l’État atteignit des milliards de roubles. Le gouvernement s’efforça bien de limiter le déficit budgétaire en augmentant les impôts directs et indirects. Les États étrangers soutenaient certes le système, mais le remboursement annuel de la dette à la veille de la Première Guerre mondiale s’élevait à 405 milliards de roubles, somme énorme.

Le commerce

Les grandes entreprises industrielles et les banques jouaient un grand rôle dans l’économie du pays. Des nouveautés apparurent, ainsi les magasins universels et spécialisés : le Petrovskij Passaž et le Goum à Moscou, le Bol’šoj Gostinyj Dvor et le Novyj Passaž à Saint-Pétersbourg. Toutefois, à côté des nouvelles formes de commerce, les anciennes étaient conservées. Une grande partie de la rotation des matières premières se faisait à travers les épiceries, les petites boutiques et le colportage. Les foires étaient toujours populaires mais avaient un caractère saisonnier. Le développement du commerce intérieur était limité à une étroite couche de population disposant d’un pouvoir d’achat suffisant, par un système de transport défectueux et par une infrastructure commerciale insuffisante en particulier dans les instruments de conservation, les moyens de livraison et la diffusion des marchandises. Néanmoins, entre 1900 et 1913, la circulation intérieure des marchandises crût de 64 %.

Le commerce extérieur quant à lui continuait de croître. La première place était occupée par l’Allemagne suivie par l’Angleterre et la France. La part du commerce extérieur russe dans le commerce mondial était encore faible, 4 %. La Russie exportait surtout des produits agricoles, principalement le blé, plus de 10 millions de tonnes. L’exportation de produits industriels était quasiment nulle. La majeure partie des échanges extérieurs passaient par les Balkans, le Moyen et le Proche-Orient. À l’importation dominaient surtout les machines-outils, les produits finis et la chimie, etc. Toutefois, une des principales denrées d’importation était les produits de luxe, en particulier les produits exotiques, le vin, les parfums et les vêtements à la mode.

Les transports

À la différence des autres secteurs de l’économie populaire, le système des transports au début du XXe siècle ne connut pas d’importants changements. Le transport ferroviaire assurait l’essentiel des transports des marchandises et des personnes. Toutefois, l’État n’avait pas de moyens suffisants pour financer de gros investissements ferroviaires. Les tentatives de recours à des investissements privés ne donnèrent pas des résultats probants. Il fallut recourir surtout à des emprunts souscrits pour l’essentiel dans les pays d’Europe occidentale, notamment la France et les États-Unis18. D’immenses territoires n’étaient pas encore desservis. Pourtant, à partir des années 1880, le chemin de fer ouvrit l’Asie centrale, de Krasnovod à Samarcande ; en 1891-1895 fut également mise en place la grande magistrale sibérienne de Tcheliabinsk à Vladivostok ; ce fut un grand pas pour la solution des problèmes de transport dans cette région.

Un rôle important était aussi assuré par les voies navigables. La flotte fluviale était en effet sensiblement plus développée et mieux équipée que la flotte maritime commerciale laquelle était en fait peu développée. La majeure partie des chargements de marchandises russes était transportée sur des navires étrangers.
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D’une révolution à l’autre1

1905-1917

 

 

 

Au début du XXe siècle s’achève la construction territoriale de l’Empire russe qui compte alors 22,2 millions de kilomètres carrés, ce qui le situe à la deuxième place dans le monde derrière l’Empire britannique. Quant à sa population, elle s’élève vers 1913 à 160 millions d’habitants dont quarante-cinq nationalités.

Une situation prérévolutionnaire

De fortes tensions sociales

Tous les pouvoirs législatifs et exécutifs étaient entre les mains de l’empereur, autocrate de droit. Pour sa gouvernance, l’empereur s’appuyait sur la noblesse et sur un système administratif et policier. Chacun conservait sa position sociale et bénéficiait des différents privilèges accordés à ces groupes : la noblesse, le clergé et les Cosaques. Les libertés démocratiques n’existaient pas et les partis politiques comme les unions professionnelles furent interdits jusqu’en 1905.

Néanmoins, de nouveaux traits apparurent dans la société sous l’influence des mutations économiques et de l’isolement politique du pays. La modernisation accéléra la formation de classes sociales capitalistes : la bourgeoisie et le prolétariat. Elle provoqua aussi l’érosion de la division sociale, le changement de la perception sociale du propriétaire foncier et du paysan, et renforça les ambitions politiques de la bourgeoisie et le rôle social de la classe ouvrière. En 1906 fut créé un organe représentatif : la Douma d’État (Assemblée de l’Empire)2. Dès lors, l’organisation étatique de la Russie se rapprocha de la monarchie de type parlementaire dont l’échec, malheureusement, ne permit pas d’avancer vers la démocratisation du pays. En 1917, cela conduisit à la disparition de l’autocratie.

Les favorisés

La couche sociale la plus favorisée était la noblesse, bien qu’elle ne représentât que 1,4 % de la population. Elle animait la vie politique du pays, occupait les postes clés des organes centraux et locaux de l’administration, possédait une grande partie des terres et jouait un rôle important dans l’économie rurale. Toutefois, sous l’influence du développement du capitalisme, la noblesse commençait à manifester ou à s’embourgeoiser de plus en plus ; elle était même prête à nouer un partenariat politique avec la bourgeoisie.

Le clergé, 0,5 % de la population, était aussi une couche sociale privilégiée. Il ne payait pas d’impôt et n’accomplissait pas de service militaire. L’Église possédait d’importants biens fonciers, environ 2 millions d’hectares, mais également des maisons de rapport, des hôpitaux, des asiles, des imprimeries, etc., Le clergé orthodoxe servait fidèlement l’autocratie et encadrait la vie morale de la société.

Une autre classe était privilégiée : les Cosaques3, 2,5 % de la population. Les Cosaques formaient la classe militaire qui protégeait les frontières du pays et étaient un puissant soutien social de l’autocratie. Les cercles cosaques jouissaient de différentes autonomies locales. Dans les régions libres de population, les Cosaques recevaient environ 30 hectares de terre par foyer, terres qu’ils cultivaient. Ils bénéficiaient en outre de la gratuité de la médecine et de l’enseignement.

Dans la structure sociale de la société russe, un rôle particulier était joué par les fonctionnaires. Ces derniers étaient loin de former un groupe homogène ; ils étaient séparés par leur fortune et leur rôle dans l’État. Les traitements de la haute bureaucratie, ministres, sénateurs, gouverneurs étaient considérables et surpassaient largement ce que pouvaient gagner les petits fonctionnaires.

La bourgeoisie était la force sociale dominante dans l’économie. Toutefois, la haute et moyenne bourgeoisie n’était pas nombreuse : 1,5 million d’habitants. Dans le système politique autocratique et la possession de la propriété foncière, la bourgeoisie ne jouait pas un rôle important. Sur le plan politique, elle n’avait pas de prétentions politiques spécifiques : la haute bourgeoisie soutenait l’autocratie ; la moyenne recherchait des projets de reconstruction modérés.

Une paysannerie pléthorique

La paysannerie était la classe sociale la plus nombreuse avec 77 % de la population. Cette paysannerie avait de nombreux traits communs mais ses conditions de vie étaient très différentes. Les paysans étaient les plus imposés et bénéficiaient de peu de droits. Avant la réforme agraire de 1906-1910, ils ne pouvaient pas disposer librement de leurs biens et payaient les dettes contractées lors du rachat de leurs terres. Sous l’influence du capitalisme dans le monde rural, le nombre de paysans privilégiés augmenta ; environ 15 % atteignirent l’opulence, parmi lesquels 3 % appartenaient à la bourgeoisie rurale et formaient ce groupe que l’on appelait les koulaks4. Ils s’occupaient non seulement de la mise en valeur de leurs terres, mais s’enrichissaient souvent en pratiquant l’usure et le petit commerce dans les campagnes. La masse des paysans pauvres continuait à vivre selon les traditions patriarcales de l’économie naturelle et servait de force de travail de location dans les campagnes comme dans les villes. En dépit de leurs différences d’aisance et de pauvreté, tous les paysans étaient unis dans leur lutte contre les propriétaires fonciers. La question agraire restait toujours vive dans la vie politique du pays.

Le prolétariat

Il se développa rapidement au rythme de l’industrialisation. En 1913, le prolétariat représentait 19 % de la population. Il se formait à partir des couches les plus pauvres de la population, mais aussi parmi les bourgeois et les paysans. Ses conditions de vie étaient très dures : le salaire était bas, de 21 à 37 roubles pour une journée de travail de onze à quatorze heures, dans des conditions très difficiles. La situation du prolétariat de l’époque s’explique par l’absence de liberté politique. Jusqu’en 1906, il n’y avait pas d’union professionnelle et les partis politiques se bornaient à utiliser l’activité des travailleurs pour leurs objectifs. L’organisation du travail en Russie était le résultat de la lutte contre l’exploitation capitaliste et l’autocratie. La question ouvrière occupa peu à peu une place importante dans la vie politique du pays.

L’intelligentsia5

Les conditions de la modernisation du pays favorisèrent la croissance rapide d’une intelligentsia formée d’enseignants, d’écrivains, de juristes, de médecins, d’artistes, etc. Cette intelligentsia se recrutait dans toutes les couches sociales qui montraient des intérêts économiques et politiques. Les représentants de l’intelligentsia étaient, le plus souvent, des idéologues formés politiquement aussi bien dans les partis que plus généralement dans l’opposition à l’autocratie. Sur les frontières de la Russie, sous l’influence du développement du capitalisme, se formèrent une bourgeoisie nationale et une intelligentsia qui revendiquaient l’autonomie nationale. Cela provoquait des tensions au sein même de la politique de l’État sur la question nationale : les uns soutenaient la nécessité de la russification des peuples allogènes ainsi que l’extension de la religion orthodoxe ; les autres dénonçaient l’exploitation pillarde des frontières, la pauvreté et l’absence des droits de ces peuples, suscitant une émigration massive de Russie et le développement de l’action nationaliste. D’une façon plus générale, la politique intérieure de la Russie en ce début du XXe siècle était caractérisée par un entrelacement des classes sociales et nationales opposées, ce qui suscita de violentes tensions sociales et politiques dans le pays et servit la cause des soulèvements révolutionnaires de 1905-1907 et de 1917.

Dans les années 1890, la société russe était « épuisée » de la conduite conservatrice de la politique d’Alexandre III et aspirait à retrouver des réformes libérales. Toutefois, le premier discours public du nouvel empereur, Nicolas II (1894-1917), brisa toute espérance de réformes libérales : il renonçait à l’idée de la moindre limitation de l’autocratie. Son règne commençait par un schisme entre la haute aristocratie, les libéraux et les couches démocratiques.

Le règne de l’empereur Nicolas II, 1894-19176

Nicolas II monta sur le trône à 26 ans. Il avait reçu une bonne éducation et formation. Il parlait couramment trois langues étrangères dont le français. En revanche, il ne possédait pas une large vision de l’État et n’était pas parfaitement préparé à diriger un énorme pays dans une période de crise de son histoire. En outre, il subissait la grande influence de sa mère, l’impératrice douairière Maria Fedorovna et celle de sa femme, l’impératrice Alexandra Fedorovna, mais aussi l’influence des conservateurs : Constantin Pobiedonostsev et dans les dernières années de sa vie de Grigori Raspoutine7. Toutes ces influences s’avérèrent pernicieuses non seulement pour sa famille mais aussi pour la Russie. Nicolas II était en fait profondément attaché à l’autocratie au moment où la société au contraire aspirait de plus en plus à une monarchie représentative.

Le gouvernement avait deux possibilités : ou conserver la situation établie par des méthodes répressives ou s’engager vers une modernisation réformatrice. Dans les hautes sphères de l’administration du pays, il n’y avait pas d’unité face à la décision à prendre. Les uns, comme le ministre des Finances Sergueï Witte (1849-1915), celui de l’Intérieur, P. D. Sviatopolk-Mirskij (1857-1914), estimaient qu’il était nécessaire de promouvoir des réformes politiques, économiques et sociales pour faire entrer la Russie dans l’ère industrielle ; les autres, l’oberprocureur du Saint-Synode Constantin Pobiedonostsev8 (1827-1907), le président du Conseil des ministres I. Durnovo (1845-1915), les ministres de l’Intérieur, D. S. Sipjagin (1853-1902) puis Plehve (1846-1904) n’estimaient pas nécessaire de réformer la vie économique et sociale du pays mais préféraient continuer à châtier les révolutionnaires et les opposants et à renforcer l’idéologie de la « nationalité officielle ». L’action gouvernementale était exclusivement entre les mains de l’autocratie qui préféra suivre le conservatisme malgré les avertissements d’octobre 1905 et de février 1917.

La montée en puissance des « classes laborieuses »

La résonance de l’action des ouvriers était beaucoup plus importante qu’auparavant. Entre 1900 et 1904, un millier de grèves furent enregistrées, auxquelles participèrent plus de 430 000 travailleurs. Toutes les grandes régions industrielles furent touchées : Moscou, Saint-Pétersbourg, le Donbass, l’Oural, Bakou. Ces grèves avaient non seulement des objectifs économiques : amélioration des conditions de travail et de vie des ouvriers, mais aussi politiques : fin de l’autocratie et introduction des libertés démocratiques.

Le plus grand événement du début du XXe siècle dans le monde du travail fut la célébration du 1er mai 1900 à Kharkov comme jour de la Solidarité internationale des travailleurs. C’est à cette occasion que les ouvriers lancèrent pour la première fois le slogan « À bas l’autocratie ! » (« Doloj samoderžavie ! »). Des défilés du 1er mai eurent lieu aussi à Bakou, Vilno et dans d’autres villes. L’affrontement des travailleurs de l’usine Obukhovskij avec la police et l’armée à Saint-Pétersbourg, le 7 mai 1901, est entré dans l’Histoire sous la formule « Défense de l’usine Obukhovskij » (Obukhovskaja Oborona). En novembre 1902, une grève à Rostov (Don) fut suivie d’une grande manifestation qui mobilisa plus de 30 000 ouvriers. En juillet 1903, les ouvriers du sud de la Russie organisèrent une grève générale avec occupation des divers centres industriels, grève qui rassembla près de 225 000 ouvriers à Odessa, Kiev, Nikolaev, Kertch, Bakou, Batum, Tiflis, etc. Aux ouvriers se joignirent les commerçants, les imprimeurs et d’autres. Les revendications économiques : paiement des journées de grève, amélioration des conditions de travail, limitation de la journée de travail à huit heures, étaient accompagnées de revendications politiques : droit de grève, droit de réunion, d’expression et d’imprimerie, fin de l’autocratie, instauration d’une république démocratique. Ce ne fut qu’avec l’aide de l’armée que le gouvernement parvint à briser cette grève. Pourtant, en 1904, grèves et manifestations continuaient dans diverses villes du pays, réclamant des changements politiques. La grève la plus importante fut celle de Bakou qui dura dix-huit jours en décembre 1904 ; 50 000 ouvriers y participèrent, exigeant la réunion d’une Assemblée constituante, la fin de la guerre russo-japonaise, la limitation de la journée de travail à huit heures, l’amélioration des conditions de travail et de vie. Les ouvriers de Bakou furent soutenus par ceux de Saint-Pétersbourg, Moscou, Samara et d’autres villes. L’envergure des manifestations et la solidarité des ouvriers effrayaient le gouvernement. La grève s’acheva par la victoire des ouvriers. Pour la première fois en Russie fut signé un accord collectif entre les ouvriers et les entrepreneurs : « la Constitution de mazout » (Mazytnaja konstitucija). Il fixa la journée de travail à neuf heures et à huit heures la veille des jours de fête ; il augmenta de 20 % le salaire de la journée de travail et instaura la possibilité d’un congé annuel.

La politique du gouvernement face à la question ouvrière

À partir des années 1890, la question ouvrière fut une des plus importantes pour le gouvernement. Ce dernier essaya trois méthodes d’action : la répression, avec arrestation, prison, exil, mais cette méthode n’eut pas beaucoup de résultats. La deuxième méthode fut la reprise de celle des années 1880 : apporter des réponses aux revendications. En 1897, une loi limita la journée de travail à onze heures et trente minutes ; le droit des inspecteurs du travail fut renforcé. En 1901 fut créée une retraite pour les ouvriers des entreprises de la Couronne qui avaient perdu leur capacité de travail. En 1903, une loi instaura le droit à compensation pour les ouvriers blessés lors de leur travail de production. La troisième méthode dite « de conseil » consistait à pousser les ouvriers à entrer dans des organisations légales d’ouvriers sous le contrôle de la police. L’objectif était de détourner le prolétariat de la lutte antigouvernementale. Durant quelques années, il y eut des travailleurs qui crurent à l’idée d’un partenariat avec le pouvoir et participèrent à des organisations créées par le chef de la police secrète de Moscou Zubatov (1864-1917). La loi de 1903 permit aux ouvriers d’élire leur délégué (staroste).

Les mouvements paysans

Entre 1900 et 1904, les manifestations paysannes connurent une grande envergure : plus de six cents manifestations dans les quarante-deux gouvernements de la partie européenne de la Russie. Lors de ces manifestations, les paysans ne réclamaient pas l’abolition de l’autocratie mais le partage des terres des propriétaires fonciers, la réduction des impôts et des redevances. La situation la plus tendue eut lieu en 1902 quand, après les mauvaises récoltes de 1901, la famine commença à être ressentie en Ukraine, dans la région de la Volga, en Géorgie et Azerbaïdjan. La lutte changea alors de caractère ; les paysans manifestèrent contre les propriétaires fonciers et contre la politique agraire du gouvernement.

La politique du gouvernement face à la question agraire

Le gouvernement craignait ces manifestations de masse. Dans les gouvernements de Poltava et de Kharkov, il envoya plus de 10 000 soldats. Les paysans étaient punis par village entier, poursuivis en justice, condamnés aux travaux forcés. Toutefois, le gouvernement comprit assez rapidement que la seule répression ne réglerait pas la question paysanne. En 1902 fut promulguée une « Déclaration générale sur la nécessité d’une industrie d’économie rurale ». La proposition de Sergueï Witte visait à augmenter le droit des paysans, notamment le passage de la commune au fermage. Le manifeste de 1903 reconnaissait l’inviolabilité de la propriété communale. Cependant, en 1903-1904, une série de lois facilita la sortie des paysans de la commune (obščina), permit aux paysans de quitter les terres de la Couronne et accorda aux paysans les mêmes droits que ceux accordés aux autres couches sociales. Cependant, ces mesures particulières ne réglèrent pas la question paysanne.

L’intelligentsia démocratique

Les étudiants formaient la partie la plus active de l’intelligentsia. Le poids de la situation matérielle et juridique, la politique antidémocratique du gouvernement dans le domaine de l’enseignement supérieur, tout cela provoqua un vif mécontentement. Au début du XXe siècle, une partie importante des étudiants radicalisés passa à une lutte politique ouverte, montrant leur solidarité avec la classe ouvrière. Il y eut des manifestations communes des travailleurs et des étudiants à Moscou au printemps 1901. C’est dans ce processus de lutte que se formèrent les cadres des révolutions de février et d’octobre 1917.

Les partis politiques

Les premiers, dans les années 1880-1890, les partis sociaux-démocrates, commencèrent à se développer dans les régions périphériques de la Russie, là où il y avait de fortes composantes nationales : Finlande, Pologne, Arménie. À Saint-Pétersbourg, Moscou et dans d’autres villes se formèrent des unions de lutte pour la libération de la classe laborieuse. La tentative de créer un parti social-démocrate des travailleurs au congrès de 1898 échoua. Les délégués furent arrêtés. Une nouvelle tentative de rassembler les travailleurs dans une organisation politique fut menée par Gueorgui Plekhanov (1856-1918), Julius Martov (1873-1923) et Vladimir Ilitch Lénine (1870-1924) et d’autres. À partir de 1900, ils commencèrent à éditer à l’étranger un journal politique illégal : Iskra. Finalement, c’est au congrès de Londres en 1903, que fut adopté le programme de formation du Parti social-démocrate des travailleurs de Russie (RSDRP).

Le programme prévoyait deux étapes de la révolution : la première – programme minimum – visait à reprendre les revendications de la bourgeoisie démocratique : liquidation de l’autocratie, limitation de la journée de travail et des heures de travail, le droit pour tous d’élire ses représentants et d’autres libertés démocratiques, le droit pour les paysans d’occuper les terres et le remboursement des sommes payées pour leur acquisition. La deuxième étape – programme maximum – visait à réaliser la révolution socialiste avec la dictature du prolétariat.

Toutefois, ce parti était divisé entre les majoritaires, les bolcheviks9 (Lénine), et les minoritaires, les mencheviks10 (Martov). Les bolcheviks s’efforçaient de transformer le parti en une solide organisation de révolutionnaires professionnels. L’introduction dans le programme de l’idée de la dictature du prolétariat les séparait des autres tendances sociales-démocrates. Les mencheviks n’estimaient pas la Russie prête à la révolution socialiste ; ils étaient contre la dictature du prolétariat et préféraient entretenir une coopération avec toutes les forces d’opposition. Malgré le schisme, le RSDRP participa à la préparation de la révolution.

Le Parti socialiste révolutionnaire (SR) apparut en 1902 à partir des cercles néopopulaires. Le porte-parole du parti était le journal illégal La Russie révolutionnaire (Revoljucionnaja Rossija). Dans ce parti, on rencontrait des paysans, mais le groupe dominant était l’intelligentsia dont le leader était V. M. Černov (1873-1952). Dans leur programme, on trouvait l’abolition de l’autocratie, l’expropriation de la propriété capitaliste, la réorganisation de la société sur une base collective et socialiste, la journée de travail à huit heures, le droit électoral pour tous et les libertés démocratiques. La principale idée des SR était la « sacralisation » de la terre, c’est-à-dire l’abrogation de la propriété privée sur la terre, la transmission de la terre aux paysans et le partage de la terre entre eux selon des normes de travail. La tactique des SR était la « terreur ». Le parti, dirigé par G. A. Geršunin, était organisé sur le modèle militaire. Ce dernier mena une série d’attentats contre les ministres et les gouverneurs ; c’est ainsi que fut assassiné par le poète Ivan Kaiaiev (1877-1905), le général gouverneur de Moscou, le grand-prince Serge Alexandrovitch (1857-1905). Les SR s’efforçaient par la terreur d’attiser la révolution, d’intimider le gouvernement pour le contraindre à réunir un Zemskij sobor.

Les libéraux

Le cœur de l’opposition des libéraux se trouvait dans les assemblées rurales et urbaines, mais, comprenant qu’ils ne parviendraient pas à instaurer en Russie une monarchie constitutionnelle, les libéraux passèrent à la lutte politique. En 1902, ils éditèrent un journal illégal Libération (Osvoboždenie). Leur leader, l’ancien « marxiste légal » Pierre Struve, proclama la nécessité de la lutte contre l’extrémisme de « droite », contre l’arbitraire du gouvernement et l’extrémisme de gauche contre l’activisme des libéraux. En 1903 apparurent les premières organisations politiques libérales : l’Union des libéraux, puis l’Union des constitutionnalistes. Des historiens, des juristes, des philosophes, des économistes et des publicistes entrèrent dans ces mouvements. Parmi eux, notons les fortes personnalités : Pavel Milioukov11 (1859-1943), S. A. Mouromcev (1850-1910), N. A. Berdiaïev12 (1874-1948), Mikhaïl Tugan-Baranovsky (1865-1919). Ils avaient pour programme la monarchie constitutionnelle et les droits démocratiques. Par leur activité, ils formèrent la base à partir de laquelle fut créé en 1905 le Parti des cadets (KD)13.

En ce début du XXe siècle, la Russie connaissait une vive agitation politique, économique et sociale à laquelle le gouvernement n’apportait pas de réponses. Toutes les couches de la population manifestaient leur mécontentement, même les propriétaires fonciers reprochaient au gouvernement d’être incapables de défendre leurs intérêts. C’est dans ce contexte que les conservateurs monarchistes envisageaient de créer des organisations politiques et sociales pour aider le gouvernement dans sa lutte contre les libéraux et les révolutionnaires.

La révolution de 1905-190714

Causes et objectifs

Les causes de la révolution de 1905 prennent racine dans la lutte économique, sociale et politique de la Russie. La non-résolution de la question agraire, le maintien de la propriété foncière entre les mains des propriétaires, le peu de terres allouées aux paysans, la lourde exploitation des travailleurs de toute nation, l’autocratie, l’absence de droits politiques et démocratiques, l’usage systématique de la répression contre les opposants, tout cela ne pouvait pas ne pas déboucher sur une crise révolutionnaire majeure. La crise économique des années 1900-1903 et l’humiliante défaite dans la guerre russo-japonaise de 1904-1905 ont servi de catalyseurs au développement de la révolution.

Les objectifs de la révolution étaient clairement annoncés : la fin de l’autocratie, la convocation d’une Assemblée constituante pour établir la démocratie, la liquidation des corps illégaux, l’introduction des libertés d’expression, de réunion et d’association ; l’abrogation de la possession de la terre par les propriétaires fonciers et l’attribution de la terre aux paysans, le maintien de la journée de travail à huit heures, la reconnaissance du droit de grève et la formation de syndicats professionnels, l’égalité entre tous les peuples de l’empire. Toutes ces revendications rassemblaient de larges couches sociales : ouvriers et paysans, soldats et matelots, une grande partie de la moyenne et de la petite bourgeoisie, les intellectuels et les gens de service. C’est pourquoi, par ses objectifs et sa composition sociale, la révolution de 1905 était une révolution pan-nationale à caractère démocratique et bourgeois.

La révolution dura deux ans et demi : du 9 janvier 1905 au 3 juin 1907. Elle s’organisa en trois étapes. Les événements de Saint-Pétersbourg : la grève générale et le Dimanche sanglant (Krovavoe Voskresen’e), appelé aussi « Dimanche rouge », furent le prologue de la révolution.

À Saint-Pétersbourg

Le 9 janvier 1905, l’armée impériale tira sur une foule d’ouvriers qui portaient une pétition au tsar, alors absent du palais d’Hiver de Saint-Pétersbourg, ville qu’il détestait et qualifiait de « cloaque », mais dans sa résidence de Tsarskoïé Selo. La manifestation était formée des membres du « Collectif des ouvriers russes des usines et fabriques de Saint-Pétersbourg » sous la conduite du prêtre orthodoxe, Gapone15 (1870-1906) qui avait été chargé par le général commandant la police secrète, l’Okhrana, de la capitale, de surveiller les ouvriers. La pétition réclamait la libération de tous les révolutionnaires emprisonnés, de meilleures conditions de travail, la cession des terres aux paysans, la suppression de la censure, les libertés démocratiques et surtout la convocation d’une Assemblée constituante sur la base d’une élection générale, égale et secrète. La foule, évaluée entre 50 000 et 100 000 manifestants, fut soumise à la fusillade de l’armée. On dénombra plus de 1 200 morts et 5 000 blessés. En réponse, les ouvriers prirent les armes et édifièrent des barricades.

La première étape de la révolution s’étend du 9 janvier à la fin septembre 1905. Le Dimanche sanglant marque le début de la révolution qui se déroule sur une ligne ascendante. Elle entraîne une masse nouvelle de population et s’étend à toutes les régions du pays. Les principaux événements sont : les grèves de janvier-février et la démonstration de protestation en réponse au Dimanche sanglant sous le slogan « À bas l’autocratie ! » ; durant le printemps et l’été, les manifestations des ouvriers à Moscou, Odessa, Varsovie, Lodz, Riga et Bakou, au total plus de 800 000 manifestants ; la formation à Ivanovo-Voznesenskij d’un nouvel organe du pouvoir des travailleurs, le Conseil des délégués députés ; le soulèvement des marins sur le croiseur Prince Potemkine de Tauride ; la manifestation de masse des paysans et des ouvriers agricoles dans une grande partie de la Russie centrale, en Géorgie et Lituanie ; la formation d’une Union paysanne avec des revendications politiques. Durant cette période, une partie de la bourgeoisie soutient matériellement et moralement les manifestations populaires.

Sous la pression populaire, le gouvernement fit une première concession et promit de convoquer une Douma d’État qui prit le nom du ministre de l’Intérieur, Bulyginskij. La tentative de créer un organe législatif avec un réel élargissement du droit électoral dans les conditions du développement de la révolution se solda par un échec.

La grève générale, octobre-décembre 1905

C’est le temps le plus fort de la révolution. Les principaux événements qui marquent cette phase sont : la grève générale d’octobre qui rassembla plus de 2 millions de participants, s’acheva par le « manifeste du 17 octobre sur la réforme de l’État » – texte fondateur dans la mesure où l’empereur promettait d’accorder quelques libertés politiques, mais surtout de convoquer une Assemblée législative d’État sur la base d’une nouvelle loi électorale ; les révoltes des paysans qui aboutirent à l’abolition du remboursement du rachat des terres ; les révoltes dans l’armée et dans la flotte, notamment à Sébastopol sous la conduite du capitaine de vaisseau dit « lieutenant P. P. Schmidt » (1867-1906) qui envoya, en novembre 1805, à Nicolas II, le célèbre télégramme : « La glorieuse flotte de la mer Noire, remplissant un devoir sacré envers le peuple, exige que Votre Majesté convoque immédiatement une réunion de l’Assemblée constituante et n’obéisse plus aux ordres de vos ministres. » Certes la révolte fut matée, Schmidt arrêté et fusillé, mais cette révolte montrait le grand trouble de l’armée russe devant les mouvements révolutionnaires en cours. En souvenir de cette révolte, en 1918, le nom du lieutenant Schmidt fut donné à un pont sur la Neva.

Le gouvernement écrasa tous les soulèvements armés. Pourtant la situation intérieure demeurait chaotique. Ainsi, le 11 décembre 1905, à Moscou, eut lieu une importante manifestation lors de la promulgation de la loi sur le changement de l’assiette des élections à la Douma d’État. Néanmoins, cette loi permit au gouvernement de réduire les tensions révolutionnaires. Les couches bourgeoises et libérales, effrayées par l’ampleur des manifestations, se détournèrent de la révolution. Elles saluèrent la publication du manifeste et de la nouvelle loi électorale, estimant que c’était un relâchement de l’autocratie et le début du parlementarisme en Russie. Utilisant les libertés promises, ces couches sociales commencèrent à créer leurs partis politiques. En octobre 1905, sur la base de l’Union de la libération et de l’Union des constitutionnalistes provinciaux, fut créé le Parti constitutionnaliste démocrate (Parti des cadets, KD). Ses membres étaient issus de la classe moyenne, de la bourgeoisie urbaine et de l’intelligentsia. Leur leader était le célèbre historien Milioukov (1859-1943). Leur programme demandait l’établissement d’une monarchie constitutionnelle, le droit de vote universel, l’introduction de larges libertés politiques, la journée de travail de huit heures, le droit de grève et d’association. Les KD se prononçaient aussi pour le maintien de l’unité et de l’intégrité de la Russie avec une autonomie pour la Pologne et la Finlande. Le programme des KD prévoyait la modernisation de la Russie sur le modèle de l’Europe occidentale. Toutefois, les KD restaient un parti d’opposition au gouvernement impérial.

En novembre 1905 fut fondée l’Union du 17 octobre. Les « octobristes » défendaient les intérêts des gros industriels, de la bourgeoisie financière, des propriétaires fonciers libéraux et des membres de l’intelligentsia. Leur leader était l’industriel Gučkov (1862-1936). Ils voulaient également une monarchie constitutionnelle avec une forte limitation du pouvoir de l’empereur et une Douma législative, le maintien de l’unité et de l’intégrité de la Russie, avec une autonomie pour la Finlande. Les octobristes étaient prêts à une coopération avec le gouvernement bien qu’ils exigeassent la nécessité de quelques réformes. Ils proposaient de résoudre la question agraire sans toucher aux détenteurs de la propriété foncière en supprimant la commune rurale (obščina), en donnant aux paysans les terres partagées et en transférant les paysans des terres riches des frontières dans le centre de la Russie.

Les cercles conservateurs monarchistes organisèrent en novembre 1905 l’Union du peuple russe et en 1908 l’Union de l’archange Michel. Leurs leaders, le docteur Dubrovin (1855-1921/1929 ?), les propriétaires fonciers Markov (1866-1945) et Vladimir Pourichkevitch (1870-1920), combattaient les principales manifestations révolutionnaires et démocratiques, réclamant le renforcement de l’autocratie, l’unité intangible de la Russie, l’affirmation de la situation dominante des Russes et le renforcement de la position de l’Église orthodoxe.

L’embrasement généralisé, janvier 1906-juin 1907

Les principaux événements sont surtout des « combats d’arrière-garde du prolétariat », combats souvent à caractère politique et agressif : dans les grèves de 1906 participa plus d’un million d’ouvriers, contre seulement 740 000 en 1907 ; l’agitation paysanne continua : plus de la moitié des biens des propriétaires fonciers de la Russie centrale fut incendiée ; dans l’armée, l’agitation des marins perdurait à Cronstadt et Sveaborg ; les manifestations des nationaux libéraux se poursuivaient en Pologne, en Finlande, dans les pays baltes et en Ukraine. Toutefois, peu à peu, la pression des soulèvements populaires diminuait ; la préparation des élections à la Douma démobilisa l’esprit révolutionnaire. Pourtant, les élections n’étaient pas au suffrage universel : en étaient exclus les ouvriers, les femmes, les soldats, les matelots, ceux qui occupaient de petits emplois. Chaque catégorie sociale avait ses normes de représentation : une voix d’un propriétaire foncier valait trois voix de bourgeois, quinze de paysans et quarante-cinq d’ouvriers. Le résultat des élections fut conforme aux restrictions du corps électoral. Le gouvernement put donc se satisfaire de l’attachement des Russes à la monarchie et des illusions législatives pour la paysannerie. C’est d’ailleurs pour cela que fut mise en place pour les paysans une norme plus élevée de représentation. Les élections ne furent pas directes : pour les paysans, il y avait quatre classes ; pour les ouvriers, trois ; pour la noblesse et la bourgeoisie, deux. Pour être électeur, il fallait avoir 25 ans et, pour les habitants des villes, posséder des biens de valeur importante pour avantager la haute bourgeoisie.

La Douma était ainsi répartie : 34 % de KD, 14 % d’octobristes, 23 % d’ouvriers (fraction proche des SR) et défendant les intérêts des paysans ; 4 % de sociaux-démocrates. Les monarchistes extrémistes, les černosotency, n’entrèrent pas dans la Douma ; quant aux bolcheviks, ils boycottèrent les élections. Les contemporains appelèrent cette première Douma nationale « Douma des espérances populaires pour une voie paisible ». Toutefois, le droit de légiférer ne commençait qu’après la convocation. En février 1906, le Conseil de l’Assemblée délibérative fut installé dans le palais législatif. Les nouvelles lois d’État de l’Empire russe, publiées en avril, avant l’ouverture de la session, validèrent le droit de l’empereur de prendre des oukases sans l’approbation de l’Assemblée, ce qui était en contradiction avec le manifeste du 17 octobre. Néanmoins, il y eut quelques limitations du pouvoir autocratique : ainsi la Douma d’État reçut le droit de lancer des lois ; en outre, les nouvelles lois ne pouvaient être validées sans son accord ; la Douma avait le droit d’interpeller le gouvernement, de voter la défiance et de valider le budget.

La Douma avait aussi un important programme de démocratisation de la Russie. Elle proposait la responsabilité des ministres devant la Douma ; la garantie de toutes les libertés civiles ; la mise en place d’un enseignement général gratuit ; la mise en place d’une réforme agraire ; la satisfaction des revendications des minorités nationales, la suppression de la peine de mort et la pleine amnistie politique. Le gouvernement ne retint pas ce programme, ce qui tendit très vivement les relations avec la Douma. Pour cette dernière cependant, la question essentielle était la question agraire. Elle examina deux projets de loi : celui des KD et celui des travailleurs. Les uns et les autres étaient favorables à la création d’un fonds d’État des terres à partir des terres de la Couronne, des monastères et d’une partie des terres des propriétaires fonciers. Toutefois, les KD recommandaient de ne pas toucher les biens fonciers rentables. Quant aux autres terres des propriétaires fonciers, ils proposaient de les faire acheter par l’État, au prix du marché. À l’inverse, le projet des « travailleurs » proposait l’expropriation de toutes les terres des propriétaires fonciers sans compensation ; il ne laissait au propriétaire qu’une surface correspondant à une « norme de travail ». Lors du processus de délibération, une partie des députés du groupe des travailleurs se montrait encore plus radicale : ceux-ci réclamaient l’abolition de la propriété privée de la terre et demandaient de déclarer les ressources naturelles des biens nationaux.

Le gouvernement, soutenu par toutes les forces conservatrices du pays, rejeta les deux projets. Soixante-douze jours après sa convocation, l’empereur prononça sa dissolution estimant que la Douma n’apaisait pas le peuple mais au contraire attisait les passions. La répression fut renforcée, des tribunaux militaires et des régiments disciplinaires furent créés. En avril 1906, Piotr Stolypine16 (1862-1911) fut nommé ministre de l’Intérieur et à partir de juillet 1906, président du Conseil des ministres, poste créé en octobre 1905.

Stolypine, issu d’une riche famille de propriétaires fonciers, fit rapidement une brillante carrière de gouverneur d’une série de régions, puis au ministère de l’Intérieur. Il reçut les félicitations personnelles de l’empereur Nicolas II pour avoir réprimé la manifestation des paysans de la province de Saratov en 1905. Possédant un large horizon gouvernemental et un caractère déterminé, il devint la figure politique centrale de la Russie à l’étape décisive de la révolution. Il participa activement aux travaux préparatoires de la réforme agraire. La principale idée politique de Stolypine était que les réformes ne pouvaient être conduites avec succès que par un pouvoir politique fort ; c’est pourquoi sa politique de réforme de la Russie suscita de fortes luttes avec l’activité des révolutionnaires et de sévères répressions policières et judiciaires qui firent donner au gibet le nom de « cravate de Stolypine ». Il fut assassiné le 1er septembre 1911 à Kiev par Dimitri Bogrov, un SR juif indicateur de la police secrète, l’Okhrana. Il mourut quatre jours plus tard, le 5 septembre 1911, toutefois, « Stolypine était politiquement mort bien avant de mourir physiquement ».

Pour les élections à la nouvelle Douma, le gouvernement réduisit encore le droit de vote des ouvriers et des paysans. Les manifestations des partis radicaux furent interdites, leurs réunions, dispersées par la police. L’empereur espérait obtenir une Douma docile, mais il se trompa. La deuxième Douma fut plus à gauche que ne l’était la première. Le centre KD fondit à 19 %, la droite se renforça avec 10 % d’extrémistes ; les octobristes et les bourgeois nationalistes représentaient 15 % de la Douma ; les travailleurs (trudoviki), les SR et les sociaux-démocrates constituèrent un bloc de gauche avec 222 sièges, soit 43 % de l’Assemblée.

Comme auparavant, la question agraire resta prépondérante. Les extrémistes de droite (černosotency) s’efforçaient de conserver aux propriétaires fonciers l’inviolabilité de leurs biens et l’exclusion de la commune rurale, des terres paysannes partagées, pour les répartir par tranches entre les paysans. Ce projet coïncidait avec le programme de réforme agraire du gouvernement. Les KD renoncèrent à l’idée de constituer un fonds agraire d’État. Ils proposaient de racheter une partie des terres des propriétaires fonciers pour les donner aux paysans en partageant la dépense entre les paysans et l’État. Les travailleurs sortirent à nouveau leur projet d’expropriation sans compensation de toutes les terres privées et de les distribuer par « norme de travail ». Les sociaux-démocrates voulaient la confiscation totale des terres des propriétaires fonciers pour les donner à des « comités locaux » chargés de les répartir entre les paysans.

Les projets d’expropriation coercitive des terres des propriétaires fonciers effrayèrent le gouvernement qui, une nouvelle fois, prit la décision de dissoudre la Douma ; elle avait duré cent deux jours. Ce fut le prétexte qui poussa les députés de la fraction sociale-démocrate à préparer un coup d’État. Dans le même temps, le gouvernement lui-même réalisait un coup d’État. Le 3 juin 1907 en même temps que le manifeste sur la dissolution de la deuxième Douma, le gouvernement promulgua une nouvelle loi électorale. C’était une violation directe de l’article 86 des lois générales de l’Empire russe, selon lequel aucune nouvelle loi ne pouvait être promulguée sans l’accord du Conseil d’État et de l’Assemblée nationale. Le 3 juin 1907 marque le dernier jour de la révolution de 1905-1907.

Les acquis de la révolution

Le principal acquis de la révolution fut que le pouvoir suprême fut contraint d’accepter le changement du système social et politique de la Russie. De nouvelles structures politiques furent mises en place, dont témoigne l’introduction du parlementarisme. L’autocratie fut quelque peu limitée bien que l’empereur conservât l’initiative des lois et la plénitude du pouvoir exécutif. Toutefois, des changements effectifs furent introduits dans la vie politique et sociale du pays : l’introduction des libertés démocratiques, la fin de la censure, le droit de créer des organisations professionnelles et des partis politiques. La bourgeoisie eut la possibilité de participer largement à la vie politique du pays. Les conditions de vie des ouvriers s’étaient quelque peu améliorées ; les salaires avaient été augmentés et la journée de travail réduite à neuf-dix heures Les paysans avaient obtenu l’abrogation du paiement des terres partagées, la liberté de déplacement et la limitation du pouvoir des responsables des terres. La réforme agraire avait commencé par le démantèlement de l’obščina et le renforcement des droits des paysans en tant que propriétaires fonciers, ce qui permit l’évolution ultérieure du capitalisme de l’économie agricole. Finalement, la révolution avait contribué à une certaine stabilisation intérieure de la Russie.

Le système politique du « 3 Juin » (1907-1914)

La politique intérieure

Après la révolution, le gouvernement mit en place un nouveau système politique d’organisation de l’État, connu sous le nom de « monarchie du 3 Juin ». En fait, les conditions objectives de la situation postrévolutionnaire dépendaient de la politique intérieure du gouvernement. D’un côté, celle-ci était engagée dans la répression de l’activité antigouvernementale ; de l’autre, elle ne pouvait pas ne pas tirer les leçons de la révolution qui témoignait de la nécessité de mener des réformes pour élargir la base sociale nécessaire au soutien du pouvoir suprême. Pour y parvenir, le gouvernement suivit deux lignes : la première consistait à prendre des mesures administratives et idéologiques, l’Église et la presse devaient soutenir l’appareil policier de l’État ; la seconde ligne ouvrait la voie à de nouvelles lois.

L’affirmation de la lutte contre-révolutionnaire s’appuya sur la loi « Situation sur le renforcement exceptionnel de la sécurité ». Cette dernière autorisait les pouvoirs locaux à perquisitionner les biens des personnes privées et des organisations, et d’arrêter leurs membres. Les prisons furent surchargées ; les condamnations à mort et les exécutions, quotidiennes. Cette situation a été particulièrement bien décrite par Léon Tolstoï dans son roman Résurrection (1899). De nombreuses organisations paysannes, étudiantes, de l’intelligentsia démocratique furent dissoutes. Des syndicats furent fermés et l’édition de nombreux journaux démocratiques et revues fut interdite. Le recueil Jalons (Vekhi, 1909) traduit bien les conséquences de ces mesures. Les auteurs y défendent l’inutilité, la nuisibilité des actes terroristes et remercient « le pouvoir qui par ses épées nous [les libéraux] protège de la fureur populaire ». L’Église de son côté appelait les chrétiens à la tranquillité et à la coopération avec le gouvernement. Les députés des organisations d’extrême droite, les černosotency, allèrent encore plus loin en proposant la mort pour tous les révolutionnaires qui perturbaient l’activité de la Douma.

La possibilité de louvoyer et de jouer avec les différentes forces politiques fut garantie au gouvernement par la loi électorale du 3 juin 1907. Elle changea les règles des élections à la Douma. Selon cette loi, 1 voix de propriétaire foncier valait 4 voix de la haute bourgeoisie, 68 voix des petits propriétaires des villes, 260 voix de paysans et 543 voix des ouvriers. Ouvriers et paysans perdirent la moitié de leurs votants. Le gouvernement se persuada qu’il ne fallait pas chercher à satisfaire l’attachement à la monarchie des paysans qui éprouvaient trop de haine envers les propriétaires fonciers. Le corps électoral fut réduit à 8 millions d’habitants de l’Oural, de la Sibérie et d’Asie centrale. Le nombre des députés des régions nationalistes (Caucase, Pologne) fut divisé par trois. Les élections à la troisième Douma ne furent ni générales ni sociales ni égalitaires, mais ce furent des élections à multiples degrés et indirectes. Elles conduisirent à la mise en scène de la terreur et de la répression policière.

La troisième Douma, novembre 1907-juin 1912

La représentation dans cette Douma était de 32 % de députés de droite, 33 % d’octobristes représentant le centre, 12 % de KD, 3 % de travailleurs, 4,2 % de sociaux-démocrates et 6 % de partis nationalistes qui occupaient le flanc « gauche ». Aucun des groupes n’avait une majorité. Les votes dépendaient du « rapprochement » au « centre ». À droite, on trouvait une majorité d’octobristes pour soutenir le gouvernement. À gauche, les KD formaient aussi une majorité prête aux réformes démocratiques et libérales. C’est cette maïeutique parlementaire qu’utilisa Piotr Stolypine en jouant entre les droites et les KD, tantôt pour renforcer la répression tantôt pour promouvoir des réformes.

Trois questions principales étaient alors posées au gouvernement : la question ouvrière, la question nationale et la question agraire. La Douma examina pendant cinq ans quatre projets de loi : sur la durée de la journée de travail, sur les assurances et les retraites pour les ouvriers. En 1912 fut adoptée la loi sur l’assurance d’État pour les cas malheureux et pour la maladie, mais cette loi ne protégeait que 15 % des ouvriers. Elle montrait toutefois la sollicitude du gouvernement envers le monde du travail.

La politique nationale se développait sous le slogan « La Russie pour les Russes », ce qui se traduisait par une active politique de russification. Pourtant le gouvernement ne trouva pas de soutien auprès de la majorité de la bourgeoisie. Les organisations d’extrême droite (černosotency) suscitèrent des dissensions et agitèrent l’antisémitisme.

La réforme agraire de Piotr Stolypine

Elle fut au cœur de l’action gouvernementale. La lutte des paysans força le gouvernement à renoncer au paiement du rachat des terres (novembre 1905), pour moitié en 1906, totalement en 1907, mais ce n’était pas assez ; les paysans exigeaient la terre. Le gouvernement fut obligé de revenir à l’idée de créer une terre communale puis de la distribuer aux paysans. Cela avait déjà été proposé en 1902, mais le gouvernement avait renoncé à son application. Stolypine fait droit à cette réforme qui dès lors porte son nom.

La réforme se réalisa ainsi : l’oukase du 9 novembre 1906 permit aux paysans de sortir de la communauté rurale et la loi du 14 juin 1910 rendit la sortie obligatoire. Les paysans purent exiger la réunion des parcelles de terre partagée en une parcelle unique sur laquelle ils pouvaient s’installer dans une ferme séparée. À partir des terres de la Couronne et impériales on constitua un fonds ; pour l’achat de ces terres une banque paysanne accordait des prêts. Escomptant « une faim de terres » dans le centre de la Russie, le gouvernement encouragea l’émigration des paysans au-delà de l’Oural. À ceux qui acceptaient d’émigrer, on accordait des prêts pour la mise en valeur de nouvelles terres ; en outre, le gouvernement créait des dépôts de machines agricoles sous tutelle de la Couronne, garantissait des consultations d’agronomes et assurait l’aide médicale et de vétérinaires.

Le but de la réforme était certes de protéger les propriétaires fonciers mais, en même temps, d’augmenter la part de la bourgeoisie dans l’économie rurale pour surmonter la mentalité communale et insuffler chez chaque paysan un sentiment de propriétaire, maître de sa terre. Bien sûr, il s’agissait aussi d’atténuer les tensions sociales dans les campagnes et de créer ainsi un puissant soutien social au gouvernement, en vue de développer une bourgeoisie rurale. La réforme agraire favorisa le développement de l’économie du pays. Il en résulta une augmentation des moyens financiers de la population rurale, augmentation liée également à une série de bonnes récoltes.

Toutefois, la réforme agraire n’atteignit pas tout à fait l’objectif politique que lui assignait le gouvernement. Il n’y eut que 25 à 30 % des paysans qui sortirent des communautés rurales. Les paysans étaient fortement marqués par leur psychologie collective et restaient très attachés à la tradition de la commune rurale. La création d’une ferme n’attira que 10 % des paysans, parmi lesquels une majorité de koulaks plutôt que les paysans pauvres de la commune rurale. Les koulaks achetèrent des terres aux propriétaires fonciers et en firent des propriétés rentables. Les paysans pauvres partirent le plus souvent en ville ou devinrent ouvriers agricoles. 20 % des paysans qui avaient reçu des prêts de la banque rurale furent ruinés ; près de 16 % des paysans émigrés ne parvinrent pas à mettre en valeur une nouvelle terre et revinrent dans les régions centrales du pays où ils grossirent le prolétariat rural. La réforme accéléra la division sociale entre une bourgeoisie rurale aisée et un prolétariat encore plus pauvre. Le gouvernement n’obtint pas le soutien qu’il espérait car il n’avait pas satisfait la demande et les besoins des paysans en terres.

L’exacerbation de la crise politique et sociale, 1910-1914

À partir de 1910, la Russie connut une nouvelle crise sociale et politique. Les droites et les černosotency étaient très mécontents du zèle réformateur du gouvernement. Les propriétaires fonciers qui n’avaient pas su rentabiliser leurs terres exigeaient du gouvernement de nouvelles exemptions et des prêts. La bourgeoisie insistait sur la révision du système d’impôt car elle voyait dans les usines de la Couronne qui ne payaient pas d’impôt des concurrents privilégiés. Quant à l’intelligentsia, elle était choquée par la « destruction » de l’université de Moscou où étaient formés les meilleurs professeurs. Les paysans exigeaient un nouveau partage des terres, la liquidation de la propriété foncière des possédants. Les ouvriers reprenaient la lutte par des grèves. Aux frontières, les luttes nationales recommençaient. Tout cela témoignait de la décomposition du « système du 3 Juin ».

À la fin 1912, il y eut les élections à la quatrième Douma d’État. Ces dernières n’apportèrent pas de changement ; deux majorités étaient toujours possibles : droites et octobristes ou octobristes et KD. La nouveauté fut l’apparition d’un nouveau parti libéral progressiste dont les leaders étaient Aleksandr Ivanovitch Konovalov (1875-1949), Pavel Rjabouchinski (1871-1924), Sergueï Tretiakov, etc. Leur programme était centré sur la monarchie constitutionnelle, l’élargissement des droits de la Douma et la responsabilité des ministres devant elle. Les progressistes occupaient une place entre les KD et les octobristes, espérant consolider le bloc des libéraux.

La décision d’entrée en guerre en 1914 rencontra en Russie un grand soutien : presque tous les partis, à l’exception des bolcheviks, soutinrent le gouvernement. Toutefois, les défaites sur le front, l’aggravation de la situation matérielle des ouvriers, les grèves, l’incapacité du gouvernement à stabiliser la situation dans le pays, tout cela permit le renouveau de l’opposition.

En 1915, une partie des députés de la Douma et du Conseil d’État forma un Bloc progressiste dans lequel entrèrent aussi des octobristes, des progressistes, des KD, des représentants des partis nationalistes. Ils exigèrent de former le gouvernement, car ils possédaient la confiance du peuple et de la Douma. La situation s’aggrava encore du fait de la perte d’autorité du pouvoir souverain touché par l’influence de Grigori Raspoutine (1869-1916) sur l’empereur et sa femme. Connu sous le surnom de « Prophète de Sibérie » ou de « Saint Starets », il bénéficiait de l’appui de la haute aristocratie qui lui permettait de satisfaire ses « besoins » en femmes et en alcool ! Sa présence auprès de la famille impériale jeta le discrédit sur celle-ci. Les monarchistes considéraient que cet aventuriste discréditait la dynastie des Romanov. Le meurtre de Raspoutine le 30 décembre 1916 par Puriskevič (1870-1920), le prince Félix Youssoupov (1887-1967) et le grand-prince Dimitri Pavlovitch (1891-1942) n’arrêta pas la crise. L’empereur avait perdu la confiance du peuple ; parmi les députés de la Douma, l’idée se développa de fomenter une révolution de palais pour renverser l’empereur et installer un gouvernement responsable devant la Douma. La révolution bouleversa leurs plans et personne ne put sauver la monarchie.

La guerre russo-japonaise, 1904-190517

La Russie jouissait d’une reconnaissance certaine à la fin du XIXe siècle. Les élections à la Douma suscitèrent des prises de position contradictoires. Nicolas II et son entourage manifestèrent une inconséquence dans la gestion des alliances de politique extérieure. Une partie de la classe dirigeante, notamment Sergueï Witte (1849-1915) et Piotr Stolypine (1862-1911), comprenait parfaitement le danger des conflits militaires pour la modernisation intérieure du pays. Pour cette raison, ils insistaient pour privilégier des démarches pacifiques : ainsi, la Russie prit les initiatives dans les questions de désarmement, de guerre et de paix, comme à la conférence de La Haye (1899). Une autre partie des cercles gouvernementaux soutenait au contraire des positions expansionnistes dans des régions lointaines. On retrouvait dans ce groupe le secrétaire d’État du Comité pour l’expansion en Extrême-Orient, Bezobrazov (1855-1931) et les ministres des Affaires étrangères Izvolskij (1856-1919) et Sazonov (1860-1927).

Les causes de la guerre

À la fin du XIXe siècle, l’Extrême-Orient était un lieu d’affrontement des intérêts de toutes les grandes puissances ; la faible et arriérée Chine subissait les agressions impérialistes de nombreux États : l’Angleterre, la France, l’Allemagne se dotaient de « zones d’influence ». Les États-Unis proclamaient la doctrine des « portes ouvertes et des possibilités égales » qui, en pratique, aboutit à l’exploitation économique de la Chine. Le Japon jeta son dévolu sur la Corée, Taiwan et les îles Pescadores. Le Japon aspirait à jouer un rôle majeur dans les régions de l’océan Pacifique, sous le slogan « la Grande Asie » et était prêt à envahir la Mandchourie, province du nord-est de la Chine. La présence du Japon à proximité de la frontière russe menaçait la sécurité des provinces orientales de la Russie.

La Russie, comme les autres pays, aspirait à se doter d’une zone d’influence en Extrême-Orient. En 1895 avait été fondée la banque russo-chinoise ; en 1896, la Russie et la Chine avaient conclu une alliance défensive contre le Japon et avaient commencé la construction du chemin de fer sino-oriental (KVZD). En 1898, la Russie avait reçu en location une partie de la presqu’île de Laodong avec le port de Port-Arthur. La présence militaire maritime russe dans la baie de Tsin Huan Tao lui permit de développer une politique active tant en Chine que dans la péninsule coréenne. En 1900, l’armée russe fut envoyée en Mandchourie. Le Japon et l’Angleterre conclurent une alliance en 1902. Les conférences entre la Russie et le Japon en 1903 sur la Mandchourie et la Corée échouèrent. En 1904 éclata la guerre russo-japonaise. Dans l’esprit des milieux gouvernementaux et militaires russes, cette guerre devait détourner les masses populaires de leurs actions antigouvernementales.

Les forces en présence

La Russie disposait d’un énorme potentiel militaire et espérait une guerre courte. Toutefois, ses ressources militaires en Extrême-Orient étaient sensiblement plus faibles que ne l’étaient celles des Japonais. Le ravitaillement des troupes russes en guerre fut notablement insuffisant surtout à cause de l’éloignement des théâtres d’opérations et de la faible possibilité offerte par le transsibérien. La flotte militaire russe d’Extrême-Orient était quantitativement et qualitativement très inférieure à celle du Japon. En outre, les ressources stratégiques étaient largement creusées par les malversations des fonctionnaires militaires. Quant aux finances impériales, elles étaient catastrophiques à cause de la crise économique et de la stagnation de la production industrielle. Enfin, la Russie était diplomatiquement isolée, notamment parce que la France, son alliée, s’était déclarée neutre tandis que la Grande-Bretagne et les USA, hostiles au renforcement de la Russie en Extrême-Orient, aidèrent activement le Japon. Ce dernier, au début du XXe siècle, disposait d’une puissante industrie militaire qui lui avait permis de moderniser et de rééquiper son armée ainsi que de construire une flotte militaire moderne.

Les opérations

Utilisant la supériorité de ses forces et jouant sur l’effet de surprise, dans la nuit du 27 janvier/9 février 1904, sans déclaration de guerre, la flotte japonaise canonna l’escadre russe dans la baie de Port-Arthur. Trois bateaux russes furent endommagés. Le matin du 27 janvier, dans le port coréen de Chemulpo, une escadre japonaise composée de six croiseurs et huit poseurs de mines attaquèrent deux bateaux russes, le croiseur Varjag et la canonnière Koreec. Dans un combat inégal de moins d’une heure, les marins russes montrèrent certes un valeureux courage : sur les deux navires russes, l’armement était quatre fois inférieur à celui des navires japonais, malgré cela, ils firent de sérieux dégâts aux navires japonais, dont un croiseur fut coulé. Un violent incendie, des trous, un gouvernail avarié, empêchèrent le Varjag de parvenir à Port-Arthur. Les marins russes furent recueillis par des navires américains, anglais et français. Le Koreec fut détruit et le Varjag coulé pour ne pas servir à l’ennemi. Ce fut la première défaite de l’escadre russe de l’océan Pacifique.

En février-avril 1904, les armées japonaises débarquèrent sur la presqu’île de Laodong et au sud de la Mandchourie ; après une série d’opérations victorieuses et tirant profit des erreurs du général russe Kuropatkin (1848-1925), en mai 1904, les Japonais encerclèrent Port-Arthur et l’isolèrent des forces russes. Néanmoins, l’amiral Makarov (1849-1904), commandant de la flotte du Pacifique, se préparait à défendre Port-Arthur. Le 31 mars, il fit sortir son escadre à l’extérieur de la rade pour engager le combat et attirer les bateaux japonais sous le feu des batteries côtières. Malheureusement, dès le début du combat, son bateau amiral le Petropavlosk sauta sur une mine et coula en quelques minutes. Ainsi disparut tout l’état-major, dont l’amiral Makarov et l’artiste peintre des batailles Verechtchaguine (1842-1904), auteur du célèbre et terrible tableau L’Apothéose de la guerre (1871), « consacré à tous les conquérants du passé, du présent et du futur ». Après ce désastre, en lequel certains voyaient l’annonce de la fin de l’empire, l’amiral Alexeïev (1843-1917) passa à la défensive et renonça à toute sortie en mer. Durant l’été, l’armée japonaise mena des opérations en deux directions contre la forteresse de Port-Arthur et contre les principales forces de l’armée russe. Le premier assaut de Port-Arthur en août 1904 échoua ; la forteresse résista à six assauts avant de se rendre en décembre 1904, reddition attribuée à la trahison du commandant le général Stoessel (1848-1915). Les Japonais célébrèrent la prise de Port-Arthur par une célèbre chanson militaire dite « chanson de Shuishiying ». En août 1904, il y eut sous Ljaoljan en Mandchourie un affrontement qui n’apporta pas de décision pas plus que la contre-attaque russe sur la rivière Sakha en septembre 1904. En 1905, la Russie subit deux lourdes défaites, pour l’infanterie à Moukden (20 février-10 mars 1905) et sur mer près de l’île de Tsushima (27-28 mai 1905), où la deuxième escadre russe commandée par l’amiral Rožestvenskij (1848-1909) passée de la Baltique à l’océan Pacifique fut détruite par la flotte japonaise commandée par l’amiral Togo (1848-1934) surnommé le « Nelson de l’Orient », conseillé par l’ingénieur naval français Louis-Émile Bertin (1840-1924), le créateur de la marine de guerre japonaise. En juillet 1905, les Japonais s’emparèrent de l’île de Sakhaline.

La Russie fut alors contrainte d’engager des négociations de paix, d’autant que la révolution se répandait dans le pays. Le soutien patriotique de la population au début de la guerre s’était rapidement transformé en agitation antimilitariste. Le Japon aussi aspirait à la paix car ses forces étaient épuisées. Les USA proposèrent leur médiation pour engager les entretiens.

Le traité de paix de Portsmouth, 5 septembre 1905

Ce traité, entièrement rédigé en langue française, fut signé à Portsmouth aux États-Unis. En dépit des efforts de Witte, chef de la délégation russe, les conditions pour la Russie furent perçues comme particulièrement humiliantes, car on ne s’attendait pas à une telle défaite. Seule la demande du Japon pour recevoir une indemnité de guerre fut refusée. La Russie reconnaissait la Corée comme sphère d’influence japonaise, transférait au Japon le droit de louer la presqu’île Laodong avec Port-Arthur et la partie méridionale de l’île de Sakhaline. L’influence de la Russie dans l’Extrême-Orient fut totalement anéantie. En outre, cette guerre provoqua de lourdes pertes humaines et coûta des sommes énormes, ce qui affaiblit la Russie aux prises avec une forte pression interne pour enfin mettre un terme à l’autocratie et créer une monarchie parlementaire.

Formation de la Triple Entente, la Russie dans les Balkans18

La Triple Entente

En réponse à l’expansion germanique dans de nouvelles régions du monde, la Grande-Bretagne changea sa politique des « mains libres », c’est-à-dire le refus des unions internationales, politique qu’elle avait longtemps défendue, pour se rapprocher de la France. En 1904, la France et la Grande-Bretagne, soucieuses de régulariser les questions litigieuses en Afrique, signèrent une série d’accords connue sous le nom d’« Entente cordiale » qui fut la base de leur coopération militaire et politique. En 1907, la Russie et la Grande-Bretagne signèrent un accord pour fixer leurs zones d’influence en Iran, Afghanistan et Tibet. L’esprit international de ce document allait au-delà d’une simple régularisation des litiges territoriaux en Asie centrale. Aussi l’« Entente cordiale » entre la France et l’Angleterre devint-elle un accord russo-franco-anglais, sous le nom de Triple Entente, officiellement entériné seulement au début de la guerre. L’Europe était divisée en deux blocs ennemis : la Triplice et la Triple Entente.

Les crises balkaniques, 1908-191319

En 1908-1909 éclata la crise bosniaque. L’Autriche-Hongrie, avec le soutien allemand, s’appuyant sur le relâchement de l’Empire ottoman, appelé « révolution turque », laquelle soutenait les mouvements de libération dans les Balkans, en 1908, décida d’annexer la Bosnie-Herzégovine. La Russie sous la pression de l’Allemagne fut contrainte de reconnaître l’annexion autrichienne car elle n’avait pas les moyens militaires de s’y opposer. L’annexion de la Bosnie-Herzégovine provoqua la réunion des peuples balkaniques et leurs soulèvements pour acquérir leur liberté nationale. La Bulgarie proclama son indépendance. En 1912, sous la médiation de la Russie, la Bulgarie et la Serbie, peu après rejointes par la Grèce, conclurent une alliance défensive contre l’Autriche-Hongrie et la Turquie. Dans la guerre qui commençait contre la Turquie, les peuples grecs et slaves étaient proches de la victoire : l’Empire ottoman perdait de facto toute la partie européenne de son territoire, ne conservant qu’une étroite bande de terre protégeant sa capitale Constantinople (Istanbul). Seulement, en 1913, les États balkaniques, Bulgarie, Serbie et Grèce, entrèrent en conflit pour des questions territoriales, litiges que les diplomates autrichiens et allemands utilisèrent. La Russie ne pouvait accepter la désintégration de l’Union balkanique et la guerre entre les anciens alliés. La conférence de la paix à Bucarest qui mit fin à la guerre balkanique, non seulement ne résolut pas les antagonismes mais au contraire les exacerba. Dans ce contexte, l’Allemagne commençait à se rapprocher et à soutenir la Bulgarie tandis que la Russie soutenait la Serbie. Les Balkans étaient bien devenus « la poudrière de l’Europe ».

La Russie dans la Première Guerre mondiale20

Trente-huit États participèrent à cette tragédie, soit une population de 1,5 milliard d’hommes. Les principaux adversaires étaient d’un côté la France, la Grande-Bretagne, la Russie, la Serbie, le Japon et plus tard, l’Italie, la Roumanie et les États-Unis, de l’autre côté, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Turquie, la Bulgarie. Cette guerre fut mortifère : 9,5 millions d’hommes furent tués, 20 millions de blessés dont 3,5 millions d’infirmes. Les conséquences politiques et économiques furent énormes : disparition de trois empires remplacés par des républiques aux prises avec une situation économique catastrophique et surtout, apparition d’un État révolutionnaire sur la base de la dictature du prolétariat, à visée internationale, l’URSS (23 janvier 1918) qui remplaça l’éphémère République russe (14 septembre- 8 novembre 1917).

Les causes de la guerre

La Première Guerre mondiale exacerba les antagonismes entre les pays de la Triplice et ceux de l’Entente. Les plus importants étaient l’antagonisme anglo-germanique. L’Allemagne avait renforcé sa position en Afrique et au Proche-Orient, rêvait d’enlever ses colonies à la Grande-Bretagne et contestait sa suprématie maritime en développant une puissante flotte de guerre. L’opposition avec la France portait sur les provinces d’Alsace-Lorraine enlevées à la France après la guerre de 1870-1871. En outre, l’Allemagne revendiquait des colonies françaises en Afrique. Toutefois, les principales tensions des États européens se manifestaient surtout dans les Balkans et le Proche-Orient. Les Allemands y essayaient d’élargir leurs sphères d’influence. Il faut aussi souligner combien l’Allemagne se sentait menacée par la croissance économique de l’Empire russe, en lequel elle voyait une redoutable menace qu’il fallait détruire au plus vite21. Cette logique est à l’origine des plans Schlieffen. Enfin, leur alliée, l’Autriche-Hongrie, s’apprêtait à envahir la Serbie après l’annexion de la Bosnie-Herzégovine. La Russie, quant à elle, s’efforçait de maintenir ses positions politiques dans les Balkans, et rêvait de prendre les Détroits et Constantinople.

La situation de l’armée russe22

En 1914, la Russie n’était pas prête à la guerre. La réforme militaire commencée après les défaites de la guerre russo-japonaise n’était pas achevée. Le programme de construction d’une nouvelle flotte militaire se déroulait très lentement faute de moyens financiers. Au début de la guerre, après de brèves tentatives de renforcer les chemins de fer, l’armée russe éprouva de grandes difficultés pour apporter sur les fronts renforts et munitions. L’artillerie allemande était sensiblement supérieure à la russe ; l’armée russe ne disposait pas d’armements modernes comme le fusil automatique ; en revanche, elle disposait d’une importante cavalerie peu utile dans les combats. Le haut commandement était peu qualifié et la doctrine militaire vieillie. Il en résulta, tout au long de la guerre, de nombreux changements de commandants en chef, révélateurs de cette crise de la doctrine militaire : ce fut d’abord le grand-prince Nicolas Nikolaïevitch, commandant en chef, puis le général Januškevič et le ministre de la Guerre Sumkhomlinov. Enfin, Nicolas II prit lui-même le commandement en chef alors qu’il n’avait pas reçu une véritable formation militaire. Son incapacité à gérer la guerre décourageait les commandants du front et de l’armée.

Le déclenchement des hostilités

En juin 1914, dans la ville bosniaque de Sarajevo, un membre de l’organisation secrète serbe « La Main noire », l’étudiant Gavrilo Princip (1894-1918) assassine l’archiduc d’Autriche, héritier du trône, François-Ferdinand (1863-1914). Cet assassinat sert de prétexte pour engager le conflit. En juillet 1914, après consultation de l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie envoie un ultimatum à la Serbie. Bien qu’ayant accédé à toutes les exigences, sauf celle de la police autrichienne de mener elle-même l’enquête en Serbie, au prix d’une grande humiliation, le 28 juillet 1914 l’Autriche-Hongrie déclare la guerre à la Serbie. En réponse, la Russie, garante de l’indépendance de la Serbie, commence sa mobilisation générale. L’Allemagne exige par un ultimatum d’arrêter cette mobilisation. Le 1er août, l’Allemagne déclare la guerre à la Russie. La France, alliée de la Russie, entre en guerre le 3 août, l’Angleterre, le 4 août, enfin le 6 août est notifié l’état de guerre entre la Russie et l’Autriche-Hongrie.

Déroulement des opérations

En Europe, il y eut deux fronts : le front occidental (France, Belgique) et le front oriental (Russie). Ce dernier s’étendait au nord-ouest (Prusse-Orientale, régions baltes et Pologne) et au sud-ouest (Ukraine occidentale, Transcarpathie aux frontières de la Russie avec l’Autriche-Hongrie). L’Allemagne avait projeté de détruire la France par une campagne éclair pour se retourner avec toutes ses forces contre son principal ennemi, la Russie, afin d’éviter une guerre sur deux fronts. Seulement, la Russie, répondant rapidement à l’appel de ses allés, fit sauter le plan stratégique de l’état-major allemand. L’activité stratégique sur le front de l’Est se sépara en quatre campagnes.

En 1914, les premières actions militaires sur le front oriental furent l’attaque de la Russie en Prusse-Orientale et en Galicie. L’armée allemande, sous la conduite du général von François, refusant d’exécuter l’ordre du général von Prittwitz, d’éviter le combat et de se retirer – « Le général von François se retirera lorsqu’il aura vaincu les Russes » – repousse l’armée russe du général von Rennenkampf dont l’objectif était la prise de Königsberg, lors de la bataille de Stallupönen (17 août 1914). Fier de cette victoire, François lance une grande offensive allemande qui s’achève par un désastre allemand, lors de la bataille de Gumbinnen (20 août 1914). Prittwitz ordonne le repli de l’armée allemande sur la Vistule, abandonne toute la Prusse-Orientale aux Russes. Cette défaite allemande est perçue comme un véritable coup de tonnerre à Berlin. Moltke, chef d’état-major général, limoge Prittwitz et François, remplacés par Paul von Hindenburg et Erich Lüdendorff et il ordonne le transfert immédiat de deux corps d’armée du front français sur le front de Prusse-Orientale. Paul von Hindenburg contre-attaque et remporte la bataille de Tannenberg (23 août 1914) sur l’armée russe du général Samsonov. C’est la plus grande victoire allemande de la Grande Guerre sur le front oriental ; en revanche, le transfert en Prusse de deux corps d’armée complets a permis à l’armée française, sous le commandement de Joffre et de Galliéni, et au corps expéditionnaire anglais de remporter la première bataille de la Marne (5-6 septembre 1914) qui sauve Paris et stoppe l’offensive allemande. C’est l’échec du plan Schlieffen.

Sur le front sud-ouest, l’armée russe bat l’armée austro-hongroise et occupe toute la Galicie. L’Allemagne sauve alors l’Autriche-Hongrie d’une défaite définitive en renforçant ses troupes en Pologne, obligeant les Russes à passer à la défensive. La campagne de 1914 n’apporte pas de décisions définitives pour l’un ou l’autre des camps en présence.

En 1915, le front occidental se stabilise et commence la guerre de position. Les champs de l’Europe s’entrelacent de tranchées et de fils de fer barbelés. L’Allemagne concentre ses forces à l’est pour détruire la Russie : « Il est absolument nécessaire d’en venir à une paix séparée avec la Russie », écrit le kronprinz Frédéric-Guillaume le 6 février 1915 au grand-duc de Hesse, frère de la tsarine. Les six campagnes de 1915, déclenchées par le général von Falkenhayn, aboutissent à de lourdes défaites de l’armée russe :

– La première, l’offensive des Carpates (décembre 1914-avril 1915), est un véritable carnage : la Russie perd alors 1,2 million d’hommes, tués, blessés ou faits prisonniers.

– La seconde, la bataille de Bolimov, sous Varsovie (31 janvier-6 février 1915) : malgré des bombardements massifs d’obus de gaz toxique au bromure de xylyle, la contre-attaque russe repousse l’offensive allemande au prix exorbitant de 40 000 tués et blessés.

– La troisième, la bataille d’hiver des lacs Mazures (7-25 février 1915) : autour d’Angustow, les troupes allemandes parviennent à encercler les Russes. Toutefois, sept des onze divisions parviennent à échapper à l’encerclement, mais 100 000 soldats sont faits prisonniers. Pour Hindenburg et Ludendorf, c’est un échec partiel. Les Russes parviennent à former une nouvelle ligne de défense, mais la Prusse-Orientale est libérée, ce qui donna lieu à de grandes festivités !

– La quatrième, l’offensive Gorlice-Tarnow (1er mai-22 juin 1915) : les deux états-majors allemand et autrichien planifient une offensive de rupture sur le point faible du front russe, la région de Gorlice-Tarnow. Trois cent cinquante mille hommes sous les ordres du général von Mackensen partent à l’assaut de 200 000 Russes. Après trois jours de combats acharnés, le front russe est définitivement percé et l’armée russe repoussée à plus de 100 km ; la Galicie, les régions frontalières de la Baltique sont à la portée des armées des empires centraux.

– La cinquième : la Grande Retraite (10 juillet-10 septembre 1915). Le 22 juillet, les armées des empires centraux franchissent la Vistule au sud de Varsovie. Les Russes se replient et le 20 août, la Pologne est perdue pour les Russes ; le 25 août, l’armée allemande entre à Brest-Litovsk ; plus au nord, l’armée d’Hindenburg envahit les pays baltes ; Vilnius tombe le 19 septembre mais les Allemands échouent devant Riga. L’offensive allemande est trop rapide et manque d’hommes et de matériels. Elle est stoppée dans la région de Minsk par l’armée russe du général Smirnov. Le 2 octobre, le front se stabilise mais l’armée russe a reculé de 400 km. En Galicie et en Ukraine, les troupes austro-hongroises lancent, en août 1915, une offensive de grande envergure. Les Russes sont repoussés sur la rivière Siret. Les Austro-Hongrois occupent Lutsk (31 août) et Dubno (8 septembre), mais échouent devant Ternopol.

– La sixième : la bataille de Ternopol (6-19 septembre 1915).

La terrible retraite de l’armée russe provoque à Petrograd une véritable consternation. Nicolas II en rend en partie responsable son chef d’état-major, le grand-prince Nicolas Nikolaïevitch, qui est limogé. L’empereur en personne prend en main la conduite des affaires militaires et ordonne aussitôt une contre-offensive qui reprend Dubno mais rapidement le front se stabilise.

Le bilan des combats de l’année 1915 sur le front oriental

Les succès remportés par les empires centraux en 1915 conduisent la Bulgarie à entrer en guerre à leurs côtés le 14 octobre 1915. Pourtant la fin de l’année 1915 n’a pas permis aux empires centraux d’amener Nicolas II à abandonner ses alliés de l’Entente ; à trois reprises en juin, juillet et août 1915, Nicolas II repousse les propositions de paix allemande que Berlin lui offrait. Aussi, en décembre 1915, Berlin décide-t-il de « faire exploser la coalition de l’Entente » et de jouer avec Lénine la carte de la révolution bolchevique en Russie. Berlin est parfaitement conscient que le slogan diffusé par la conférence socialiste internationale de Zimmermann en Suisse « Une paix sans annexion ni contribution » reçoit un grand écho chez les ouvriers de Petrograd représentés à ce congrès par Lénine, Trotski et Rakovski.

L’année 1915 est véritablement catastrophique pour la Russie : la Pologne, la Courlande, la Lettonie et la Biélorussie sont totalement ou partiellement occupées par les Allemands. Six millions de Russes habitant ces pays doivent se réfugier en Russie. De plus, dans les régions conquises et occupées, les Allemands sont souvent accueillis avec sympathie : ainsi les 4 millions de juifs polonais, persécutés par le tsarisme, espèrent pouvoir vivre leurs traditions et leur foi ; en Ukraine, les Allemands flattent avec habileté leurs aspirations à l’indépendance. L’occupation allemande fait ressortir les tensions intestines qui déstabilisaient l’Empire russe.

L’armée russe en cette année 1915 est littéralement saignée avec 1 million de morts, 900 000 prisonniers et plus de 2 millions de blessés, soit près de la moitié des effectifs combattant au début du conflit. Désormais, l’empereur n’a plus de réserves militaires ; il est contraint d’envoyer au combat des troupes jeunes, mal formées et souvent très politisées, ce qui limite fortement leurs capacités de combat.

Toutefois, il faut souligner que les alliés de l’Entente ont lancé des campagnes, souvent coûteuses en hommes, sur le front de l’Ouest afin de soulager l’allié russe malmené par la formidable poussée militaire des Puissances centrales. Ainsi, Joffre déclenche les batailles d’Artois, de juin à novembre 1915 et de Champagne, du 25 septembre au 6 octobre 1915. En outre, les Alliés décident de mieux coordonner leurs actions lors de la conférence de Chantilly23 (6-8 décembre 1915).

En 1916, l’Allemagne décide de porter son principal effort contre la France. C’est l’année des grandes batailles : Verdun et la Somme. Le 21 février 1916, le général von Falkenhayn lance un terrible assaut sur Verdun qui ne s’achève que le 19 décembre 1916, laissant sur le front 700 000 morts ou disparus, dont 362 000 Français et 336 000 Allemands. Le 1er juillet 1916, Joffre initie la bataille de la Somme qui se termine le 18 novembre 1916. C’est la première offensive franco-anglaise de la Grande Guerre et une des plus meurtrières avec un peu plus de 1 million de victimes dont 442 000 morts ou disparus. Pour la première fois, cette offensive a été menée en utilisant des chars d’assaut et filmée à des fins de propagande. Pour soulager le front occidental, soumis à la forte pression allemande, et conformément aux accords de Chantilly, la Russie lance à l’est l’offensive Broussilov (4 juin-18 septembre 1916) qui perce le front sur des centaines de kilomètres et détruit l’armée austro-hongroise. De nouveau, pour sauver l’armée austro-hongroise en déroute24, l’Allemagne est contrainte de transférer une partie de ses troupes du front occidental sur le front oriental, ce qui facilita la résistance française puis la victoire à Verdun25. Sur le front du Caucase, formé en 1915 contre la Turquie, alliée de l’Allemagne, l’armée russe sous le commandement de Judenič (1862-1933) mène en 1916 une série d’attaques victorieuses et occupe Trébizonde et Erzerum. L’armée russe bénéficie d’un large soutien de la population locale majoritairement arménienne, ce qui servit de prétexte au « génocide arménien ». L’offensive Broussilov amène la Roumanie à entrer en guerre en août 1916 contre les Puissances centrales ; toutefois, la Roumanie subit de lourdes défaites en fin 1916 : 75 % du pays sont occupés par les Puissances centrales. Cependant, il est à souligner que ces dernières perdent au même moment l’initiative stratégique.

La révolution de 1917 n’a pas entraîné la sortie de la Russie de la guerre. Le gouvernement provisoire a déclaré sa fidélité à ses engagements militaires aux côtés des Alliés, malgré deux défaites militaires en juin 1917 en Galicie et l’autre en Biélorussie. Profitant de l’effondrement du front de l’Est, après l’échec de l’offensive Kerenski26 en juillet 1917, les armées allemandes occupent alors Riga en septembre, et l’archipel des Moondzounskij en Baltique. L’armée russe était complètement démoralisée. La révolution de février 1917, puis l’abdication de Nicolas II le 2 mars 1917, enfin la promulgation le même jour par le gouvernement provisoire, du Prikaz no 127 qui remettait entre les mains de soviets, de marins et de soldats la direction de l’armée, reconnaissait aux soldats tous les droits civils et politiques et abolissait le salut aux officiers, tous ces événements provoquèrent le démantèlement de l’armée russe, une vague importante de désertion et, en France même, la mutinerie du camp de La Courtine28 (17-19 septembre) qui fut écrasée par l’armée française sous les ordres du général Brezet. Une partie du corps expéditionnaire russe en France fut alors rapatriée en Russie, une autre envoyée en Algérie et soumise aux travaux forcés ! Dès le 20 septembre 1917, le camp de La Courtine accueillait les premiers détachements américains !

En Russie, tout le pays demandait d’arrêter rapidement la guerre. Dans ce contexte, les bolcheviks, arrivés au pouvoir à l’occasion de la révolution d’Octobre, annoncèrent le décret sur la paix et le début des négociations avec l’Allemagne. La Russie soviétique sortit de la guerre en mars 1918 par le traité de Brest-Litovsk29. Sur le front occidental, les activités militaires s’arrêtèrent après la trêve de Compiègne, le 11 novembre 1918. L’Allemagne et ses alliés supportèrent la défaite qui fut mise en forme par le traité de Versailles30 en 1919 à la signature duquel la Russie soviétique ne participa pas.

La vie culturelle au tournant des deux siècles

Les transformations de la situation économique et politique après l’abolition du servage (1861) ont créé de nouvelles conditions pour le développement culturel. La modernisation capitaliste a stimulé les progrès scientifique et technique, et a augmenté les besoins des gens les plus cultivés : administrateurs, juristes, enseignants, ingénieurs et spécialistes scientifiques et techniques. L’animation de la vie sociale et politique et le développement de l’idée de lutte ont eu une influence considérable sur le développement de la culture. Une nouvelle couche sociale s’est formée : l’intelligentsia russe pour laquelle se développait non seulement une attirance pour le travail intellectuel, mais aussi une spiritualité particulière, une préoccupation marquée au service du pays, aux aspirations d’une société de service et aux besoins du peuple.

Le budget de l’État était réparti en deux lignes : la première ligne était dévolue à la satisfaction des besoins sociologiques de l’État. Près de 10 % du budget de l’État étaient dépensés pour les besoins culturels, l’aide médicale et l’assistance sociale. La deuxième ligne était affectée à la formation d’une conscience publique dans l’esprit de la théorie restaurée de « la patrimonialité officielle » et de la suspension de la formation démocratique. Cette ligne prit surtout en charge la censure politique, le renforcement de l’influence de l’Église sur la société.

La culture russe de la seconde moitié du XIXe siècle et du début du XXe siècle intégrait les traditions artistiques, les idéaux moraux et esthétiques du « siècle d’or » de l’époque précédente. Ainsi, la culture cherchait à répandre de nouvelles approches et des valeurs concernant l’homme en société, l’art et la perception de la vie, la place et le rôle de l’artiste dans une société en pleine mutation. Tout cela poussait les artistes à chercher de nouvelles formes de représentations ; alors, en Russie, se développa une exceptionnelle période de créativité et surtout d’autonomie historico-artistique que les contemporains ont désigné sous le nom de « siècle d’argent de la culture russe31 ».

L’instruction et la formation

À la différence des pays occidentaux, en Russie, il n’y avait pas de loi imposant une formation initiale, générale et obligatoire. Toutefois, les besoins de la production réclamaient des ouvriers professionnellement formés, c’est pourquoi le gouvernement s’employa à développer le réseau des écoles ; cela permit de faire passer le niveau moyen de la population lettrée de 7 % au début des années 1860 à environ 30 % au début du XXe siècle. Le système de formation mis en place dans la seconde moitié du XIXe siècle conserva ses traits généraux jusqu’en 1917 : la formation élémentaire était donnée par des écoles d’État, rurales et paroissiales. En deux à trois ans, on y apprenait à lire, écrire et compter ainsi que le catéchisme. Le système d’enseignement secondaire repose sur les gymnasia et les écoles professionnelles. Dans les gymnasia, ouverts aux garçons et aux filles, on dispensait une formation dans laquelle dominaient les sciences humaines, l’humanisme et les langues étrangères ; dans les écoles professionnelles on apprenait surtout les sciences techniques et de la vie. En 1887, la circulaire dite « pour les enfants des cuisinières » ordonnait d’accueillir dans les gymnasia les enfants « des Cosaques, des laquais, des blanchisseuses et des petits boutiquiers » au même titre que les enfants des autres catégories sociales. Sans le diplôme de sortie du gymnasium, on ne pouvait s’inscrire à l’université. Toutefois, dans la seconde moitié du XIXe siècle, d’importants changements affectèrent l’enseignement supérieur. De nombreuses universités furent ouvertes, à Odessa, Tomsk, Saratov et d’autres. Le nombre de spécialistes hautement qualifiés augmenta rapidement. À côté des universités, on ouvrit aussi des instituts astronomiques, forestiers et une académie d’économie rurale. Enfin, à côté des formations d’État apparurent aussi des instituts privés d’enseignement supérieur, d’autant que l’accès des femmes à l’enseignement supérieur était difficile. Aussi l’État ouvrit-il des cours de formation supérieure pour les femmes à Saint-Pétersbourg : le cours Bestoužev fondé en 1878, le premier en Russie et à Moscou, le cours V. I. Ger’e ainsi que dans d’autres villes. À la veille de la Première Guerre mondiale, on comptait en Russie 120 établissements d’enseignement supérieur qui accueillaient 180 000 étudiants. En outre, il faut souligner également l’augmentation du nombre des bibliothèques, des salles de lecture et des musées dont le Musée impérial russe à Saint-Pétersbourg, tandis qu’à Moscou, les frères Pavel et Sergueï Tretiakov rassemblaient les peintures russes dans leur futur musée : l’actuelle galerie Tretiakov32.

Les sciences

Les sciences connurent un formidable développement lié au progrès de l’industrialisation. Dans les sciences naturelles, la création la plus importante fut la découverte par Mendeleïev (1834-1907) de la loi périodique des éléments chimiques qui permit de créer en 1869 le Tableau périodique des éléments chimiques33. Le chimiste Boutlerov (1828-1886) fut un des fondateurs de la théorie de la structure chimique des corps organiques. Le chimiste Zelinsky (1861-1953) jeta les bases de l’étude de la catalyse organique. A. I. Klabukov accomplit un travail fondamental dans le domaine de l’électrochimie et de la chimie physique. Les années 1860-1870 furent en Russie le « siècle d’or » de la chimie russe.

Les mathématiciens Čebyšev (1821-1894), Liapounov (1857-1918), S. V. Kovalevskaïa (1850-1891) ont mené des travaux fondamentaux dans les domaines de la théorie du nombre, de la théorie de la probabilité et de la physique mathématique. Les travaux de Stoletov (1839-1896) ont préparé les conditions pour la création de la technique électronique contemporaine. La révolution dans l’éclairage électrique est due aux découvertes de Iabločkov (1847-1894) pour la lampe à arc, surnommée la « bougie de Iabločkov » et Lodygin (1847-1923) pour la lampe à incandescence. Lors de l’Exposition universelle de Paris de 1901, le physicien Alexandre Popov (1859-1906) a reçu la médaille d’or pour avoir inventé en 1895 des liens électriques sans fil, ancêtres de la radio. Une communication exceptionnelle fut faite au congrès international de physique par Lebedev (1866-1912) sur la nature électromagnétique de la lumière capable de mesurer la pression sur un corps solide et un gaz. Joukovsky (1847-1921), appelé le « père de l’aviation russe » est le fondateur de l’hydro-aérodynamique contemporaine tandis que Constantin Tsiolkovsky (1857-1939) est considéré par ses travaux sur la dynamique des forces comme le « père des vols cosmiques russes ». Les travaux encyclopédiques du minéralogiste et chimiste Vladimir Vernadski34 ont permis l’avènement de nouvelles recherches en géochimie, biochimie, radiologie qui sont à la base des recherches écologistes contemporaines. De grands succès ont couronné le développement de la biologie et de la médecine. Le physiologiste et neurologue Sečenov (1829-1905) a jeté les bases de l’école physiologique russe et a fait une série d’importantes découvertes en psychologie. En 1904, le médecin Pavlov35 (1849-1936) est le premier Russe à obtenir le prix Nobel de médecine après ses travaux sur l’activité nerveuse et la physiologie de la digestion des chiens, plus connus sous le nom de « réflexes conditionnels de Pavlov ». Le zoologiste et bactériologiste Ilya Ilitch Metchnikov (1845-1908) a découvert les mécanismes de défense immunitaire contre les bactéries au moyen des globules blancs : la phagocytose, ce qui lui a valu le prix Nobel en 1908. Le physiologiste et botaniste Timirjazev (1843-1920) a introduit la théorie de Darwin en Russie, ce qui lui a valu une suspension de 1911 à 1917 ; devenu commissaire du peuple, il fut le fondateur de l’école russe de la physiologie de la plante.

La géographie et l’ethnologie

Les géographes et ethnologues ont continué les recherches dans les régions peu connues de l’empire : Transcaucasie, Tibet, Turkestan, Mongolie, Indonésie, Philippines, Éthiopie. Les voyages de Piotr Semenov-Tian-Chanski (1827-1914), notamment dans le Tian-Shan où il fut le premier Européen à voir les montagnes du Tengri-Tag (7 000 m) près du Xinjiang chinois, amenèrent Nicolas II à autoriser celui-ci à ajouter Tian-Chan à son nom ; le naturaliste N. M. Prževal’sky (1839-1888), explorateur de l’Asie centrale, est surtout célèbre pour avoir vu la seule espèce de ce cheval connue, à laquelle il donna son nom : le cheval de Przewalski36 ; l’ethnologue Miklukho-Maklay (1846-1888) fut le premier explorateur à découvrir et à vivre chez les populations autochtones de Nouvelle-Guinée. Ces explorateurs et d’autres encore permirent d’élaborer les premières cartes de ces régions et rassemblèrent de riches collections biologiques et ethnographiques. L’océanographie connut un grand développement sous la conduite du vice-amiral Makarov37 (1848-1904). Ce dernier fit deux fois le tour du monde, en 1899 et 1901, et donna une description systématique de la mer Noire, des mers de Marmara et de la mer du Nord. Lui-même proposa d’utiliser des brise-glace pour rechercher des routes maritimes septentrionales ; il fut le premier à lancer des torpilles à partir d’un bateau contre des navires turcs en 1877 ; il est l’inventeur du « maillet makarov » qui permet de colmater une voie d’eau. Il mourut en 1905, sur le cuirassé Petropavlosk, touché par une mine lors de la guerre russo-japonaise. Les expéditions des officiers de marine Tollja et Koltchak (1874-1920) inaugurèrent les recherches sur l’Arctique, ce qui valut à ce dernier le surnom de Poljarij (« Polaire »). Élu en 1918 gouverneur suprême de la Russie par les forces antibolcheviques, il fut livré aux bolcheviks en 1920 par le général français Maurice Janin (1852-1946), représentant les Alliés ; il fut fusillé à Irkoutsk le 7 février 1920 et réhabilité en 2008. Les expéditions en Arctique furent poursuivies par Gueorgui Sedov (1877-1914), qui organisa une expédition au pôle Nord et localisa la place géodésique de la rive et des îles de l’océan Glacial arctique. Son nom est aujourd’hui associé au navire-école russe.

Sciences humaines et philosophie

Dans le domaine des sciences humaines, il y eut de grandes recherches liées aux conflits sociaux plus durs que jadis. Les découvertes dans les sciences naturelles : la divisibilité de l’atome, les rayons X, la radioactivité, changèrent la vision du monde matériel et eurent de grandes conséquences sur les sciences sociales. En philosophie apparut la nécessité de proposer une nouvelle vision intelligente de la nature, de la société et des liens réciproques avec l’homme. Se renforça la critique de la théorie de l’évolution de Darwin à partir des positions matérialistes expliquant le développement biologique par la sélection naturelle. Une grande partie de l’intelligentsia scientifique et culturelle adhérait aux recherches de la philosophie religieuse. Ainsi le poète et philosophe Soloviev38 (1853-1900), lié d’une profonde amitié avec Dostoïevski, fut un exceptionnel ambassadeur du dialogue œcuménique. Il rejoignit en 1896 l’Église grecque catholique de Russie après s’être fait refuser les sacrements par l’Église orthodoxe en 1891. Ses poèmes et ses œuvres philosophiques ont profondément marqué l’intelligentsia russe. Il faut également citer V. I. Berdiaev (1874-1948) et Florenskij (1882-1937). Expulsé d’URSS en 1922 sur les « bateaux des philosophes », Berdiaev s’installa en 1924 à Paris où il transféra son Académie de philosophie et de religion fondée à Berlin. Il porta l’existentialisme chrétien à l’un de ses sommets ; pour lui, « la liberté n’est pas un droit, mais un devoir ». Théologien, philosophe, mathématicien, Florenskij39, grand ami du critique Andreï Biély40 (1880-1934) a souvent été comparé à Léonard de Vinci et Blaise Pascal. Il fonda une association, « L’Union pour le combat chrétien », en vue de reconstruire la société russe selon le point de vue de Soloviev. Ordonné prêtre en 1911, il fut condamné au Goulag en 1933, d’abord en Sibérie, puis aux îles Solovki ; il fut fusillé le 8 décembre 1937. Dans le même temps, en Russie se répandit largement le marxisme étudié comme base philosophique de la connaissance et de la transformation de la société. Le courant marxiste fut porté par Plekhanov41 (1856-1918) et Lénine42. Le premier, révolutionnaire et théoricien du marxisme, fonda en 1883, à Genève, le groupe « Émancipation du Travail », avec Axelrod43 (1850-1928), première cellule marxiste en Russie. Contraint à quarante ans d’exil, il participa cependant à la fondation du Parti ouvrier social-démocrate de Russie (POSD) en 1898. Il soutint la révolution de 1905, mais critiqua celle d’octobre 1917. Il écrivit dans le journal Edinstvo du 28 octobre 1917 une lettre aux ouvriers de Petrograd : « Si les événements des derniers jours m’affligent, ce n’est pas parce que je ne veux pas le triomphe de la classe ouvrière… mais surtout parce qu’il ne peut y avoir pour la classe ouvrière de pire catastrophe que la prise de pouvoir à un moment où elle n’y est pas prête. » Vladimir Ilitch Oulianov, dit Lénine (1870-1924), révolutionnaire, théoricien et dirigeant politique, rejoignit le POSD et la section russe de la Douma internationale, provoqua en 1903 une scission du Parti et devint le principal leader du courant bolchevique opposé au courant menchevik. Son importante œuvre écrite d’inspiration marxiste souligne le rôle dirigeant du Parti dont il fit le moteur de la lutte des classes et de la dictature du prolétariat. En 1917, l’effondrement du tsarisme lui permit de prendre le pouvoir lors de la révolution d’Octobre. Le 18 janvier 1918, il procéda à la dissolution de l’Assemblée constituante de Russie, instaura la dictature du prolétariat et le parti unique, créant le premier régime communiste de l’Histoire qui devint l’Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS) le 20 décembre 1922. Ce régime disparut le 26 décembre 1991. Lénine fondait son pouvoir sur la terreur : en créant en 1919 une police politique tristement célèbre, la Tcheka44 et en instituant des camps de rééducation par le travail qui précédèrent le Goulag. Dès mars 1923, Lénine, malade, fut écarté du jeu politique. Il mourut le 21 janvier 1924. Ses obsèques donnèrent lieu à de scènes tragiques, populaires et collectives exceptionnelles. Son œuvre écrite devint la base du marxisme-léninisme, idéologie officielle de l’URSS et des régimes communistes jusqu’en 1991.

L’Histoire

Dans la seconde moitié du XIXe siècle et au début du XXe siècle se manifeste en Russie un grand intérêt pour l’Histoire. Le célèbre savant Sergueï Mikhaïlovitch Soloviov45 (1820-1879) commence son œuvre dès 1851 par sa célèbre Histoire de la Russie depuis les temps anciens en vingt-neuf volumes46 (1851-1879), dans laquelle il développe une nouvelle conception de l’Histoire nationale à partir des particularités naturelles et ethniques du peuple russe. A contrario, Vassili Klioutchevski47 (1841-1911) a produit dans son Cours d’histoire russe48 en cinq tomes (1904-1922) une conception originale de l’histoire russe décrite comme une « succession de prolongements » depuis la Rus’ de Kiev jusqu’à l’Empire russe, ce qui l’oppose à l’historien ukrainien Mykhaïlo Hrouchevsky49 (1866-1914), qui développe l’idée de la séparation de l’ethnogenèse et du vecteur des peuples ukrainien et russe dès l’époque de la Rus’ de Kiev. Les différents points de vue idéologiques suscitent de nombreux travaux dans lesquels l’histoire russe est décrite selon les points de vue libéraux, comme chez Pavel Milioukov50 (1859-1943), historien et leader du parti KD ou marxiste avec Pokrovsky51 (1868-1932), premier historien soviétique à avoir tenté une approche purement marxiste de l’histoire russe.

La pensée économique

Les développements de la pensée économique russe apparaissent dans les travaux des marxistes Lénine et Bogdanov (1873-1928) et de leurs critiques Pierre Struve et Mikhaïl Tugan-Baranovsky (1865-1919). Le célèbre juriste, sociologue et franc-maçon Maksim Kovalevsky52 (1851-1916) fonde à Paris l’École supérieure russe des sciences sociales. Lui-même se dit disciple d’Auguste Comte et définit la sociologie « comme une science qui décrit l’organisation et l’évolution des sociétés ». Il voit la croissance économique comme une intégration économique du monde qui doit éliminer les causes des guerres et conduire à une fédération d’États démocratiques.

La tradition du réalisme critique53

La littérature de la seconde moitié du XIXe siècle et du début du XXe siècle a conservé la tradition du réalisme critique : humanisme, nationalité et citoyenneté. Cette tradition a été particulièrement entretenue par Tourgueniev (1818-1883), dont un des meilleurs romans, Pères et fils, met en scène des nihilistes – dénomination qu’il popularise –, auxquels il oppose « le héros positif ». Grand ami de la France, il était en relation avec presque tous les auteurs français : Gustave Flaubert, Émile Zola, Victor Hugo, Guy de Maupassant, Prosper Mérimée et d’autres. Nekrassov (1821-1878), auteur célèbre pour son poème Femmes de Russie (1871-1872), traducteur en russe de Balzac et de Flaubert, est un romancier de talent. Dans le Gel au nez rouge, il évoque l’hiver russe et dans Troïka la vie difficile des femmes russes sous les humbles toits de chaume. Doté d’un esprit positif et athée, Nekrassov est un révolutionnaire à la mode occidentale. Fiodor Dostoïevski (1821-1881) est l’un des plus grands, sinon le plus grand romancier russe. Après une enfance difficile, il se lie à Saint-Pétersbourg avec les membres du « cercle progressiste Pétrachevski ». Arrêté en 1849, condamné à mort, il est finalement gracié et exilé pendant quatre ans en Sibérie. Épileptique, joueur couvert de dettes, à partir de 1859, il mène une vie d’errance en Europe et abandonne toute foi dans le socialisme ; il devient un patriote convaincu. Ses œuvres, Crime et châtiment (1866), L’Idiot (1869), Les Frères Karamazov (1880) sont des romans dits « métaphysiques » qui, en fait, traitent des thèmes de la nature et de la condition humaine. I. A. Gontcharov (1812-1879) a réalisé par son roman Oblomov (1859) un chef-d’œuvre, devenu un mythe sous le nom d’« oblomovisme » créé par le critique littéraire N. Dobrolioubov (1836-1861) : mélange d’apathie, de rêverie inactive qui se traduit par l’horreur du travail et de la prise de décision. Saltykov-Chtchedrine (1826-1889), écrivain satiriste, membre du cercle Pétrachevskij fustige dans ses œuvres toutes les catégories sociales, dénonce la corruption généralisée, le mensonge avec une ironie froide dans ses Esquisses provinciales (1856-1857). Après la défaite de la guerre de Crimée (1853-1856), il s’en prend au sursaut intellectuel et moral qui suit pour en dénoncer une phraséologie vide. Vladimir Korolenko (1853-1921) est un écrivain ukrainien, journaliste et défenseur des droits de l’homme. Opposé au tsarisme, il est exilé en Sibérie ; écrivain respecté il décrit dans ses nouvelles Songe de Makar (1885) ou La forêt murmure, Contes d’Ukraine et de Sibérie (1895) le petit peuple des campagnes. Après la révolution d’Octobre, il dénonce les violences de la guerre civile. Anton Tchekhov (1860-1904) est l’un des meilleurs novellistes et dramaturges russes. Dans ses œuvres La Mouette (1895-96), Oncle Vania (1897), La Cerisaie (1904), il analyse avec humour la vie dans la province russe. En 1890, il découvre l’île de Sakhaline et la terrible condition des bagnards qu’il décrit dans son roman L’Île de Sakhaline (1893). A. Bounine (1870-1953), considéré comme l’un des meilleurs prosateurs russes, obtient le prix Nobel de littérature en 1933. Opposé à la modernité et à l’avant-garde, Bounine est le chantre de la nature ; toutefois, son profond pessimisme le conduit à décrire un monde rural en pleine décadence et violent à l’antithèse de la vie paysanne que présente Léon Tolstoï, comme on peut le voir dans son roman Le Village (1910), qui déclenche un tel scandale que sa réputation déborde la Russie et atteint l’Europe. A. I. Kouprin (1870-1930) est l’écrivain russe en qui l’on a vu le successeur de Tchekhov. Il est surtout connu par son roman Le Duel (1905). Vladimir Nabokov le qualifie de « Kipling russe pour ses histoires pathétiques d’aventuriers déracinés souvent névrotiques et vulnérables ». La littérature russe connaît alors un développement exceptionnel. Les problèmes sociaux, philosophiques et moraux qu’elle analyse s’expriment surtout dans l’œuvre de Léon Tolstoï (1828-1910) qui est le leader mondial du courant critique de la littérature. Dans Guerre et Paix (1869), il nous donne une exceptionnelle description réaliste des classes sociales russes avant l’invasion du pays en 1812 par Napoléon, d’où émane une réflexion originale et profonde sur l’histoire et la violence de la vie humaine. En 1877, il atteint la célébrité avec Anna Karénine, mais celle-ci ne lui donne pas de véritables réponses à sa quête constante de vérité, du bien, de justice et de paix. Il s’enthousiasme alors pour la doctrine du Christ, revivifiée, qui seule est porteuse d’espérance et non le patriotisme, les Églises, le socialisme ou la révolution. Cette christologie conduit à son excommunication. Par sa résolution du 22 février 1901, no 557, le Saint-Synode déclare : « L’Église ne reconnaît plus [le comte Tolstoï] pour un de ses membres… mais prions en même temps le Seigneur de lui accorder le repentir pour la connaissance de la Vérité. »

Gorki, une forte personnalité

Le lien entre la méthode réaliste et la situation politique et sociale du pays apparaît surtout dans l’œuvre d’Alexis Pechkov, dit Maxime Gorki (1868-1936). Autodidacte, il devient rapidement un écrivain célèbre pour ses pittoresques nouvelles : Esquisses et récits (1898), sa pièce de théâtre Les Bas-Fonds (1902), enfin par ses romans engagés La Mère (1907) et sa trilogie autobiographique, Ma vie d’enfant (1914), En gagnant mon pain (1915) et Mes universités (1923). Gorki se lie d’amitié avec les bolcheviks et Lénine, mais il critique la révolution d’Octobre qui n’a créé qu’une « république oligarchique, la république des quelques commissaires du peuple ». Quant à Lénine et Trotski, « ils n’ont aucune idée de la liberté et des droits de l’homme, ils sont déjà corrompus par le sale poison du pouvoir ». En 1919, ces critiques lui valent une lettre de menace de mort de Lénine. Inquiet et malade, il s’exile en Europe en 1921 et se fixe à Sorrente en Italie en 1924. Il ne revient en Russie qu’en 1929 et définitivement en 1932 à la demande pressante de Staline qui se sert de lui pour sa propagande lors du célèbre voyage aux îles Solovki en 1919. Assigné à résidence à Moscou dans la célèbre villa Rjabouchinski, il meurt en 1936 et est honoré de funérailles nationales. Il est présenté comme un des pères du « réalisme soviétique », bien que toute son œuvre souligne son attachement à l’humain (ličnost’).

Une quête de la modernité particulièrement intense

Dans cette quête de la modernité et du renouveau tant dans la littérature que dans l’art, une foule de nouveaux courants apparaissent alors, à la recherche de liberté humaine, du beau et de l’exotisme. Les principes esthétiques des symbolistes furent élaborés par des personnalités exceptionnelles : Dimitri Merejkovski (1865-1941), une des plus célèbres figures de l’âge d’argent de la poésie. Il publie en 1893 le Manifeste du symbolisme dans lequel il s’élève contre le réalisme littéraire. Dans sa trilogie Le Christ et l’Antéchrist (1895-1904), il veut faire de la religion l’âme du socialisme. Blok publie en 1918 son poème majeur, Les Douze (1918), dont Trotski écrira : « Le poème des Douze restera éternel. » Certes, Blok s’est rapproché des bolcheviks, mais en 1920, il écrit dans une note sur les Douze : « On verra bien ce que le temps en fera. Peut-être toute politique est si sale qu’une seule goutte altère le poème et gâte tout le reste ; peut-être qu’elle n’en détruira pas la magnification ; peut-être finalement s’avérera-t-elle le ferment grâce auquel on lira les Douze dans un temps qui ne sera plus le nôtre. » Celui que l’on a appelé le « premier romantique russe » vivait difficilement la révolution et écrivait :

 

Paix et Liberté, elles sont indispensables au poète pour pouvoir libérer l’harmonie mais on lui enlève la Paix et la Liberté. Non pas la paix extérieure mais celle qui est nécessaire au créateur. On lui enlève aussi… la volonté de créer, sa liberté secrète et profonde. Le poète meurt parce qu’il ne peut plus respirer. La vie a perdu son sens !

 

Le poète et traducteur Konstantine Dimitrievitch Balmont (1867-1942) écrit en 1901 un pamphlet contre Nicolas II, Le Petit Sultan. Banni de la capitale, il rejoint la révolution de février 1917, mais soutient la tentative de coup d’État de Lavr Kornilov (1870-1918). Avec la révolution d’Octobre, il quitte la Russie et séjourne en France. Son œuvre principale, Sous le ciel nordique (1894), ne rallie pas les critiques. Ossip Mandelstam le qualifie d’« étranger dans la poésie russe ». Valeri Brioussov (1873-1924) est le premier poète symboliste « urbaniste » ; dans Tertia Vigilia (1900), il annonce l’ouverture d’une nouvelle culture, celle de la ville « reine de l’Univers ». En 1919, il adhère au PC de l’URSS et participe à la rédaction de la Grande Encyclopédie soviétique. Théoricien du symbolisme, il écrit : « Je pense, je crois, je sais que le symbolisme et lui seul, est la poésie. » Un autre courant est alors très actif : le courant acméiste/apogée qui reproche aux symbolistes d’être devenus incompréhensibles alors qu’eux aspirent à l’unité de la terre et de l’Homme ; l’un des plus illustres représentants est Nikolaï Goumilev (1886-1921), cofondateur du mouvement acméiste et de l’Union des écrivains de toutes les Russies. Il s’oppose aux « urbanistes » et, dans son premier recueil, en 1902, il écrit : « Je fuis les villes pour la forêt. » Grand voyageur en Europe et en Éthiopie, il affiche un profond mépris envers les bolcheviks. Ces derniers l’accusent d’être impliqué dans la pseudo-conspiration monarchiste dite Tagantsev. Il est arrêté, emprisonné dans la prison des Croix à Petrograd et sera fusillé en 1921. Cette incarcération inspirera à son épouse, la poétesse Anna Akhmatova (1889-1966), un de ses plus beaux poèmes, Requiem. Cette dernière avec Ossip Mandelstam (1891-1938) sont les deux fleurons de l’acméisme. Mandelstam rejette le symbolisme et porte toute son attention aux mots qui « sont des pierres, voix de la matière autant que matière de la voix ». Hostile aux bolcheviks, il écrit en 1933 une épigramme contre Staline, Le Montagnard du Kremlin :

 

Nous vivons sourds à la terre sous nos pieds.

À dix pas personne ne discerne nos paroles.

On entend seulement le montagnard du Kremlin,

Le bourreau et l’assassin de moujiks.

Ses doigts sont gras comme des vers,

Des mots de plomb tombent de ses lèvres.

Sa moustache de cafard nargue,

Et la peau de ses bottes luit.

 

Autour, une cohue de chefs aux cous de poulet,

Les sous-hommes zélés dont il joue.

Ils hennissent, miaulent, gémissent,

Lui seul tempête et désigne.

Comme des fers à cheval, il forge ses décrets,

Qu’il jette à la tête, à l’œil, à l’aine.

Chaque mise à mort est une fête,

Et vaste est l’appétit de l’Ossète.

 

Mandelstam est arrêté en 1934, exilé, et meurt de faim lors des Grandes Purges de 1938 : poète immense qui a publié en 1928 Poèmes et en prose Le Matin de l’acméisme (1919), Verbe et Culture (1921), Remarques sur la poésie (1922-1923).

Le courant futuriste

Le courant futuriste était représenté par Bourliouk (1882-1967) qui animait le groupe Budetljan, lequel rassemblait « des jeunes poètes et artistes qui refusaient les canons de l’esthétique symboliste ». En 1911, il rencontra Vladimir Maïakovski (1893-1930) qui lui « mit le pied à l’étrier ». Tous les deux fondèrent l’association Queue d’Âne, qui promouvait le futurisme, terme employé pour la première fois le 24 février 1913 par Vladimir Maïakovski. Ce dernier réforma les codes du futurisme dans ses œuvres : La Flûte des Vertèbres (1915) et Nuage en pantalon (1915), le fruit de ses relations difficiles avec Lily Brik et sa sœur Elsa Triolet. Ces deux œuvres sont les véritables manifestes du futurisme. Maïakovski a accueilli favorablement la révolution d’Octobre et soutient le nouveau chef du pouvoir politique dans son poème Lénine, composé après la mort de ce dernier :

 

En rangs prolétaires, pour ce dernier corps à corps !

Esclaves, redressez vos genoux pliés !

Armée de prolétaires, dans l’ordre avance !

Vive la révolution joyeuse et rapide !

Ceci est la seule et unique Grande Guerre,

De toutes celles que l’histoire ait connues.

 

Vladimir Maïakovski se suicida le 13 avril 1930, après avoir rédigé son épitaphe :

 

Le canot de l’amour s’est fracassé contre la vie. Comme on dit, l’incident est clos. Avec vous, nous sommes quittes. N’accusez personne de ma mort. Le défunt a horreur des cancans. Au diable les douleurs, les angoisses et les torts réciproques ! Soyez heureux !

 

Staline ordonna des funérailles nationales pour celui qu’il qualifierait de « poète de la révolution ». « Le futurisme n’est pas une école, c’est une nouvelle attitude », écrit Bourliouk. Ceux qui se revendiquaient de ce courant se nommaient les « bonditianines » (hommes de l’avenir), d’après le terme proposé par Velimir Khlebnikov (1885-1922). Pour eux, l’homme n’est qu’une partie de la terre et de la nature.

L’activité de tous ces courants poétiques illustre l’exceptionnel enthousiasme qui anime les milieux intellectuels, ce qui a permis d’appeler cette époque « l’âge d’argent » de la poésie russe.

Le renouveau du théâtre54

Durant la seconde moitié du XIXe siècle et le début du XXe siècle, le théâtre connaît un actif développement. Le répertoire s’enrichit sur une base nationale et produit des classiques de la littérature russe. Les principaux auteurs sont Alexandre Ostrovski (1823-1866), considéré comme le fondateur du théâtre russe. Sa première pièce Tableau de famille (1847) met en scène une faillite frauduleuse ; elle est interdite par Nicolas Ier. Son chef-d’œuvre, L’Orage (1859), est créé au théâtre Maly de Moscou qui accueillera toutes ses pièces. À côté de lui s’illustrent Léon Tolstoï, avec La Puissance des ténèbres (1887), Les Fruits de la science (1891) et Le Cadavre vivant (1900) ; Anton Tchekhov, qui écrit seize pièces dont la première, Platonov, en 1878 et La Cerisaie, la dernière, en 1904, avec quelques chefs-d’œuvre, La Mouette (1895-1896), Oncle Vania (18987) et Les Trois Sœurs (1907) ; Maxime Gorki, le célèbre auteur des Bas-Fonds (1902), Les Enfants du soleil (1905), Les Barbares (1905) présente des œuvres engagées. Tout naturellement, des acteurs exceptionnels s’illustrent, en particulier au théâtre Maly, tels que Maria Iermolova, Alexander Fedotov et Sumbatov-Južin. En 1898, Constantin Stanislavski et Vladimir Nemirovitch-Dantchenko (1858-1943) fondent le Théâtre d’art de Moscou qui s’impose comme le principal espace culturel de la ville où se montrent des acteurs célèbres : Vassili Katchanov, Movskin, Klipper-Chekov et d’autres. Au début du XXe siècle s’ouvre à Saint-Pétersbourg le théâtre d’une grande actrice russe Véra Komissarjevskaïa (1864-1910), tandis que Vsevolod Meyerhold (1874-1940) commence son activité et donne une nouvelle forme à l’art scénique ; il meurt en prison lors des purges staliniennes.

Le cinéma, un art très populaire en Russie

C’est à cette époque qu’apparut l’art du cinéma, qui devint rapidement très populaire. La première projection d’un film eut lieu en mai 1896, à Saint-Pétersbourg, dans le jardin de divertissement Aquarium et à Moscou, dans le jardin Ermitage. En 1916, le pays comptait plus de 4 000 ciné-théâtres qui accueillaient chaque jour jusqu’à 2 millions de spectateurs. En 1890, on avait déjà commencé à produire des films documentaires. Les firmes nationales Drankov et Khanžonkov furent créées en 1907-1908. En 1908 fut tourné le premier film de détente russe Stenka Razine et la Princesse et en 1911, le premier long métrage, La Défense de Sébastopol. En 1911-1913, on comptait en Russie dans les trente firmes cinématographiques nationales qui produisaient plus de six cents films. Le metteur en scène le plus célèbre est Protazanov (1881-1945). Il a produit en 1909 La Fontaine de Bakhtchisaraï, puis La Mort d’Ivan le Terrible ; en 1911, La Complainte du bagnard ; en 1913, En l’honneur du drapeau russe ; en 1914, Le Visage de la guerre ; en 1915, Guerre et Paix, etc. Les étoiles du cinéma étaient Véra Kholodvedenaja et Mozžurin. Toutefois, le niveau artistique de la majorité des films était très faible.

Le triomphe de la musique55

Dans la seconde moitié du XIXe siècle se crée définitivement l’École nationale de musique russe. C’est dans les années 1860 que se réunit en Russie un groupe de compositeurs que le critique Vladimir Stassov appelle « le Groupe des Cinq », dans lequel entrent Mili Balakirev (1837-1910), César Cui (1835-1918), Modeste Moussorgski (1839-1881), Alexandre Borodine (1833-1887) et Nikolaï Rimski-Korsakov (1844-1908). Ce groupe sera dissous en 1870. Dans leurs œuvres se manifestent surtout l’esprit national et leur grand intérêt pour les mélodies des chansons populaires. Les membres du Groupe des Cinq ainsi que d’autres compositeurs russes, Piotr Tchaïkovski (1840-1893), Alexandre Glazounov (1865-1936), Sergueï Rachmaninov (1873-1943) ont composé un grand nombre d’opéras, de ballets, de musiques de chambre et symphoniques. Au début du XXe siècle, des recherches sur les nouveaux moyens d’expression musicale sont menées par Alexandre Scriabine (1872-1915), dont les œuvres entremêlent de façon extraordinaire musique de chambre et symphonique.

Les principaux centres de la culture musicale sont les conservatoires de Moscou, Saint-Pétersbourg, Odessa, Kiev, mais aussi les théâtres impériaux le Mariinski et le Bolchoï, l’Opéra privé de Moscou, créé par Savva Mamontov en 1885.

La popularité de la musique nationale libéra l’activité de la Société musicale russe, fondée en 1859 à l’initiative d’Anton Rubinstein (1829-1894), « pour le développement de la formation musicale, du goût pour la musique et l’encouragement des talents nationaux ». La diffusion des œuvres des compositeurs russes et étrangers occupa les enseignants de l’École musicale gratuite ouverte à Saint-Pétersbourg en 1862 par Mili Balakirev et le maître de chant Lomakin.

L’école vocale russe brilla grâce à des chanteurs d’opéra célèbre : Fedor Chaliapine (1873-1938), Leonid Sobinov (1872-1934). Les noms de grands danseurs de ballet comme Anna Pavlova (1881-1931), pour laquelle le soir de sa mort l’orchestre du théâtre Mariinski joua la scène vide, éclairée par un seul projecteur, La Mort du Cygne de Saint-Saëns, Tamara Karsavina (1885-1978), Vaslav Nijinski (1889-1950), entrèrent dans le panthéon de la culture mondiale. Le chorégraphe français Marius Petipa (1818-1910) créa le ballet classique mondial. Le ballet russe connut une diffusion internationale exceptionnelle grâce à Serge de Diaghilev (1872-1929), l’organisateur en Europe des célèbres « Saisons russes » (1909-1929)56.

La peinture sous le signe du réalisme, la sculpture, idéal social et humain57

À partir du milieu du XIXe siècle, le réalisme s’affirme dans l’art pictural. Il s’est formé dans la lutte avec l’académisme de la première moitié du XIXe siècle et exprime les principes de l’esthétique démocratique et citoyenne. En 1863, à Saint-Pétersbourg, quatorze étudiants démissionnaires de l’Académie artistique forment leur artel’ (« groupe »). En 1870, ils organisent des « expositions artistiques ambulantes ». Ivan Kramskoï (1837-1887), Grigori Massoïedov (1834-1911), Vassili Perov (1833-1882), Nikolaï Gay (1831-1894) et d’autres s’efforcent de développer les traditions nationales et de rapprocher l’art du peuple. Les ambulants58 organisent des expositions dans de nombreuses villes. La figure la plus célèbre des ambulants est Ilia Répine (1844-1930), qui a laissé un énorme héritage artistique. Dans l’école des ambulants, on développe surtout le genre historique, s’appuyant sur des sujets nationaux et l’épopée populaire pour Vassili Sourikov (1848-1916) et Viktor Vasnetsov (1848-1926). Proche des ambulants mais surtout maître de la peinture des batailles s’illustre Vassili Verechtchaguine (1842-1904). À la fin du XIXe siècle, l’influence des ambulants décline. Apparaissent alors de nouveaux courants : le portrait avec Valentin Serov (1865-1911) et les paysages avec Isaac Levitan (1860-1900), tous les deux sont proches de l’école impressionniste française. Une partie des artistes, Mikhaïl Vroubel (1856-1910), Boris Koustodiev (1878-1927), Ivan Bilibine (1876-1942) et d’autres s’efforcent de réunir les traditions artistiques russes avec les nouvelles formes artistiques. Les recherches des modernistes conduisent à la formation en 1898 d’un groupe d’artistes autour de la revue Le Monde de l’art (Mir Iskousstva) pour synthétiser plusieurs formes artistiques dont le théâtre, la décoration et l’art du livre. Les principaux membres, appelés miriskusniki, sont Alexandre Benois (1870-1960), Constantin Somov (1869-1939), Eugène Lanceray (1875-1946), Léon Bakst (1868-1924), Nicolas Roerich (1874-1947), Igor Grabar (1871-1960)… Les « artistes du monde » (miriskusniki) proclament de nouveau principes artistico-esthétiques, en opposition aux conceptions réalistes des ambulants et à l’académisme. Ils sont favorables à l’individualisme, à la liberté de l’art face aux problèmes sociétaux et politiques. L’important pour eux est la couleur et la tradition de la culture nationale russe. Ils accordent une influence spéciale à la renaissance et à la nouvelle appréciation de l’héritage du passé et à la popularité de l’art occidental européen.

Au début du XXe siècle apparaît l’avant-garde russe59 dont les artistes Kasimir Malevitch (1878-1935), Robert Falk (1886-1958), Marc Chagall (1887-1985) et d’autres prêchent l’art des « formes pures » et de l’abstraction extérieure. Ils sont les précurseurs de l’abstractionnisme et exercent une influence considérable sur le développement de l’art mondial contemporain.

Les sculpteurs Alexandre Opekouchine (1828-1923), auteur de la statue de Pouchkine à Moscou, et Mark Antokolski (1843-1902) considèrent la sculpture comme un idéal social et humain. Ce dernier, proche des ambulants, fonde la galerie des portraits sculptés et des acteurs historiques de la Russie : Ivan le Terrible, le Cosaque Ermark, le chroniqueur Nestor, Pierre le Grand. En 1862, à l’occasion du millénaire de la Russie, l’architecte Viktor Hartmann et l’artiste Mikechin sont chargés de concevoir le monument du Millénaire de la Russie. Ils ne sont pas sculpteurs ; aussi les cent vingt-neuf statues du monument du kremlin de Novgorod sont-elles réalisées par les plus célèbres artistes russes, dont Alexandre Opekouchine. Il est aussi le concepteur de la statue de Bogdan Khmelnitski à Kiev et de celle de Catherine II à Saint-Pétersbourg. Sous l’influence de l’impressionnisme, les sculpteurs Anna Goloubkina (1864-1927) et Sergei Konionkov (1874-1971) utilisent dans leurs œuvres de nouvelles formes plastiques et des contrastes clairs-obscurs.

Une architecture en plein dynamisme60

L’urbanisme est lié à l’économie impétueuse du développement de la Russie avant les réformes. La physionomie des villes est déterminée non par les palais de l’aristocratie, mais par des édifices à portée urbaine : des banques, des magasins, des gares et des maisons de rapport. L’assortiment des matériaux de construction s’élargit : béton, ciment, constructions métalliques, verre. L’architecture éclectique, prônant la diversité des courants et le mélange des styles, caractérise l’architecture de la seconde moitié du XIXe siècle. L’architecte Alexandre Rezanov construit en 1867-1868, à Saint-Pétersbourg, le palais du grand-prince Vladimir Alexandrovitch, aujourd’hui siège de l’Académie des sciences, dans lequel il mélange les éléments du baroque, les styles mauresque et russe. Peu à peu, le style russe prédomine, comme on peut le voir à Moscou avec le Musée historique, conçu par l’architecte Šerwood, la Douma municipale, par l’architecte Čičagov, et le célèbre grand magasin Goum, édifié en marbre par l’architecte Alexandre Pomerantsev en 1890-1893.

Au début du XXe siècle, dans l’architecture nationale apparaissent trois courants : dans le style moderne sont construits à Moscou la gare de Iaroslavl (1862), le Théâtre artistique (1900-1903) par l’architecte Franz Schechtel et l’hôtel Métropole (1899-1907) par William Walcot ; dans le style néorusse qui utilise les motifs de l’architecture ancienne dans une interprétation contemporaine, la gare de Kazan à Moscou en 1862-1864, par l’architecte Alexis Chtchoussev ; enfin, les constructions de style néoclassique, la gare de Kiev (1914-1918), par l’architecte Ivan Rerberg, le musée des Arts plastiques, par l’architecte R. I. Klein et la Banque d’État, par l’architecte Ivan Joltovski. Dans ces dernières constructions réapparaissent les principes majeurs du classicisme architectural : la monumentalité, l’apparat, la stricte symétrie.
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De la révolution d’Octobre à la mort de Lénine1

1917-1924

 

 

 

Février-mars 19172

Au début de l’année 1917 se succédaient les à-coups dans les livraisons d’approvisionnement des principales villes russes. Au milieu de février, du fait de la pénurie de pain, de la spéculation et de la croissance des prix, 90 000 travailleurs de Petrograd se mirent en grève. Le 18 février se joignirent à eux les ouvriers de l’usine Poutilov. L’administration se déclara fermée, ce qui servit de prétexte au début des manifestations de masse dans la capitale.

« Du pain ! », « À bas la guerre ! », « À bas l’aristocratie ! »

Le 23 février, jour international des femmes, les rues de Petrograd se remplirent d’ouvriers criant les slogans « Du pain ! », « À bas la guerre ! », « À bas l’aristocratie ! ». Leur manifestation politique marqua le début de la révolution. Le 25 février 1917, la grève à Petrograd devint générale. Manifestations et meetings se succédèrent de façon ininterrompue. Le soir du 25 février, l’empereur Nicolas II qui se trouvait dans l’état-major à Moghilev, adressa au commandant militaire de la garnison de Petrograd Khabalov un télégramme avec une exigence catégorique : faire cesser les désordres. Les tentatives du pouvoir d’utiliser l’armée pour créer un effet positif ne fonctionnèrent pas. Les soldats refusèrent de tirer sur le peuple. Toutefois, le 26 février, des officiers et la police tirèrent sur la foule, tuant plus de cent cinquante manifestants. En réponse, les officiers du régiment Pavlovski qui avaient soutenu les manifestants, firent feu sur la police.

Le président de la Douma Rodzjanko (1859-1924) avertit Nicolas II que le gouvernement était paralysé et la capitale livrée « à l’anarchie… L’acheminement des denrées et du combustible est complètement désorganisé. Si le mouvement gagne l’armée, l’Allemagne triomphera, la Russie tombera inéluctablement et, avec elle, la dynastie ». Pour contenir la révolution, Rodzjanko, Gouchtko (1862-1914) et Milioukov (1859-1943) formèrent immédiatement un comité provisoire de la Douma d’Empire, à la tête duquel se trouvaient des hommes d’État susceptibles de ramener la confiance dans la société. Mais dans le même temps, des comités d’ouvriers et de soldats formèrent le Soviet des députés ouvriers et des soldats, qui revendiquait un véritable pouvoir parallèlement au comité provisoire. L’empereur et son Conseil des ministres décidèrent alors de mettre en congé la Douma d’Empire. L’opportunité de transformer pacifiquement la Russie en une monarchie constitutionnelle était perdue. De Moghilev, Nicolas II envoya l’armée pour rétablir l’ordre. Le petit contingent du général Ivanov fut arrêté, près de Galitch par des cheminots et des soldats révoltés ; il ne put entrer dans la capitale. Le 27 février, le ralliement d’une masse de soldats aux ouvriers, la prise par les révolutionnaires de l’Arsenal et de la forteresse Pierre-et-Paul marquaient la victoire de la révolution. Les ministres de l’empereur furent arrêtés et on installa de nouveaux organes de pouvoir. Le 27 février, s’appuyant sur l’expérience de 1905, quand apparurent les premiers organes du pouvoir politique des travailleurs, les ouvriers et les soldats élurent leurs représentants au Soviet de Petrograd. Pour diriger leurs activités, le Soviet se dota d’un comité provisoire exécutif présidé par le menchevik Tchkheidze (1864-1926), avec pour suppléant, l’avocat franc-maçon et socialiste révolutionnaire Alexandre Kerenski (1881-1970). Ce comité avait le soutien des masses populaires, possédait des armes, prit sous son contrôle tous les ministères en vue de « rétablir l’ordre étatique et social ».

Le 28 février, Nicolas II quitta l’état-major pour Tsarskoïé Selo, mais il fut arrêté sur la route par des troupes révolutionnaires et dut retourner à Pskov dans l’état-major du front nord. Après qu’il eut consulté les généraux commandants du front, son entourage le persuada qu’il n’avait plus les moyens d’arrêter la révolution.

Le décret no 1

Le 1er mars 1917, le Soviet de Petrograd édita le célèbre Décret no 1 (Prikaz) sur la démocratisation de l’armée, dont nous donnons le texte :

 

À la garnison de la région de Petrograd. À tous les soldats de la garde, de l’armée, de l’artillerie et de la flotte, aux fins d’exécution immédiate et rigoureuse, et aux ouvriers de Petrograd, à titre d’information.

Le Soviet des députés ouvriers et soldats décide :

1) Dans toutes les compagnies, dans les bataillons, régiments, batteries, escadrons et administrations militaires de toute sorte, et à bord des bâtiments de la flotte de guerre, on choisira immédiatement, par voie d’élection, un comité de représentants parmi les simples soldats des unités militaires ci-dessus indiquées.

2) Dans toutes les unités militaires qui n’ont pas encore choisi leurs représentants au Soviet des députés ouvriers, on élira un représentant par compagnie qui, porteur de certificats écrits, se présentera à la Douma d’État le 2 mars courant, à 10 heures du matin.

3) Dans tous ses actes politiques, l’unité militaire obéit au Soviet des députés ouvriers et soldats, et à ses comités.

4) Les ordres de la Commission militaire de la Douma d’État ne doivent être exécutés que dans le cas où ils ne seront pas en contradiction avec les ordres et les décisions du Soviet des députés ouvriers et soldats.

5) Les armes de tout genre telles que : fusils, mitrailleuses, automobiles blindées, etc., doivent se trouver à la disposition et sous le contrôle des comités de compagnie et de bataillon, et ne seront en aucun cas délivrées aux officiers, même s’ils en faisaient sommation.

6) Dans le rang et pendant le service, les soldats doivent observer la plus stricte discipline militaire ; mais en dehors du service et du rang, dans leur vie politique, civique et privée, les soldats ne sauraient être lésés dans les droits dont jouissent tous les citoyens. Notamment le garde-à-vous au passage d’un supérieur et le salut militaire obligatoires sont abolis, hors service.

7) De même sont supprimées les formules décernées aux officiers : Votre Excellence, Votre Noblesse, etc. ; elles sont remplacées par Monsieur le Général, Monsieur le Colonel, etc.

8) Les mauvais traitements de gradés de toute sorte à l’égard des soldats, et notamment le tutoiement, sont interdits ; toutes les infractions au présent ordre, ainsi que tous les malentendus entre officiers et soldats, ces derniers sont tenus de les porter à la connaissance des comités de compagnie.

Donner lecture de cet ordre dans toutes les compagnies, bataillons, régiments, équipages, batteries et autres services armés et auxiliaires.

La Soviet des députés ouvriers et soldats de Petrograd3.

 

Ce texte détruisait non seulement l’armée russe mais aussi l’empire ; désormais, la Russie était dirigée par une sorte de dyarchie, car les deux pouvoirs, le comité provisoire de la Douma et le Soviet des députés et ouvriers, n’étaient pas dans un rapport d’égalité. La prépondérance du Soviet de Petrograd était manifeste.

L’abdication de Nicolas II

Le 2 mars, Nicolas II signa le manifeste d’abdication du trône de lui-même et de son fils.

 

Par la grâce de Dieu, nous, Nicolas II, empereur de toutes les Russies, tsar de Pologne, grand-duc de Finlande, etc., etc., à tous nos fidèles sujets faisons savoir : en ces jours de grande lutte contre l’ennemi extérieur qui s’efforce depuis trois ans d’asservir notre patrie, Dieu a trouvé bon d’envoyer à la Russie une nouvelle et terrible épreuve. Des troubles intérieurs menacent d’avoir une répercussion fatale sur la marche ultérieure de cette guerre obstinée. Les destinées de la Russie, l’honneur de notre héroïque armée, le bonheur du peuple, tout l’avenir de notre chère Patrie veulent que la guerre soit conduite à tout prix jusqu’à une issue victorieuse. Notre cruel ennemi fait ses derniers efforts et le moment est proche où notre vaillante armée, de concert avec nos glorieux Alliés l’abattra définitivement. En ces jours décisifs pour l’existence de la Russie, nous croyons devoir, pour obéir à notre conscience, faciliter à notre peuple une étroite union et l’organisation de toutes ses forces pour la réalisation rapide de la victoire. C’est pourquoi, d’accord avec la Douma d’Empire, nous estimons bien faire, en abdiquant la couronne de l’État et en déposant le pouvoir suprême. Ne voulant pas nous séparer de notre fils bien-aimé, nous léguons notre héritage à notre frère, le grand-duc Michel Alexandrovitch, en lui donnant notre bénédiction, au moment de son avènement au trône. Nous lui demandons de gouverner en pleine union avec les représentants de la nation siégeant aux institutions législatives, et de leur prêter un serment inviolable au nom de la Patrie bien-aimée. Nous faisons appel à tous les fils loyaux de la Patrie, leur demandant d’accomplir leur devoir patriotique et sacré en obéissant au tsar en ce pénible moment d’épreuve nationale, et de l’aider, avec les représentants de la nation, à guider l’État russe dans la voie de la prospérité et de la gloire. Que Dieu aide la Russie !

 

Toutefois, quand les députés de la Douma Gučkov (1862-1936) et Šul’gin (1878-1976) apportèrent le texte du manifeste d’abdication à Petrograd, il était évident que le peuple ne voulait plus de la monarchie. Le 3 mars, Michel Alexandrovitch renonça au trône estimant que le pouvoir politique en Russie devait revenir à l’Assemblée constituante. Ainsi s’achevaient trois cents ans de règne de la dynastie des Romanov ; l’autocratie était définitivement tombée. C’était le principal objectif de la révolution.

Le 2 mars, après des conversations entre les représentants du comité temporaire de la Douma d’État et du Soviet de Petrograd fut formé un gouvernement transitoire, dont dix ministres sur onze étaient francs-maçons4. Le président et ministre de l’Intérieur fut le prince franc-maçon Lvov (1861-1925) ; le ministère des Affaires étrangères fut confié à Pavel Miloukov ; celui de la Guerre et de la Marine, à l’octobriste Gučkov ; celui du Commerce et de l’Industrie au progressiste Konovalov (1875-1949). Des partis de gauche entrèrent dans ce gouvernement : le SR Kerenski qui reçut le ministère de la Justice. La direction SR menchevik du Soviet de Petrograd estimait que c’était une révolution bourgeoise, c’est pourquoi elle ne chercha pas à prendre la plénitude du pouvoir et se borna à prendre une position de soutien au gouvernement transitoire. En Russie, la dyarchie des pouvoirs s’organisait.

De mars à octobre 1917

La révolution de Février a triomphé. Le vieux système étatique autocratique s’est effondré, sans résistance, abandonné par ses soutiens traditionnels, l’Église, l’armée, la noblesse ; une nouvelle situation politique est apparue. Toutefois, la victoire ne résout pas la profonde crise sociale qui affecte le pays. La ruine économique s’est renforcée ; les problèmes socio-politiques anciens demeurent – la poursuite de la guerre ou la paix rapide ; les questions ouvrières, agraires et nationales aussi, alors que de nouveaux problèmes sont apparus – la dyarchie qui ne règle pas l’équilibre du pouvoir, la future Constitution de l’État. Tout cela conditionne la recherche de nouveaux équilibres entre les forces sociales en 1917. La période qui s’étend de février à octobre 1917 se divise en deux parties : la première de mars 1917 au début juillet 1917 voit se mettre en place un double pouvoir, une véritable dyarchie, pendant laquelle le gouvernement provisoire est contraint de concevoir toutes ses actions en accord avec le Soviet de Petrograd, qui a des positions plus radicales et bénéficie du soutien d’une large masse de la population.

La deuxième partie, de juillet au 25 octobre 1917, commence par la fin du consensus dyarchique remplacé par une coalition de la bourgeoisie libérale, les KD, avec les socialistes « modérés » (SR et mencheviks). Cette alliance politique ne parvient pas à stabiliser la société et à gagner de soutiens populaires. Dans le pays, les tensions sociales se multiplient : la population ouvrière des villes est indignée devant les atermoiements du gouvernement pour mettre en place les réformes politiques, économiques et sociales ; de l’autre côté, les droites sont mécontentes de la faiblesse du gouvernement et de l’insuffisance des mesures prises pour réprimer la « révolution politique ». Les monarchistes et la bourgeoisie de droite sont prêts à soutenir toute tentative de dictature militaire. Les bolcheviks engagent alors le processus de conquête du pouvoir politique sous le slogan « Tout le pouvoir aux soviets ».

Le gouvernement provisoire ne se rendait pas compte de l’ampleur de la crise économique et politique qui affectait le pays. Il était incapable de la surmonter et donc de conserver le pouvoir.

La crise gouvernementale d’avril 1917

La première crise gouvernementale éclata en avril 1917. Elle fut provoquée par une tension sociale générale dans le pays, dont le catalyseur fut la note du 18 avril promulguée par Milioukov. Cette note était adressée aux Alliés et les assurait de la détermination du gouvernement provisoire de mener la guerre jusqu’à la victoire finale. Cette note, diffusée dans toute la population, provoqua une puissante manifestation populaire et suscita en province d’innombrables démonstrations de masse, pour exiger l’arrêt immédiat de la guerre et le transfert du pouvoir au Soviet. Milioukov et Gučkov furent contraints de démissionner. Le 5 mai fut conclu un accord entre le gouvernement provisoire et le comité exécutif de Petrograd pour la formation d’un gouvernement de coalition, dans lequel entrèrent six mencheviks et SR. Ce nouveau gouvernement provisoire, toujours présidé par le prince Lvov, déclara engager des négociations avec les Alliés pour conclure la paix, hâter l’élaboration de la réforme agraire et mettre en place un contrôle étatique sur la production.

Arrestation et exécution de la famille impériale

Dans sa déclaration du 3 mars, le gouvernement provisoire promit d’instaurer les libertés politiques, de donner une large amnistie, d’organiser des élections à une Assemblée constituante, de supprimer la peine de mort, d’interdire toute discrimination sociale, nationale et religieuse. Toutefois, la politique intérieure du gouvernement provisoire montrait des contradictions et des incohérences. Ainsi, tous les organes fondamentaux du gouvernement central et local furent conservés : ministères, doumas et zemstvas. Dans le même temps, les gouverneurs devinrent des commissaires du gouvernement provisoire, la police tsariste fut supprimée et remplacée par de nouveaux organes de police secrète légale, la milice. Sous la pression des masses populaires, Nicolas II et les membres de sa famille furent arrêtés ; le 31 juillet, Nicolas II, sa famille et une suite de quarante-deux personnes furent envoyés en exil, d’abord en Sibérie à Tobolsk, où ils furent logés dans la maison du gouverneur dite « maison Kuklin ». Ils y restèrent jusqu’en avril 1918 quand la famille impériale et une partie de sa suite furent transférées à Iekaterinbourg et logées dans la maison Ipatiev jusqu’au 16-17 juillet 1918, où ils furent tous assassinés. Cette maison a été rasée en 1977, sur ordre de Souslov ; sur son emplacement s’élève aujourd’hui l’église de Tous-les-Saints, consacrée en 1985. Une commission extraordinaire fut créée pour enquêter sur les activités des hauts fonctionnaires de l’empire. La loi sur la journée de travail de huit heures fut ajournée jusqu’à la fin de la guerre. Dans le domaine agricole, le gouvernement provisoire commença à préparer des réformes, mais leur réalisation traînait en longueur. Surtout, le gouvernement provisoire se montrait fermement opposé à la prise de la terre des propriétaires fonciers par les paysans et n’hésitait pas à utiliser la force pour étouffer leurs manifestations.

La première coalition gouvernementale

La politique intérieure et extérieure de la première coalition gouvernementale (6 mai-2 juillet 1917) provoqua une nouvelle explosion de mécontentement qui se traduisit par une importante manifestation en juin 1917, en liaison avec la préparation de la grande offensive sur le front, dite « offensive Kerenski », menée du 1er au 19 juillet 1917 par le général Broussilov. Toutefois, lors du Ier congrès des soviets des députés ouvriers et des soldats (3-24 juin 1917), sous l’influence des SR et des mencheviks, fut prise la décision de collaborer avec le gouvernement provisoire. En réponse, le 18 juin 1917, à Petrograd se déroulèrent de grandes manifestations de masse avec pour objectifs l’arrêt immédiat de la guerre et le transfert du pouvoir aux soviets. Ces manifestations de juin témoignent du renforcement de l’influence des bolcheviks et de l’impopularité grandissante de la première coalition dans les masses populaires. L’échec de l’offensive Kerenski-Broussilov sur le front et la menace des KD de renverser le gouvernement provoquèrent une nouvelle crise politique générale. Les 3 et 4 juillet, il y eut des manifestations armées de soldats et d’ouvriers à Petrograd, sous le slogan « Tout le pouvoir aux soviets ». Il y eut des affrontements entre les manifestants et les partisans du gouvernement. Les manifestations furent dispersées par des Cosaques et le bataillon Saint-Georges commandé par le général Polovtsov (1874-1930). Aussitôt le gouvernement déclencha une sévère répression contre les bolcheviks et les SR de gauche, ordonna l’arrestation de Lénine et d’autres leaders bolcheviques accusés d’être à la solde de l’Allemagne, enfin il désarma les ouvriers et les soldats qui avaient participé aux manifestations. Lénine confia alors à Trotski : « Maintenant, ils vont tous nous fusiller. C’est le bon moment pour eux », mais Kerenski n’était pas de cette trempe ! Pourtant, des mesures furent prises pour rétablir l’ordre et la discipline dans l’armée : la peine de mort fut rétablie sur le front. Provisoirement, l’influence du Soviet de Petrograd et des autres soviets diminua. La dyarchie était terminée. Dès lors, selon l’opinion de Lénine, « s’acheva une étape de la révolution ».

Le 24 juillet, on forma une deuxième coalition internationale présidée par le SR Alexandre Kerenski. Le commandement en chef de l’armée, le général libéral A. A. Broussilov, fut remplacé par le général Lavr Kornilov. Tout semblait montrer le renforcement des forces contre-révolutionnaires pour mettre un terme à « l’anarchie révolutionnaire ».

La « mutinerie » du général Lavr Kornilov5

Sa nomination au commandement en chef et son rôle dans le rétablissement de la peine de mort sur le front lui donnèrent un grand prestige auprès de ceux qui en avaient assez de la révolution. Ce prestige lui valut très rapidement la méfiance de Kerenski qui vit en lui un dangereux potentiel adversaire, notamment après la conférence d’État de Moscou (12-15 août 1917), à laquelle participèrent industriels, banquiers, officiers, des représentants de la Douma, des soviets, des partis, de syndicats et des organisations sociales. Kornilov, entouré de sa garde de cavaliers turkmènes, y fit une intervention remarquée, exigeant des mesures extrêmes « pour sauver le pays de la perdition et l’armée de la débâcle ». Le 23 août 1917, à la demande de Kerenski et en plein accord avec le commissaire à la Guerre Boris Savinkov, Kornilov envoya à Petrograd un corps de cavalerie pour établir l’état de siège. Kerenski avait pris seul cette décision, sans avertir ni le gouvernement ni le Soviet. Toutefois, il avait posé une condition à l’envoi des troupes à Petrograd : que ce ne fussent pas les Cosaques de la division sauvage et de son commandant le général Krymov, suspecté d’être lié à une conspiration militaire. Pourtant, le 25 août, Kornilov envoya la division Sauvage sous le commandement de Krymov à Petrograd. Était-ce en vue de prendre le pouvoir ? L’analyse tend à montrer que Kornilov n’avait fait aucun préparatif de prise de pouvoir ; aussi l’hypothèse la plus vraisemblable semble-t-elle la mise en scène d’une provocation par Kerenski pour éliminer Kornilov. Dès que Kerenski apprit le mouvement de la division Sauvage, il réunit le cabinet, dénonça un complot, destitua Kornilov et prit lui-même les fonctions de généralissime. Apprenant ces mesures, Kornilov refusa de se soumettre et, le 28 août, il publia cette déclaration :

 

Moi, général Kornilov, je déclare que le gouvernement provisoire sous la pression de la majorité bolchevique des soviets, agit en complet accord avec les plans de l’état-major allemand, au moment même où va se produire une descente des ennemis sur les rivages de Riga, détruit l’armée et bouleverse l’intérieur du pays.

 

À Petrograd, ce fut l’affolement dans la crainte de l’arrivée des Cosaques. Le Soviet apporta son soutien à Kerenski ainsi que les bolcheviks réduits depuis l’insurrection de juillet à la clandestinité. Ce ralliement avait un prix : la libération de Trotski. La division Sauvage fut arrêtée à 50 km de Petrograd ; elle se décomposa de l’intérieur. Mikhaïl Cholokhov (1905-1984), dans le Don paisible, place dans la bouche d’un Cosaque de cette division ces propos :

 

Les bolcheviks ne me prendront pas mon dernier lopin de terre, mon capitaine. Je n’ai qu’un lot, en tout et pour tout, ils n’ont pas besoin de ma terre […] mais Monsieur Votre Père possède 10 000 dessiatines […]. Vous pensez bien que c’est vexant pour le peuple ! Les bolcheviks visent juste, et vous parlez de leur faire la guerre…

 

Le 29 août au soir tout était fini. La tentative d’un coup d’État de Kornilov, si tel était le cas, avait échoué ; Kornilov fut interné à Bykov avec les quelques généraux qui l’avaient suivi, comme Dénikine, et fut placé sous la garde du général Alexeïev rappelé par Kerenski. Quant au général Krymov, il se suicida à Petrograd après une rencontre orageuse avec Kerenski. Une nouvelle purge frappa alors l’armée et la marine. Environ 40 000 officiers furent chassés de l’armée ou en démissionnèrent en septembre 1917 !

L’échec de la mutinerie changea radicalement la situation politique et le rapport de forces. Les droites étaient détruites, le prestige de Kerenski et des KD s’effondra. L’influence des bolcheviks se renforça, l’effectif du Parti augmenta jusqu’à 350 000 membres. C’est alors que commença la bolchevisation des soviets. À la fin août et au début septembre, les soviets de Petrograd prirent la décision de s’emparer de tout le pouvoir d’État. En réponse, le gouvernement tenta de renforcer le pouvoir central et de stabiliser la situation. Le 30 août fut constitué un nouveau gouvernement, sorte de directoire de cinq hommes, sous la présidence de Kerenski. Sans attendre la réunion de l’Assemblée constituante pour calmer l’opinion sociale, le 1er septembre, la Russie se proclama république avec le drapeau tricolore blanc, bleu, rouge et pour hymne La Marseillaise des travailleurs. Le 14 septembre fut convoquée une assemblée démocratique de toute la Russie, à laquelle participaient les représentants de tous les partis politiques, des zemstvos et des assemblées urbaines. L’objectif de cette assemblée était de combattre l’influence des soviets bolcheviques. Lors de cette assemblée fut formé un Soviet de la république démocratique et, en son nom, le 25 septembre, Kerenski mit sur pied une troisième coalition gouvernementale sur la base d’un compromis entre les socialistes modérés et des KD. Malheureusement son pouvoir était illusoire. Le gouvernement avait perdu le soutien des droites qui l’accusaient de complicité avec « l’anarchie révolutionnaire », de responsabilité de la débâcle de l’armée et des troubles enfin de « politicaillerie ». Les leaders des soviets critiquèrent Kerenski pour son union avec les KD. Tout cela annonçait que la révolution était prête pour une nouvelle phase. Les bolcheviks dirigés par Lénine commencèrent à préparer leur prise de pouvoir politique.

L’arrivée des bolcheviks au pouvoir6

Le 10 octobre, le comité central du Soviet des députés ouvriers et soldats de Petrograd prit la résolution d’un soulèvement armé. Kamenev (1883-1936) et Zinoviev (1883-1936) votèrent contre cette résolution, estimant que la préparation du soulèvement était prématurée et qu’il était nécessaire de développer la lutte pour accroître l’influence des bolcheviks dans la future Assemblée constituante. Lénine estimait qu’il fallait rapidement prendre le pouvoir au moyen d’un soulèvement armé. Son point de vue l’emporta. Le 12 octobre fut constitué au Soviet de Petrograd un comité militaire présidé par le SR de gauche Lazimir (1891-1920). Lénine (1878-1924) et Trotski (1879-1940) étaient présidents de facto du Soviet de Petrograd depuis septembre 19177. Le Comité militaire révolutionnaire (VRK) avait pour mission la défense des soviets en cas d’un hypothétique putsch militaire et d’une possible offensive allemande. En réalité, le Comité militaire révolutionnaire devint le centre de préparation du soulèvement. Le 16 octobre, le Comité central se transforma en un centre militaire bolchevique révolutionnaire. Il était prêt à passer à l’action.

Le gouvernement s’efforça bien de contrer les bolcheviks, mais son autorité était tombée si bas qu’il ne reçut aucun soutien. La garnison de Petrograd passa du côté du Comité militaire révolutionnaire. Le 24 octobre, les soldats et les matelots, les ouvriers miliciens de la garde rouge commencèrent à occuper les points clés de la ville : ponts, gares, télégraphes et stations électriques. Le soir du 24 octobre, le gouvernement provisoire était bloqué dans le palais d’Hiver. Kerenski quitta Petrograd et chercha un soutien sur le front nord. Le 25 octobre au matin, le VRK publia un « Appel aux citoyens de la Russie ». Ce fut la déposition du gouvernement provisoire et le pouvoir passa au VRK de Petrograd. Dans la nuit du 25 au 26 octobre 1917, les ministres du gouvernement provisoire, réfugiés au palais d’Hiver, furent arrêtés et emprisonnés dans la forteresse Pierre-et-Paul.

Le IIe congrès des soviets

Le 25 octobre 1917 fut ouvert le IIe congrès panrusse des soviets. Plus de la moitié des députés appartenaient aux bolcheviks, cent mandats étaient dévolus aux SR de gauche. Dans la nuit du 25 au 26 octobre, le congrès lança un appel aux « travailleurs, soldats et paysans » annonçant la création du pouvoir des soviets. Les mencheviks et les SR de droite désapprouvèrent l’action des bolcheviks et, en signe de protestation, quittèrent le congrès. C’est pourquoi tous les décrets du IIe congrès furent porteurs des idéaux des bolcheviks et des SR de gauche, comme le montre le texte de l’appel :

 

Le gouvernement provisoire est renversé. La majorité des membres du gouvernement provisoire est déjà arrêtée. Le pouvoir des soviets proposera une paix immédiate et démocratique à tous les peuples et un armistice immédiat sur tous les fronts. Il assurera la remise sans indemnité des terres des propriétaires fonciers, des apanages et des monastères à la disposition des comités paysans ; il défendra les droits du soldat en procédant à la démocratisation totale de l’armée ; il établira le contrôle ouvrier de la production ; il assurera en temps voulu la convocation de l’Assemblée constituante ; il se préoccupera de fournir du pain aux villes et des objets de première nécessité à la campagne ; il assurera à toutes les nations qui peuplent la Russie le droit véritable de disposer d’elles-mêmes. Le congrès décrète : tout le pouvoir sur le plan local passe aux soviets des députés ouvriers, soldats et paysans, qui doivent assurer un ordre authentiquement révolutionnaire.

 

Ce document est essentiel car il limite la révolution à une prise du pouvoir par les bolcheviks, mais reste dans une démarche démocratique en maintenant la convocation de l’Assemblée constituante ! Ce même décret propose une paix immédiate et démocratique à tous les peuples et un armistice immédiat sur tous les fronts, ainsi que le droit de toutes les nations qui peuplent la Russie de disposer d’elles-mêmes. Dans la nuit du 26 au 27 octobre fut publié le « Décret sur la terre » :

 

La propriété des propriétaires fonciers sur la terre est abolie immédiatement sans aucune indemnité […]. Les domaines des propriétaires fonciers, ainsi que les terres des apanages, des monastères et de l’Église, avec tout leur cheptel mort et vif, toutes leurs constructions et dépendances, sont mis à la disposition des comités agraires de canton et des soviets des députés paysans de district, jusqu’à l’Assemblée constituante […]. Tout dommage causé à la propriété confisquée, qui appartient dorénavant au peuple tout entier, est déclaré crime grave passible du tribunal révolutionnaire. Les soviets des députés paysans de district prennent toutes les mesures nécessaires pour que l’ordre le plus strict soit observé au cours de l’expropriation des domaines des propriétaires fonciers, pour que soient déterminées l’étendue et la nature des parcelles à confisquer, en vue d’établir un inventaire précis de tous les biens confisqués et d’assurer la protection révolutionnaire la plus rigoureuse de toute exploitation agricole qui passe entre les mains du peuple, avec toutes les constructions, tout l’outillage, tout le bétail, toutes les réserves de produits, etc.

 

Ce document prend en compte les exigences des paysans et s’appuie sur le programme des SR pour la résolution de la question agraire. Toutefois, les mesures prises : l’abrogation de la propriété privée sur la terre et la nationalisation de la terre, devront être validées par l’Assemblée constituante.

Lors du congrès fut composé un nouveau gouvernement dénommé « Conseil des commissaires du peuple » formé du seul parti bolchevique, car les SR de gauche refusèrent d’y participer. Ce Conseil des commissaires du peuple (Sovnarkom) était ainsi constitué : Alexeï Rykov (1881-1938) fut chargé du ministère de l’Intérieur ; Trotski du ministère des Affaires étrangères ; Anatoli Lounatcharski (1875-1933) du ministère de l’Éducation nationale ; Staline (1878-1953) du ministère des Nationalités ; Pavel Dybenko (1889-1938), Nikolaï Krylenko (1885-1938) et Vladimir Antonov-Ovseïenko (1883-1938) furent désignés commissaires du peuple aux Affaires militaires et maritimes. Enfin, Lénine (1870-1924) présidait le premier gouvernement des soviets.

Le congrès élut une nouvelle composition du Comité exécutif central panrusse (VCIK), dans laquelle entraient des bolcheviks et des SR de gauche, tandis que les mencheviks et les SR de droite refusèrent d’y participer. La présidence du VCIK fut donnée à Kamenev (1883-1936). Le congrès confirma l’intention de mener des élections pour une Assemblée constituante.

La prise du pouvoir par les bolcheviks à Petrograd ne fut pas soutenue par les autres partis socialistes et par leurs leaders. Les États occidentaux ne reconnurent pas le nouveau gouvernement de Russie.

Consolidation du pouvoir des soviets

Le passage du pouvoir entre les mains des bolcheviks sur le territoire russe se fit en partie pacifiquement, en partie militairement. Le transfert du pouvoir se fit sur une longue durée, d’octobre 1917 à mars 1918, durée pendant laquelle se manifestèrent diverses influences : l’influence locale sociale et politique, la combativité des comités bolcheviques et la force d’organisation des contre-révolutionnaires.

À Moscou, le pouvoir des soviets fut installé le 3 novembre après de sanglants combats entre les partisans du gouvernement provisoire et les bolcheviks. Dans les principales villes industrielles de la partie européenne de la Russie, les bolcheviks prirent assez rapidement et pacifiquement le pouvoir. Sur les fronts, le pouvoir des soviets fut consolidé début novembre par l’introduction du contrôle des soviets sur le haut commandement après l’échec de la tentative de Kerenski et du général Krasnov (1869-1947) de faire marcher l’armée sur Petrograd, les 27-30 octobre 1917. Le général bolchevique Nikolaï Krylenko (1885-1938) fut nommé commandant en chef le 9 novembre 1917, facilitant le passage de l’armée en campagne du côté du pouvoir des soviets en novembre-décembre 1917. Sur les marges de la Russie et dans les régions à forte densité régionale, l’installation du pouvoir des soviets s’échelonna sur de nombreux mois. Les résistances les plus acharnées se manifestèrent chez les Cosaques du Don, du Kouban et du sud de l’Oural. Dans ces régions se formèrent les principales forces antibolcheviks. En comparaison, la victoire des bolcheviks fut surtout facilitée par la faiblesse de la bourgeoisie qui ne manifesta pas son attachement à un débat démocratique, pas plus que son option politique. Les socialistes modérés soutinrent les partis bourgeois mais ne voulaient pas prendre la tête d’une action populaire, ce qui affaiblit rapidement leur influence dans les masses. Les forces libérales de droite n’avaient pas d’assises profondes dans le peuple : ils ne voulaient pas arrêter la guerre et n’apportaient aucune réponse aux questions agraire, ouvrière et nationale. En 1917, la situation économique du pays s’aggrava considérablement ; la ruine, la famine et la misère de la population progressaient rapidement. Dans ces conditions, le parti bolchevique montra une forte politique unifiée, seule capable de prendre en charge les aspirations des masses populaires. Un rôle majeur fut assumé alors par Lénine, le seul qui pouvait surmonter les différents points de vue des bolcheviks. D’une main de fer, il imposa à son parti sa volonté politique, le conduisant à la prise du pouvoir. La victoire des bolcheviks et l’instauration du pouvoir des soviets furent le premier processus de démocratisation de la Russie, dont les excès l’éloignaient peu à peu de l’image de la république parlementaire européenne.

La révolution d’Octobre commence en février 1917 et s’achève en octobre. Les bolcheviks et les historiens marxistes l’appellent la « Grande Révolution socialiste d’Octobre » ; les adversaires parlent de coup d’État, de prise illégale du pouvoir et de violences faites au peuple. Il importe de souligner que, pendant cette période, le pouvoir en Russie a implosé, mais que toutes les décisions annoncées par les décrets des soviets devaient être validées par l’Assemblée constituante, qui seule pouvait décider de la transformation du pays. Durant cette période, la marche de la Russie vers la démocratie n’est pas encore arrêtée. Certes les bolcheviks proclamaient leur volonté d’installer en Russie un système économique, social et politique qui n’avait pas d’analogue dans l’histoire du monde, mais ils espéraient encore le mettre en place à travers le processus démocratique d’une Assemblée constituante élue.

La soviétisation de la Russie, 1917-19208

Arrivés au pouvoir, les bolcheviks vont installer un nouveau système politique. Ils liquident toutes les anciennes structures étatiques : Conseil d’État, ministères, organes locaux d’administration autonome, doumas urbaines et zemstvos. De même sont abolis le système des procédures judiciaires, les principes de fonctionnement et de composition de l’armée. L’objectif est l’instauration de la dictature du prolétariat et le renforcement des pouvoirs des bolcheviks. La politique extérieure est profondément idéologisée, s’appuyant désormais sur l’internationalisme prolétarien9, ce qui se traduit par son complet isolement international.

Formation du nouveau système politique

La proclamation du congrès des soviets comme haut organe juridique du pays ne fut pas concrétisée dans l’organisation du pays. De la même façon, le Comité exécutif central panrusse (VCIK) fut marginalisé. La réalité du pouvoir était entre les mains du Praesidium du VCIK et du Conseil des commissaires du peuple qui s’attribuèrent non seulement le pouvoir exécutif mais aussi le pouvoir juridique. Leurs décrets étaient appliqués immédiatement. Quant au pouvoir local, il appartenait aux comités révolutionnaires (REVKOMM), formés par les bolcheviks.

Ce qui importait était surtout le contrôle de la formation du gouvernement entre les mains des bolcheviks. Le 11 novembre 1917 fut créée une Milice des ouvriers et des paysans (SNK). En novembre, un décret du SNK créa des tribunaux militaires, dans la composition desquels le président était assisté d’assesseurs populaires. Les affaires politiques relevaient des tribunaux militaires contrôlés par le commissaire du peuple à la Justice. En décembre 1917, le SNK créa une Commission extraordinaire panrusse pour la lutte contre la contre-révolution et le sabotage (VCK), présidée par Félix Dzerjinski10 (1877-1926), surnommé « Félix de Fer ». Elle reçut les pleins pouvoirs depuis l’arrestation et l’enquête jusqu’au prononcé de la sentence et son exécution. La VCK fut soustraite à tout contrôle d’État et seulement coordonnée par les plus hauts dirigeants du pays. En novembre-décembre 1917, la Milice des ouvriers et des paysans (SNK) plaça l’armée sous son contrôle ; elle révoqua plusieurs milliers de généraux et d’officiers qui n’avaient pas accueilli le pouvoir soviétique. L’ancienne armée était démobilisée. Le 15/28 janvier 1918 fut pris le décret de création de l’Armée rouge11 des ouvriers et des paysans et la Flotte rouge des ouvriers et des paysans sur la base du volontariat.

L’activité du gouvernement bolchevique, sans base légale et en l’attente de convocation de l’Assemblée constituante, provoqua la rébellion de nombreuses couches sociales, en particulier parmi les propriétaires fonciers, les bourgeois, les fonctionnaires, les officiers, le clergé. À Petrograd et dans d’autres villes s’ourdirent des complots antibolcheviks. Les mencheviks et les SR de droite refusèrent de collaborer avec les bolcheviks ; les SR de gauche adoptèrent une attitude d’attente car ils ne voulaient pas rompre avec les partis socialistes et craignaient de perdre la confiance des masses populaires. Ils souhaitaient former un gouvernement de coalition socialiste et destituer Lénine du poste de président du Soviet des commissaires du peuple (Sovnarkom). Cette proposition suscita de profonds différends parmi les chefs du parti bolchevique. Une partie des commissaires du peuple quittèrent le gouvernement, dont Kamenev. Ce conflit permit à Lénine de résoudre « la question » en nommant Sverdlov (1885-1919) à la tête du VCIK en remplacement de Kamenev, et d’autres partisans dans le Soviet des commissaires du peuple. À la mi-novembre, un accord fut conclu avec les SR de gauche et en décembre, leurs représentants entrèrent dans le Soviet des commissaires du peuple, notamment Stejnberg (1888-1957) à la Justice.

Dissolution de l’Assemblée constituante et instauration de la dictature du prolétariat

Le 5 janvier 1918, l’Assemblée constituante se réunit. Les SR y étaient majoritaires avec environ 40 % des voix ; les bolcheviks disposaient de 22,5 % des élus. Le président de l’Assemblée était le SR de droite Viktor Tchernov (1873-1952). Les élections montrèrent que les bolcheviks n’étaient que les seconds dans l’opinion publique et n’étaient pas en mesure d’imposer leur programme dans l’Assemblée. Toutefois, elle valida le texte de Lénine écrit le 3 janvier 1918 et publié le 4 janvier.

 

I. L’Assemblée constituante décrète :

1. La Russie est proclamée république des Soviets des députés ouvriers, soldats et paysans. Tout le pouvoir au centre et dans les provinces appartient à ces soviets.

2. La République soviétique de Russie est fondée sur la libre union des nations libres, en tant que Fédération de républiques soviétiques nationales.

II. S’assignant comme tâche essentielle l’abolition de toute exploitation de l’homme par l’homme, l’élimination totale de la division de la société en classe, l’écrasement impitoyable de la résistance des exploiteurs, l’organisation socialiste de la société et la victoire du socialisme dans tous les pays, l’Assemblée constituante décrète en outre :

1. La propriété privée de la terre est abolie. Toute la terre, avec tous les bâtiments, le cheptel et autre matériel servant à la production agricole, est déclarée patrimoine de tout le peuple travailleur.

2. La loi soviétique sur le contrôle ouvrier et le Conseil supérieur de l’économie nationale est confirmée, en vue d’assurer le pouvoir du peuple travailleur sur les exploiteurs et en tant que première mesure préparant la remise complète des fabriques, usines, mines, chemins de fer et autres moyens de production et de transport, en propriété à l’État ouvrier et paysan.

3. La remise de toutes les banques en propriété à l’État ouvrier et paysan est confirmée comme l’une des conditions de l’affranchissement des masses laborieuses du joug du capital.

4. Afin de supprimer les couches parasitaires de la société, le Service du travail obligatoire pour tous est institué.

 

L’Assemblée constituante proclama la suppression de l’exploitation de l’homme par l’homme, mais elle rejeta le choix socialiste de mise en place de la « dictature du prolétariat ». Cette dernière décision conduisit le VCIK à décider la dissolution de l’Assemblée.

Cette dissolution marque la véritable naissance de la Russie soviétique et non la révolution d’Octobre qui n’est qu’un épiphénomène dans ce processus révolutionnaire. Cette dissolution de la première Assemblée panrusse élue de l’histoire russe marque la fin du processus démocratique, initié par la révolution de février 1917. La Russie entre pour plus de soixante-dix ans dans une structure de « dictature du prolétariat ». Cette décision marque aussi la rupture des bolcheviks avec les couches de population et les partis qui estimaient que seule l’Assemblée constituante était légitime pour mettre en place un nouveau régime politique. Cette dissolution porte en elle les germes de la guerre civile.

Dans la semaine qui suivit se réunit le IIIe congrès panrusse des soviets des députés ouvriers et soldats avec le Soviet des députés paysans pour les rassembler dans un seul organe législatif, le IIIe Soviet des députés ouvriers, soldats et paysans (23-31 janvier 1918). Le congrès valida la Déclaration des droits des travailleurs et de l’exploitation du peuple, approuva le projet de loi sur la socialisation des terres, proclama le principe fédéral de la mise en place d’une république socialiste et soviétique fédérale et chargea le VCIK de proposer une nouvelle Constitution.

La Constitution du 10 juillet 1918

Titre premier.

Déclaration des droits du peuple travailleur et exploité.

 

Chapitre premier

1. La Russie est proclamée république des Soviets des députés ouvriers, soldats et paysans. Tout le pouvoir, central et local, appartient à ces soviets.

2. La république soviétique de Russie est fondée sur la libre union de nations libres, en tant que Fédération de républiques soviétiques nationales.

 

Chapitre II

3. Dans le but fondamental de supprimer toute exploitation de l’homme par l’homme, d’abolir à jamais la division de la société en classes, de réprimer sans pitié les exploiteurs et d’instituer l’organisation socialiste de la société, ainsi que d’assurer la victoire du socialisme dans tous les pays, le IIIe congrès panrusse des soviets décrète en outre ce qui suit :

a. En vue de réaliser la socialisation du sol, la propriété privée de celui-ci est abolie et toutes les terres sont déclarées propriété nationale et remises aux travailleurs, sans compensation, sur la base d’une jouissance égale du sol.

b. Toutes les forêts, les richesses du sous-sol et les eaux d’importance nationale, tout le cheptel et les dépendances, ainsi que toutes les fermes modèles et les exploitations modernes sont déclarés propriété publique.

c) Comme premier pas vers le transfert total des fabriques, usines, mines, chemins de fer et autres moyens de production ou de transport entre les mains de la République socialiste ouvrière et paysanne, la loi soviétique sur le contrôle ouvrier et sur le Conseil supérieur de l’économie nationale est ratifiée, en vue d’assurer le pouvoir des travailleurs sur leurs exploiteurs.

d. Le IIIe congrès panrusse des soviets considère la loi répudiant les dettes contractées par le gouvernement du tsar, des féodaux et de la bourgeoisie comme un coup porté au capital bancaire financier international, et proclame la certitude que le pouvoir soviétique marchera résolument dans cette voie jusqu’à complète victoire de la révolte du prolétariat international contre le joug du capital.

e. Confirme le transfert de toutes les banques entre les mains de l’État des ouvriers et des paysans, comme une des conditions de l’émancipation des travailleurs du joug capitaliste.

f. En vue d’exterminer les éléments parasites de la société et d’organiser l’économie nationale, le Service du travail obligatoire est instauré pour tous.

g. En vue d’assurer aux masses travailleuses la totalité du pouvoir et d’écarter toute possibilité de restauration du pouvoir des exploiteurs, est décrété l’armement des travailleurs, la formation d’une Armée rouge socialiste des ouvriers et des paysans, ainsi que le désarmement complet des classes possédantes.

[…]

Titre VI.

Les armes et le drapeau de la RSFSR

Chapitre XVII

[…]

89. L’emblème de la RSFSR se compose d’une figure représentant une faucille et un marteau aux manches croisés, dirigés vers le bas, sur fond rouge baigné de rayons de soleil, encadrée portant l’inscription ;

a. République socialiste fédérative soviétique de Russie

b. Prolétaires de tous les pays, unissez-vous.

90. Les pavillons commerciaux, maritimes et militaires de la République socialiste fédérative soviétique de Russie sont faits d’une étamine rouge portant à l’angle supérieur gauche, près de la hampe, en lettres dorées, l’inscription : RSFSR ou République socialiste fédérative soviétique de Russie.

 

Le 10 juillet 1918 le Ve congrès des soviets valida la première Constitution de la RSFSR. Elle incluait la Déclaration des droits des travailleurs et de l’exploitation du peuple, validée par l’Assemblée constituante, mais proclamait le caractère prolétarien de l’État soviétique. Le droit de vote était supprimé pour les représentants des anciennes classes exploitantes : les membres du clergé, les officiers et agents de police. On introduisait des avantages aux ouvriers en comparaison des paysans dans les normes de représentation lors des élections aux organes du pouvoir : une voix d’ouvrier valait cinq voix de paysans. Les élections n’étaient ni générales ni directes ni secrètes ni égalitaires. La Constitution s’assurait du contrôle du système des organes centraux et locaux du pouvoir soviétique. La Constitution reconnaissait les libertés politiques : droit d’expression, droit d’impression, droit de réunion et droit de manifestation. Toutefois, ces pratiques n’entraient pas dans les faits ; surtout, la Constitution de 1918 ne prévoyait pas la possibilité de participation des classes possédantes et de leurs partis à la vie politique.

L’espérance de générer une société démocratique par l’Assemblée constituante disparaît dans la nuit du 6 au 7 janvier 1918 ; la dissolution de cette Assemblée est l’acte fondateur de la République soviétique dont le pouvoir repose sur la dictature du prolétariat.

La politique économique et sociale du nouveau régime

Une vague de nationalisation s’abattit sur le pays : les banques, les chemins de fer, les entreprises fiscales furent placés sous le contrôle de l’État. Au début, les entreprises industrielles privées ne furent pas nationalisées. Le décret du 14 novembre 1917 instaura le contrôle ouvrier à travers le comité d’entreprise (fabzavkom). Sous l’influence des communistes de gauche et en liaison avec l’aggravation des relations entre le gouvernement et les entreprises, à la fin de l’année 1917 et au début de 1918, une série de grosses industries, en particulier les industries clés, furent nationalisées. Ainsi commença la formation d’un secteur d’État dans l’économie dirigée par le Haut Conseil de l’économie populaire/VSNKh, créé le 2 décembre 1917. Le slogan « L’usine aux travailleurs » devint le slogan social. En février 1918, le VCIK promulgua la loi fondamentale sur la socialisation de la terre par laquelle, au printemps 1918, commença la réalisation du décret sur la terre. Les paysans devaient recevoir gratuitement 150 millions d’hectares de terre, être libérés de leur endettement auprès des banques et du paiement d’un loyer de location. Pour la distribution de la terre, le pouvoir soviétique soutint les paysans pauvres, ce qui suscita le mécontentement et la résistance des paysans aisés, les koulaks qui commencèrent à cacher leur récolte de blé. En conséquence, dans les villes, la menace de la famine apparut rapidement. Craignant la détérioration rapide de la situation, le Conseil des commissaires du peuple (Sovnarkom) engagea une politique de répression brutale des villages, tandis qu’en 1918 fut mise en place la « dictature d’approvisionnement ». Cette décision se traduisait par l’interdiction du commerce du blé et la confiscation des stocks d’approvisionnement chez les paysans aisés en envoyant dans les campagnes des régiments d’approvisionnement (prodotrjady), soutenus par les comités des pauvres (kombedy) créés en juin 1918. Les soviets locaux dans lesquels prédominaient les koulaks furent dissous ; leurs fonctions furent confiées aux comités des pauvres. Toutes ces mesures engendrèrent dans les villages des tensions sociales. L’opposition de la paysannerie aisée au pouvoir soviétique fut une des causes de la guerre civile.

Les importantes mesures démocratiques pénétrèrent toute la sphère sociale. Le pouvoir soviétique affirma sa volonté de rupture en supprimant les ordres, les titres et les décorations de l’époque impériale. Il institua l’assistance médicale gratuite ainsi que l’égalité des droits entre les femmes et les hommes. Le décret sur le mariage et la famille institua le mariage civil. La loi sur la journée de travail de huit heures fut adoptée ; le Code des lois sur le travail interdit l’exploitation du travail des enfants, reconnut le droit au travail des femmes et des adolescents, et l’attribution d’allocations aux chômeurs et aux malades. La liberté de conscience fut proclamée. L’Église fut séparée de l’État et évincée du système de formation. Une grande partie des biens d’Église fut confisquée. Le patriarche Tikhon (1865-1925), élu au Conseil foncier de l’Église orthodoxe russe (RPC) en novembre 1917, s’opposa avec vigueur à ces mesures.

La politique nationale fut fixée par la Déclaration des droits des peuples de Russie, promulguée par le Conseil des commissaires du peuple, le 2 novembre 1917. On y proclamait l’égalité et la souveraineté des peuples de la Russie, leurs droits à l’indépendance et à la formation d’un État indépendant. En décembre 1917 fut reconnue l’indépendance de l’Ukraine et de la Finlande ; en août 1918, le gouvernement soviétique reconnut l’indépendance de la Pologne ; en décembre, de la Lituanie, de la Lettonie et de l’Estonie ; en février 1919, de la Biélorussie. Toutefois, dans la pratique, la direction bolchevique s’efforçait de surmonter la dislocation ultérieure de la Russie. Utilisant les organisations locales du Parti, la direction bolchevique contribua au renforcement du pouvoir soviétique dans les régions nationales en fournissant une aide financière et matérielle aux républiques soviétiques de la Baltique et de la Biélorussie.

La paix de Brest-Litovsk12, 3 mars 1918

La première décision de politique extérieure du gouvernement soviétique fut la sortie de la guerre. C’était répondre à une aspiration profonde du peuple mais aussi reconnaître que le pouvoir soviétique était incapable de poursuivre la guerre alors qu’il était engagé dans une crise intérieure majeure. Les alliés de la Russie, la France et la Grande-Bretagne, refusèrent catégoriquement d’examiner les initiatives pacifiques du Conseil des commissaires du peuple. C’est dans ce contexte que surgit la question de la signature d’un traité de paix séparée avec les Puissances centrales.

Le 3 décembre 1917 fut signé à Brest-Litovsk un armistice et les négociations de paix commencèrent aussitôt. Le pouvoir soviétique proposait une paix sans acquisition ni contribution. Les Puissances centrales et en particulier l’Allemagne présentèrent des prétentions territoriales énormes : la Pologne, une partie des pays baltes, de l’Ukraine et de la Biélorussie. Devant ces exigences, les pourparlers furent interrompus, ce qui provoqua une grave crise au sein du gouvernement comme dans le parti communiste. Les SR de gauche voulaient continuer la guerre ; ils refusèrent de participer à des négociations comme de faire partie des délégations russes. Lénine qui connaissait la perte de combativité de l’armée russe et la nécessité de protéger le pouvoir soviétique accepta inconditionnellement les exigences de l’Allemagne, d’autant que celle-ci avait repris sa marche vers l’est et l’occupation des territoires revendiqués avec souvent l’appui des populations locales, notamment dans les pays baltes et l’Ukraine. Les communistes de gauche comme Boukharine (1888-1938) souhaitaient se battre jusqu’à la révolution mondiale ; Trotski lança le slogan « Ni la paix, ni la guerre ». Cette déclaration déstabilisa la délégation allemande dirigée par Richard von Kühlmann, mais en réalité sous tutelle du général Hoffmann, porte-parole d’Hindenburg-Ludendorff. Les pourparlers furent rompus le 10 février. Le 18 février, l’armée allemande reprit sa marche. Le 23 février, elle fut arrêtée par l’Armée rouge dans les murs de Pskov. Petrograd était directement menacée. Trotski fut désavoué et Lénine fit signer la paix de Brest-Litovsk le 3 mars 1918. La Russie fut amputée de vastes territoires de la Finlande au Caucase : la Pologne, les pays baltes, une partie de la Biélorussie, passèrent à l’Allemagne ; mais aussi Kars, Ardagan, et Batum furent donnés à la Turquie. Le gouvernement soviétique fut contraint de retirer ses troupes d’Ukraine et de payer 3 milliards de roubles au titre des réparations et de cesser la propagande révolutionnaire dans les pays d’Europe centrale. À la mi-mars, un congrès extraordinaire des soviets ratifia à la majorité des voix la paix de Brest-Litovsk. Les SR de gauche étaient contre et en signe de protestation démissionnèrent du Conseil des commissaires du peuple, le Sovnarkom. Cette décision était importante car dès lors s’installa le parti unique dans le système du pouvoir en Russie. La coalition gouvernementale entre les SR et les bolcheviks était brisée.

La révolution de novembre 1918 en Allemagne éclata dans la continuité de la révolution russe ; elle fut portée par les spartakistes13 et le Parti communiste d’Allemagne fondé et conduit par Rosa Luxembourg14 (1871-1919) et Karl Liebknecht (1871-1919). Cette révolution renversa le IIe Reich allemand, mais la révolution spartakiste de Berlin (5 au 12 janvier 1919) et la révolution soviétique bavaroise15 (7 avril-3 mai 1919) furent écrasées, et le 11 août 1919 fut proclamée la Constitution de la république de Weimar créée le 9 novembre 1918. Ces tragiques événements qui affectèrent la jeune République allemande permirent à la Russie soviétique de rompre le traité de Brest-Litovsk et de recouvrer une partie des territoires perdus. L’armée allemande quitta l’Ukraine, la Lettonie, la Lituanie et la Biélorussie où se formèrent des pouvoirs soviétiques.

Le « communisme de guerre »

La période qui s’étend de l’été 1918 au début de 1921 est souvent appelée le « communisme de guerre16 ». Le 28 juin 1918, un décret ordonna l’accélération de la nationalisation des grandes et moyennes entreprises. Dans les années suivantes, cette nationalisation fut étendue aux petites entreprises afin de liquider la propriété privée dans l’industrie. Dans le même temps fut institué un système de gouvernement rigide de la branche industrielle. Au printemps 1918 fut établi le monopole d’État du commerce extérieur17.

Le système de réquisition des denrées agricoles s’inscrivait dans la suite logique de la dictature du ravitaillement. Le 11 janvier 1919, le système de réquisition fut introduit pour le pain ; en 1920, il fut étendu aux pommes de terre et aux légumes. Certes, pour ces confiscations de produits aux paysans, on leur remettait des quittances et de l’argent qui perdaient rapidement leur valeur à cause de l’inflation des prix des denrées. Les prix fixés, établis pour les produits, étaient quarante fois inférieurs aux prix du marché. Il en résulta la mise en place d’un formidable marché noir.

Dans le domaine social, le « communisme de guerre » mit en place une dictature sans partage du parti communiste. Le parti bolchevique cessa d’être une organisation politique spécifique car son appareil se confondit peu à peu avec l’appareil de l’État. Le Parti figea la situation politique, idéologique, économique et culturelle du pays, y compris dans la vie privée des citoyens. Quant aux autres partis politiques qui luttaient contre la dictature imposée par les bolcheviks – mencheviks, KD, SR, de droite, puis de gauche – tous furent interdits. Une partie de leurs membres émigrèrent à l’étranger ; les autres furent réprimés. Le pays entra alors dans une ambiance de haine de classe. En février 1918, la peine de mort fut rétablie ; les adversaires des bolcheviks furent arrêtés, jetés en prison ou dans des camps. Dans ce contexte de tensions extrêmes, le 30 août 1918, Fanny Kaplan, née Feiga Khaimovna Roytblat18 (1890-1918) tira sur Lénine et déclara :

 

J’ai tiré sur Lénine parce que je le considère comme un traître au socialisme et parce que son existence discrédite le socialisme. Je suis sans réserve pour le gouvernement de Samara (1851-1928) et pour la lutte contre l’Allemagne aux côtés des Alliés.

 

Elle serait exécutée sans jugement le 3 septembre 1918. Le même jour, le 30 août 1918, à Petrograd, le commissaire à l’Intérieur Upickij (1873-1918), chef de la Tcheka et responsable de plus de 5 000 assassinats, fut tué par l’étudiant poète Kannegiesser (1896-1918). Ces deux attentats provoquèrent le 5 septembre 1918 la publication du décret instaurant la Terreur rouge, dont une des premières victimes fut le linguiste français André Mazon (1881-1967), arrêté dans la nuit du 30 août au 1er septembre 1918. La Terreur rouge appelait « à isoler les ennemis de classe de la République soviétique dans des camps de concentration et de fusiller sur-le-champ tout individu impliqué dans des organisations des gardes blancs, des insurrections et des émeutes ».

La politique du « communisme de guerre » non seulement ne fit pas sortir la Russie de la ruine économique, mais même l’accéléra, pas plus qu’elle ne parvint à reconstituer une unité sociale, bien au contraire. Le « communisme de guerre » avait créé un état de crise économique, sociale et politique si profond qu’il plongea le pays dans la guerre civile.

La guerre civile, 1918-1920

Après la révolution d’octobre 1917 et la dissolution de l’Assemblée constituante en janvier 1918, la situation sociale et politique se dégrade de façon continue. L’installation du pouvoir soviétique de l’automne 1917 au printemps de 1918 s’accompagne d’une multitude de manifestations contre les bolcheviks dans presque toutes les régions et les villes du pays, mais toutes ces manifestations sont disparates et, surtout, ont un caractère local. Dans les premiers temps n’y sont impliqués que des groupes séparés, peu nombreux, sans assise populaire. L’affrontement à grande échelle, impliquant l’engagement de la population d’un côté ou de l’autre, fut la conséquence non de la révolution d’Octobre, mais de la dissolution de l’Assemblée constituante et de l’instauration de la Terreur rouge. Alors apparurent de puissants foyers de forces politiques, bien organisés et farouchement antisoviétiques, soutenus par les interventions étrangères.

Les causes de la guerre civile

Le renversement du gouvernement provisoire et la dispersion de l’Assemblée constituante, les mesures économiques et politico-sociales, le décret sur la Terreur rouge ont dressé contre le gouvernement soviétique la noblesse, la bourgeoisie, l’intelligentsia aisée, le clergé, les officiers et la paysannerie aisée, les koulaks. Tous ceux qui étaient les victimes de la politique du « communisme de guerre » allaient se rassembler dans la guerre civile avec l’appui des Alliés.

La nationalisation de toute la terre et la confiscation des biens des propriétaires fonciers provoquèrent une opposition acharnée de ces derniers. La bourgeoisie effarée par l’ampleur de la nationalisation voulait recouvrer ses usines et ses fabriques. La liquidation des relations travail/argent et l’instauration d’un monopole d’État pour la distribution des produits et des marchandises frappèrent douloureusement les biens de la petite et moyenne bourgeoisie. Ainsi, les aspirations des classes moyennes à conserver la propriété privée et leur situation privilégiée furent aussi une des causes de la guerre civile.

L’originalité de cette guerre civile russe consistait en un étroit entrelac entre la politique intérieure et l’intervention extérieure. L’Allemagne comme les Alliés soutenaient les forces antibolcheviks, leur livrant des armes, des munitions ainsi qu’un soutien financier et politique. D’un côté, leur politique était dictée par leurs aspirations à détruire le régime bolchevique, à restituer les biens confisqués aux citoyens et aux étrangers, enfin à éradiquer « l’attraction » de la révolution dans les sociétés occidentales. D’un autre côté, les Alliés poursuivaient une perspective propre d’expansion à partir du démembrement de la Russie, pour l’acquisition de nouveaux territoires et d’une sphère d’influence.

L’année 191819

En 1918 se constituent les principaux centres de l’activité antibolchevik selon leur composition politico-sociale. En février 1918, à Moscou et Petrograd, apparaît l’Union de la Renaissance de la Russie formée de KD, de mencheviks et de SR. En mars 1918 se forme l’Union de la défense de la patrie et de la liberté sous la conduite d’un SR célèbre, le terroriste Boris Savinkov (1879-1925). Une forte activité antibolchevique se répand parmi les Cosaques. Sur le Don et au Kouban, ils sont dirigés par le général Piotr Krasnov (1869-1947), auteur d’un roman célèbre, De l’aigle bicéphale au drapeau rouge. Dans le sud de l’Oural, les Cosaques sont dirigés par l’ataman Alexandre Dutov (1879-1921). Au sud de la Russie et au Nord-Caucase, les généraux Mikhaïl Alexeïev (1857-1918) et Lavr Kornilov (1870-1918) commencent à organiser une armée révolutionnaire d’officiers. Elle devint la principale armée blanche. Après la mort du général Kornilov, lors de l’assaut sur la ville d’Ekaterinodar le 13 avril 1918, le commandement passe au général A. I. Dénikine (1872-1947)20.

Au printemps 1918 commença l’intervention étrangère21. Les armées allemandes occupèrent l’Ukraine, la Crimée et une partie du Nord-Caucase. La Roumanie s’empara de la Bessarabie. Les pays de l’Entente signèrent un traité de non-reconnaissance de la paix de Brest-Litovsk et du futur partage de la Russie en zones d’influences. En mars 1918, à Mourmansk et Arkhangelsk débarqua un corps expéditionnaire anglais auquel se joignirent des armées françaises et américaines, soit au total 1 841 officiers et 37 654 hommes. En avril, Vladivostok fut occupée par les Japonais. Ensuite, en Extrême-Orient apparurent des contingents anglais, français et américains.

En mai 1918, les soldats du corps tchèque22, formé de prisonniers de guerre slaves de l’armée austro-hongroise qui avaient formulé le vœu de continuer la guerre contre l’Allemagne aux côtés de l’Entente, se révoltèrent. Ce corps avait été envoyé par le gouvernement soviétique en Extrême-Orient par le Transsibérien, pensant que ce corps pourrait ainsi regagner la France. La révolte du corps tchèque aboutit au renversement du pouvoir soviétique dans la région de la Volga et en Sibérie. À Samara, Ufa et Omsk furent mis en place des gouvernements de SR, KD et mencheviks. Leur activité s’appuyait sur l’idée de la renaissance d’une Assemblée constituante et se manifestait dans une opposition tant aux bolcheviks qu’aux monarchistes de droite. Ces gouvernements n’existèrent pas longtemps ; ils disparurent au cours de la guerre civile.

À l’été 1918, un énorme élan gagna l’activité antibolchevique, avec à sa tête les SR. Ils organisèrent des manifestations dans de nombreuses villes de Russie centrale (Iaroslavl23, Rybinsk, etc.). Le 7 juillet 1918, les SR de gauche tentèrent de renverser le gouvernement bolchevique à Moscou. Cette tentative se solda par un terrible échec. Les représentants des SR de gauche qui avaient manifesté leur opposition au gouvernement bolchevique furent arrêtés et chassés des soviets et de tous les organes gouvernementaux.

La situation militaro-politique était rendue encore plus difficile dans le pays par le sort de la famille impériale. Au printemps 1918, Nicolas II, sa femme et ses enfants avaient été transférés de Tambov à Iekaterinbourg au prétexte de l’activité des mencheviks. La ville sous la menace du corps tchèque, le soviet de l’Oural avait reçu l’ordre de Lénine de fusiller le tsar24. Dans la nuit du 16 au 17 juillet 1918, l’empereur fut fusillé ainsi que probablement les membres de sa famille, bien que la question reste très controversée. Le même jour furent tués le frère du tsar, le grand-prince Mikhaïl Alexandrovitch, et dix-huit membres de la famille impériale. La concomitance de l’exécution de tous les membres de la famille impériale permet de penser que l’ordre de ce massacre avait été directement pris sous l’autorité de Lénine, comme le note Trotski dans ses carnets.

Pour défendre son pouvoir, le gouvernement soviétique déploya une intense activité. L’Armée rouge des ouvriers et des paysans, créée le 15 janvier 1918, fut réorganisée sur de nouveaux principes militaro-politiques par Léon Trotski25, le commissaire à la Guerre de 1918 à 1924. Le service militaire fut rendu obligatoire de 18 à 40 ans, puis furent créés le corps des commissaires militaires (voenkomat) pour encadrer la mobilisation et le corps des spécialistes (voensptsy), recrutés surtout parmi les anciens officiers de l’armée impériale. En août 1918, cette armée réorganisée et soumise à une stricte discipline comptait 315 000 hommes.

En juin 1918, contre le soulèvement du corps tchèque et les forces antisoviétiques d’Oural et de Sibérie, fut créé un front oriental placé sous le commandement de Vacetis (1873-1938), remplacé à partir de juillet 1919 par Kamenev (1881-1936). Au début de septembre 1918, l’Armée rouge passa à l’offensive et au cours du mois d’octobre, elle repoussa l’adversaire au-delà de l’Oural. Le rétablissement du pouvoir soviétique dans les régions de l’Oural et de la Volga caractérise la première étape de la guerre civile.

L’aggravation de la guerre civile

À la fin de 1918-1919, l’activité des Blancs franchit un pas majeur. En Sibérie, l’amiral Alexandre Koltchak26, déclaré chef suprême de Russie, prend le pouvoir. Dans le Kouban et le Caucase du Nord, Dénikine (1872-1947) réunit les armées des volontaires du Don dans les forces militaires du sud de la Russie. Au nord, avec le soutien de l’Entente, se constitue l’armée du général Miller (1867-1939). Dans la région de la Baltique, le général Judenič27 (1862-1933) organise une offensive sur Petrograd. À partir de novembre 1918, après la fin de la Première Guerre mondiale, les Alliés renforcent leur aide aux Blancs, leur livrant des munitions, des équipements militaires, des blindés et des avions. La carte de l’intervention s’élargit. Les Anglais occupent Bakou et débarquent à Batum et Novorossisk ; les Français sont à Odessa et Sébastopol.

En novembre 1918, Koltchak lance une offensive en direction de l’Oural afin de réunir ses troupes avec celles de l’armée du général Miller, pour qu’ils préparent ensemble une attaque sur Moscou. De nouveau, le front oriental devenait important. Le 25 novembre, 1918, l’armée de Koltchak prend Perm, mais dès le 31 l’offensive est arrêtée par l’Armée rouge. Le front oriental se stabilisait. En 1919, les Blancs préparent un plan d’attaque concerté contre les Rouges : de l’est, Koltchak, du sud, Dénikine et de l’ouest, Nikolaï Ioudenitch doivent passer à l’offensive, mais ils n’y parviennent pas. En mars 1919, Koltchak lance une nouvelle offensive en direction de la Volga ; elle est arrêtée en avril par les armées de Kamenev (1883-1936) et de Mikhaïl Frounze (1885-1925), qui allaient passer l’été en Sibérie. Là se développe un puissant mouvement révolutionnaire contre le gouvernement dictatorial de Koltchak : il contribua largement à aider l’Armée rouge à établir le pouvoir soviétique en Sibérie. En février 1920, les débris de l’armée de Koltchak en fuite sont massacrés par les Rouges ; le général français Maurice Janin (1862-1946)28, nommé par le maréchal Foch commandant en chef des forces alliées en Russie, avec pour mission d’évacuer la légion tchèque de 70 000 hommes, envoie le télégramme suivant aux Tchèques : « L’amiral et ses compagnons doivent être remis aux autorités politiques locales. » Quand on le lui communique, il répond : « Ainsi c’est vrai les Alliés m’ont trahi. » Sur ordre du comité révolutionnaire d’Irkoutsk, en accord avec le gouvernement central, Koltchak est fusillé le 7 février à Irkoutsk. Le gouvernement français apprenant la nouvelle relève de ses fonctions le général Maurice Janin, qui revint en France avec trois valises de précieux souvenirs de la famille impériale.

En mai 1919, alors que l’Armée rouge vient de remporter une victoire décisive à l’est, Nikolaï Ioudenitch marche sur Petrograd, mais il est arrêté en juin par l’Armée rouge et se replie avec son armée en Estonie où le pouvoir était entre les mains de la bourgeoisie. Il est important de noter que la Finlande et l’Estonie étaient prêtes à aider militairement l’armée de Ioudenitch contre les bolcheviks si celui-ci leur garantissait l’indépendance en cas de victoire. Mais il refusa, ce qui fut décisif dans son échec. Lors du second assaut sur Petrograd en novembre 1919, il s’approcha le 19 à 30 km de Petrograd jusqu’à Tsarskoïé Selo. C’est alors que Trotski lança la contre-attaque victorieuse de l’Armée rouge. Le 1er novembre, Ioudenitch et les débris de son armée trouvèrent refuge en Estonie où ils furent désarmés et internés, avant d’être évacués par les Britanniques en Angleterre. L’Estonie tenait à ne pas entrer en conflit avec la Russie soviétique pour conserver son indépendance.

En juillet 1919, le général Dénikine, commandant en chef des armées du Sud, parvint à s’emparer de l’Ukraine où il décréta une mobilisation en vue d’une attaque décisive sur Moscou. Il disposait d’une armée de 200 000 hommes, 2 000 canons et des chars d’assaut français. En septembre 1919, il remporta de grandes victoires sur les bolcheviks, en particulier à Koursk, Kharkov et Voronej. Le front sud des bolcheviks s’effondrait. Ceux-ci préparèrent même leur passage à la clandestinité et les institutions, à leur évacuation à Vologda. Pourtant, la Russie bolchevique allait pouvoir se reprendre grâce à l’action de l’anarchiste ukrainien Nestor Makhno29 (1889-1934), qui, avec son armée de 50 000 hommes, la Makhnovščina, mena la révolte paysanne et déploya un « deuxième front » derrière les arrières de l’armée de Dénikine et à l’armistice conclu par les bolcheviks avec les Polonais et les forces de Petlioura30 (1879-1926). Les Rouges étaient alors en mesure de reprendre l’offensive en octobre 1919. Après des combats acharnés, les Blancs furent contraints de se retirer sur Novorossisk d’où les 26 et 27 mars 1920, ils s’embarquèrent pour la Crimée. Le pouvoir soviétique fut rétabli en Ukraine, au sud de la Russie et au Caucase

La situation des Blancs s’altéra rapidement de l’intérieur. En effet, le Conseil des ministres du gouvernement russe confia le commandement en chef au général Dénikine. S’ouvrit alors une polémique avec l’amiral Koltchak, lequel reconnaissait comme général en chef le général Grigori Semenov (1890-1946). Dans ces conditions, Dénikine refusa le titre et la fonction de chef suprême. Le 4 avril 1920, il démissionna au profit du général Petr Nikolaïevitch Wrangel31 (1878-1928) et embarqua pour Constantinople.

L’étape finale32

En 1920, les principaux événements opposent l’armée soviéto-polonaise et celle de Wrangel. En reconnaissant l’indépendance de la Pologne, le gouvernement soviétique entame des négociations pour établir la frontière des deux États. Les négociations débouchent rapidement sur une impasse, en partie à cause des revendications territoriales jugées exorbitantes mais exigées par le maréchal Joseph Pilsudski (1867-1925)33, chef du gouvernement polonais. Pour restaurer la Grande-Pologne, l’armée polonaise envahit en mai 1920 la Biélorussie et l’Ukraine ; elle s’empare de Kiev. En réaction, l’Armée rouge, sous le commandement des généraux Mikhaïl Toukhatchevski34 (1893-1937) et Alexandre Egorov (1883-1939), anéantit deux détachements polonais en Biélorussie et en Ukraine, et mène une offensive sur Varsovie, opération perçue par la population polonaise comme une occupation. Sous l’assaut soviétique, les Polonais en déroute sont soutenus par le général Maxime Weygand35, commandant de la mission militaire franco-britannique dans laquelle se trouve le futur général de Gaulle. La bataille de Varsovie, du 10 au 30 juillet 1920, est finalement remportée par les Polonais du maréchal Pilsudski, aidés par la mission militaire franco-britannique. L’armistice est négocié par le ministre britannique lord Curzon36, dont le nom est donné à la ligne de démarcation. Quant à la frontière, elle est fixée par le traité de Riga de mars 1921, qui donne à la Pologne 135 000 km2 à l’est de la ligne Curzon les terres de l’Ukraine occidentale et celles du sud de la Biélorussie. Dans la Biélorussie orientale se maintient le pouvoir de la République socialiste soviétique de Biélorussie. La ligne Curzon serait évoquée par Staline dans ses négociations avec les nazis lors du pacte soviéto-germanique en 1939 et avec les Alliés en 1943-1944. La ligne Curzon ne fut qu’une ligne théorique, jamais une frontière.

À partir d’avril 1920, le général Wrangel élu chef de la Russie du Sud prit la tête de la lutte antisoviétique. Il forma en Crimée une « armée russe » qui, en juin 1920, attaqua le Donbass. Les Soviétiques résistèrent en créant un front sud sous le commandement de Frounze. Fin octobre, Wrangel fut battu et retourna en Crimée. En novembre 1920, une partie de l’Armée rouge prit d’assaut les fortifications de Perekop, força le lac Sivas et entra en Crimée. Entre le 7 et le 10 novembre 1920, l’armée blanche défaite embarqua sur des bateaux alliés. 170 000 hommes furent évacués vers Gallipoli. Le général Wrangel trouva refuge à Belgrade et devint par la suite président de l’Union générale des combattants russes, fondée le 1er septembre 1924. Il mourut empoisonné probablement par un agent du Guépéou en 1925.

En novembre 1920, la guerre civile était bien terminée. Il ne restait plus que des interventions partielles de quelques groupes antisoviétiques sur les marges de la Russie. En 1920, pour soutenir les armées du « front du Turkestan », du général Frounze, furent renversés les émirs de Boukhara et de Khivin. En Asie centrale furent organisées les Républiques populaires soviétiques de Boukhara et du Khorezm. En Transcaucasie37, le pouvoir soviétique fut instauré à la suite d’une intervention militaire du gouvernement de la République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR). En avril 1920, le gouvernement du parti Müsawat, fondé en 1911, fut renversé et remplacé par la République socialiste soviétique d’Azerbaïdjan. En novembre 1920, après avoir chassé du pouvoir le parti Dachnak en Arménie, fut fondée la République socialiste soviétique d’Arménie. En février 1921, l’armée soviétique, violant le traité de paix avec le gouvernement de Géorgie, s’empara de Tiflis où fut installée une république socialiste soviétique de Géorgie. En avril 1920, le gouvernement soviétique fonda la République d’Extrême-Orient de Tchita ; en 1922, l’Extrême-Orient fut libéré de l’occupation japonaise. Ainsi, sur le territoire de l’ancien Empire russe, le pouvoir soviétique sortait largement victorieux et installé sur l’ensemble du territoire, à l’exception de la Lituanie, la Lettonie, l’Estonie, la Pologne et de la Finlande. Furent perdues l’Ukraine occidentale, la Biélorussie occidentale et la Bessarabie.

Les raisons de la victoire des bolcheviks

Au cours de la guerre civile, les adversaires des bolcheviks ne parvinrent jamais à se mettre d’accord sur l’avenir du pays en proposant un programme unique et concret porté par un chef unique, respecté et obéi. Leurs actions étaient incomprises par la population, d’autant que les multiples exactions et l’extrême violence des affrontements privaient les Blancs du soutien dont ils avaient besoin38. Les Rouges l’emportèrent car ils réussirent à mobiliser toutes les ressources du pays pour gagner la guerre civile. Le pays s’était doté d’une Armée rouge politisée et prête à défendre le pouvoir soviétique. Les bolcheviks, aussi violents que l’étaient les Blancs, étaient perçus néanmoins comme les défenseurs de la patrie et de la révolution alors que les Blancs défendaient surtout les intérêts des classes nobiliaires et bourgeoises. La solidarité internationale envers les Blancs comme envers les Rouges joua un rôle important dans cette guerre civile. En outre, cette dernière fut un terrible désastre pour la Russie. Le préjudice matériel s’éleva à plus de 500 milliards de roubles-or. La production industrielle fut drastiquement réduite ; le système des transports, complètement paralysé. Au cours des combats, des suites des famines, des maladies et des terreurs périrent 8 millions d’hommes, tandis qu’au moins 2 millions d’hommes et de femmes trouvèrent refuge à l’étranger, privant le pays d’une grande partie de son élite intellectuelle.

L’État soviétique dans les années 1920

Le principal défi de ces années fut de jeter les bases matérielles et techniques, mais aussi sociologiques pour construire le socialisme promis par les bolcheviks au peuple.

La crise économique et sociale39

La politique du « communisme de guerre » avait conduit l’économie du pays à une profonde désorganisation. De plus, le pays ne parvenait pas à surmonter la crise engendrée par quatre ans de participation à la Première Guerre mondiale et à trois ans de guerre civile. La population avait perdu près de onze millions d’habitants. Des régions avaient été particulièrement ravagées, comme le Donbass, la région pétrolière de Bakou, l’Oural et la Sibérie. Les populations furent contraintes de quitter les villes et de s’enfuir dans les campagnes. Petrograd perdit 60 % de sa population ouvrière quand furent fermées les usines Putilov, Oboukhovski et d’autres. Moscou en perdit 50 %. L’inflation s’accrut sans frein. La production agricole n’atteignait que 60 % de ce qu’elle était avant la guerre. Les surfaces emblavées étaient réduites de 25 %, car les paysans n’étaient plus intéressés par l’augmentation de leur production. En 1921, villes et campagnes furent frappées par la famine due à de mauvaises récoltes massives.

Voici la description de Petrograd que nous donna Emma Goldman qui traversa la ville en 1920 :

 

Je trouvai la Petrograd de 1920 bien différente. C’était une ville en ruines, comme si elle avait été balayée par une tornade. Les maisons ressemblaient à des tombes qu’on aurait violées, dans un cimetière laissé à l’abandon et oublié. Les rues étaient sales et désertes. Toute vie en avait disparu. De presque deux millions d’habitants avant la guerre, la population était tombée à cinq cent mille en 1920. Les gens marchaient comme des morts-vivants ; la pénurie de nourriture et de combustible anesthésiait lentement la ville ; la mort, menaçante, en étreignait lentement le cœur. Des hommes, des femmes et des enfants émaciés, transis de froid, paraissaient écrasés par la dure loi de la vie, celle qui vous contraint à la recherche d’un morceau de pain ou d’un bout de bois. Le jour, c’était un spectacle qui déchirait le cœur ; la nuit, un poids oppressant.

 

L’échec de la politique du « communisme de guerre » était parfaitement perçu par le gouvernement soviétique. En 1920, le Sovnarkom prit des mesures pour mettre en place un communisme de redistribution. En décembre 1921 fut créé le Gosplan chargé de préparer les plans de développement de l’économie du pays. En dépit de ces mesures, parallèlement à la crise économique, le pays était affecté par une profonde crise sociale. Les travailleurs étaient hantés par le chômage et le manque de nourriture. Ils étaient mécontents de la réduction des droits des syndicats, de l’introduction du travail forcé et du salaire nivelé. Pour toutes ces raisons, fin 1920-début 1922 commencèrent des grèves au cours desquelles les ouvriers s’opposaient à la démocratisation du système politique du pays, réclamaient une Assemblée constituante pour changer le pays. Les paysans refusaient de donner le blé au système de prélèvement des denrées agricoles ; des soulèvements éclataient à Tambov, en Ukraine, dans le Donets et au Kouban, dans la région de la Volga et en Sibérie. Les paysans voulaient obtenir l’abolition du droit du Parti de prendre des décrets et réclamaient la réunion d’une Assemblée constituante élue. La répression de ces soulèvements fut confiée à l’Armée rouge et à la Tcheka.

Le soulèvement des marins de Cronstadt40

En mars 1921, les marins de la forteresse de Cronstadt réclamaient la libération de tous les prisonniers représentants des partis socialistes, demandaient le renouvellement des soviets, l’expulsion des communistes des soviets, l’octroi des libertés de parole et de réunion, la garantie de la liberté de commerce, l’autorisation pour les paysans de l’utilisation libre de leurs terres ainsi que la gestion de leur production, c’est-à-dire la liquidation du système de prélèvement des produits agricoles. Ces revendications constituaient un vrai programme politique que soutenaient les ouvriers. En réponse, le gouvernement soviétique déclara l’état de siège à Petrograd, qualifia les marins de révoltés et refusa d’ouvrir des négociations avec eux. Les régiments de l’Armée rouge, renforcés par des troupes de la Tcheka et des délégués du Xe congrès du Parti arrivèrent spécialement de Moscou et prirent Cronstadt d’assaut. Le 7 mars, Trotski ordonna qu’on commençât le bombardement de Cronstadt et le 17 mars la forteresse et la ville furent prises après de nombreux assauts et de terribles pertes en vies humaines. « C’est ainsi que Cronstadt fut “liquidée” et le “complot contre-révolutionnaire” noyé dans le sang. La “conquête” de la ville se caractérisa par une sauvagerie impitoyable, alors que pas un seul communiste arrêté par les marins n’avait été blessé ou tué par eux », écrit Emma Goldman. Plusieurs jours après la « glorieuse victoire » sur Cronstadt, Lénine déclara au Xe congrès du PC de Russie : « Les marins ne voulaient pas des contre-révolutionnaires, mais ils ne voulaient pas de nous non plus. » Deux mille cinq cents matelots furent arrêtés ; de 6 000 à 8 000 émigrèrent en Finlande.

Emma Goldman écrit alors : « Cronstadt brisa le dernier lien qui me rattachait aux bolcheviks… Quelles qu’aient été leurs intentions par le passé, ils se révélaient maintenant comme les plus pernicieux de la révolution. Je n’avais plus rien à faire avec eux. »

Cronstadt, le désarroi et la famine, les grèves des ouvriers, le soulèvement des paysans et des matelots témoignent que le pays traversait une profonde crise économique mais surtout sociale. En outre, au printemps 1921, l’espérance d’une grande révolution mondiale était épuisée en dépit de l’appel du célèbre manifeste de Trotski lancé aux prolétaires du monde entier en mars 1919 :

 

La critique socialiste a suffisamment flagellé l’ordre bourgeois. La tâche du Parti communiste international est de renverser cet ordre de choses et d’édifier à sa place le régime socialiste. Nous demandons aux ouvriers et ouvrières de tous les pays de s’unir sous l’étendard du communisme qui est déjà le drapeau des premières grandes victoires prolétariennes de tous les pays. Dans la lutte contre la barbarie impérialiste, contre la monarchie et les classes privilégiées, contre l’État bourgeois et la propriété bourgeoise, contre tous les aspects et toutes les formes de l’oppression des classes ou des nations, unissez-vous ! Sous le drapeau des soviets ouvriers, de la lutte révolutionnaire pour le pouvoir et la dictature du prolétariat, sous le drapeau de la IIIe Internationale, prolétaires de tous les pays, unissez-vous !

 

Lénine comprit parfaitement l’ampleur de la crise économique et sociale et décida, à la suite de Cronstadt, de réviser le cours de la politique intérieure et ordonna que seule la satisfaction des demandes des paysans pût sauver le pouvoir bolchevique.

La nouvelle politique économique (NEP)41

Essence et objectif de la NEP42

Le passage à la NEP fut juridiquement officialisé par les décrets du Sovnarkom et par les décisions du Xe congrès du Comité central du PCUS, du 8 au 16 mars 1921, à la suite du discours de Lénine :

 

Les faits sont là. La Russie est menacée de famine. Tout le système du communisme de guerre est entré en collision avec les intérêts de la paysannerie. […] Nous nous sommes trop avancés dans la nationalisation du commerce et de l’industrie, dans le blocage des échanges locaux. Est-il possible de rétablir dans une certaine mesure la liberté du commerce ? Oui, c’est possible. C’est une question de mesure. Nous pouvons revenir quelque peu sur nos pas sans détruire pour cela la dictature du prolétariat. […] Par l’intermédiaire des concessions, l’État prolétarien peut s’assurer un accord avec les pays capitalistes avancés ; de cet accord dépend le renforcement de notre industrie sans lequel nous ne saurions progresser sur la voie conduisant au communisme ; d’autre part, en cette phase de transition, dans un pays à majorité paysanne, il faut savoir prendre des mesures visant à assurer la situation économique des paysans, le maximum de mesures en vue d’améliorer leur situation économique. Tant que nous n’avons pas changé la paysannerie, tant que la grande industrie ne l’a pas transformée, il faut lui assurer la liberté de gérer son exploitation.

 

Il lançait ainsi la nouvelle politique économique, la NEP. C’était un programme anticrise dont l’essence se trouvait dans la reconstitution de nombreuses structures de la vie économique et l’utilisation de l’expérience organisationnelle et technique du capitalisme pour conserver « les moyens de commande » entre les mains des bolcheviks. Cela signifiait conserver les leviers politiques et économiques de l’influence : la souveraineté du Parti, le secteur d’État dans l’industrie, la centralisation du système financier et le monopole du commerce extérieur.

Le principal objectif de la NEP était d’arrêter les tensions sociales, de renforcer les bases sociales du pouvoir soviétique sous la forme d’une Union des paysans et ouvriers. Le but économique était de conjurer de futures aggravations de la ruine et de sortir de la crise pour rétablir l’économie. L’objectif social était de garantir des conditions favorables pour l’édification de la société socialiste sans attendre la révolution mondiale. En outre, la NEP avait pour but de rétablir des liens extérieurs politiques et économiques pour sortir de l’isolement international. La réalisation des objectifs devait conduire à la réduction graduelle de la NEP dans la seconde partie des années 1920.

Réalisation de la NEP

Le passage de la NEP fut juridiquement officialisé par le décret du Sovnarkom de décembre 1921. La NEP comprenait une série de mesures économiques, sociales et politiques. Elle signifiait le « retrait » des principes du « communisme de guerre », la renaissance de l’esprit d’entreprise privée, l’introduction de la liberté dans le commerce intérieur et la satisfaction de quelques demandes de la paysannerie.

Les résultats sont clairs : les paysans exploitants individuels fournirent 98,5 % de la production agricole. Vers 1925, la surface des terres emblavées en blé dépassait de 20,7 % le niveau moyen des emblavures de la Russie impériale.

Dans la production et le commerce, les personnes privées furent autorisées à ouvrir de petites exploitations et à louer des entreprises moyennes. Le décret sur la nationalisation générale fut supprimé ; des concessions furent faites pour le capital patrimonial et étranger ; on ouvrit le droit d’acquérir des actions dans les entreprises d’État. Cela était tout à fait nouveau pour le secteur du capitalisme d’État de l’économie russe. On renonça aussi à la sévère centralisation de l’économie. Dans le domaine financier, à côté de la seule banque d’État, apparurent des banques privées et coopératives ainsi que des sociétés d’assurances. En 1922 fut promulguée une réforme monétaire qui réduisit le papier-monnaie et créa le tchernovets soviétique, d’une valeur de 10 roubles, qui fut très apprécié sur le marché mondial des devises. Cette mesure permit de consolider la devise nationale et de juguler l’inflation.

Les résultats furent rapides et exceptionnels : la production industrielle atteignait le niveau d’avant-guerre ; l’industrie légère progressait plus vite que l’industrie lourde. Les conditions de vie de la population s’amélioraient dans les villes comme dans les campagnes. On commença à supprimer le système des bons pour obtenir de la nourriture. Ainsi un des objectifs de la NEP : surmonter la ruine, était atteint. La NEP amena aussi quelques améliorations dans la politique sociale. En 1922 fut promulgué un nouveau Code du travail qui supprima le travail obligatoire général et introduisit la libre embauche des travailleurs. Enfin, pour stimuler l’intérêt des travailleurs et leur productivité on rétablit les primes.

Toutefois, la politique sociale était encore clairement une politique de classes. Pour les élections des députés dans les organes de pouvoir, la primauté était réservée aux travailleurs. Une partie de la population, comme auparavant, était privée du droit de vote. Dans le système de répartition des impôts, le poids principal reposait dans les villes sur les entreprises privées et dans les campagnes sur les koulaks. Les pauvres étaient exonérés de l’impôt ; la petite paysannerie n’en payait que la moitié.

Malheureusement, la NEP ne modifia pas les méthodes de gouvernance politique du pays. Les questions d’État étaient, comme auparavant, traitées par l’appareil de l’État. Toutefois, la crise sociale et politique des années 1920-1921 et l’introduction de la NEP ne furent pas sans laisser de trace pour les bolcheviks. Ainsi s’engagèrent entre eux des discussions sur le rôle et la place des syndicats dans l’État, sur l’essence et la signification de la NEP. Des fractions apparurent pour critiquer la position de Lénine. Les uns insistaient sur la démocratisation du système de gouvernement, sur la concession aux syndicats de larges droits économiques, « l’opposition laborieuse ». Les autres réclamaient encore plus de centralisation et voulaient liquider les syndicats, position notamment de Trotski :

 

La nouvelle politique économique ne découle pas seulement des rapports entre la ville et la campagne. Elle est une étape nécessaire dans le développement de l’industrie étatique. Entre le capitalisme – sous le régime duquel les moyens de production sont la propriété des particuliers et tous les rapports économiques sont réglés par le marché – et le socialisme achevé qui mène l’économie sociale suivant un plan systématique, il existe une série de degrés intermédiaires, et la « NEP » (nouvelle politique économique) est un de ces degrés… Il faut que chaque usine étatique, ainsi que son directeur technique et son directeur commercial soient soumis, non seulement au contrôle d’en haut – c’est-à-dire au contrôle des organes étatiques –, mais au contrôle d’en bas – c’est-à-dire à celui du marché qui, pendant une période assez longue encore, restera le régulateur de l’économie étatique.

 

Enfin, de nombreux communistes quittèrent le parti communiste, estimant que l’instauration de la NEP marquait la restauration du capitalisme et un abandon des principes socialistes. Le parti de gouvernement connut alors un schisme, ce qui, du point de vue de Lénine était complètement inadmissible. Aussi le Xe congrès du Parti condamna-t-il les « antimarxistes », les tenants de « l’opposition laborieuse » et interdit la formation de fractions et de groupes. Tout était fait pour renforcer la pensée unique dans le Parti ainsi que son unité, car il était le maillon le plus important du système de gouvernement de l’État, à côté du deuxième maillon, l’appareil de répression du pouvoir le VCK, rebaptisé en 1922 Direction politique générale (GPU). En 1922, le Guépéou inculpa et arrêta quarante-sept anciens chefs du parti SR pour activité contre-révolutionnaire. Se tint alors le premier grand procès politique sous le pouvoir politique. Le tribunal prononça douze condamnations à mort et condamna les autres à diverses peines d’emprisonnement. À l’automne 1922, cent soixante savants et acteurs de la civilisation russe qui ne partageaient pas la doctrine bolchevique choisirent l’exil sur « le bateau philosophique » où prirent place, Nikolaï Berdiaev, Sergueï Boulgakov, Roman Jakobson, Vladimir Lossky, Nikolaï Troubetskoï, etc. Ainsi s’achevait la lutte idéologique.

En introduisant l’idéologie soviétique dans la société, le pouvoir soviétique portait un coup à l’Église orthodoxe russe et la plaçait sous son pouvoir, en dépit du décret sur la séparation de l’Église et de l’État. La propagande antireligieuse fut renforcée ; en février 1922, sous prétexte de concentrer les moyens pour la lutte contre la famine, on confisqua une partie des revenus ecclésiastiques ; des églises furent détruites. Dans une lettre à Trotski, de mars 1922, Lénine lui ordonnait : « Plus nous fusillerons de clercs, mieux ce sera. » Vingt mille clercs furent arrêtés, dont le patriarche Tikhon, et environ mille furent fusillés, dont le métropolite Benjamin. L’argent récupéré lors de cette deuxième vague de répression ne servit pas à « nourrir les affamés » mais à renforcer la révolution, notamment à l’extérieur par des dons de 5,5 millions de roubles-or au Kominterm et de 1 million à la révolution turque.

Après la mort du patriarche Tikhon en 1925, le gouvernement soviétique interdit l’élection d’un nouveau patriarche. Le locum tenens du siège patriarcal, le métropolite Pierre, fut arrêté ; son successeur, le métropolite Serge et huit archevêques furent contraints d’affirmer leur loyauté envers le pouvoir soviétique par leur lettre du 29 avril 1927 : « Nous voulons reconnaître l’Union soviétique comme notre patrie dont les joies et les peines sont aussi les nôtres. » Parallèlement, Emelian Yaroslavski (de son nom Gulbelman) fonda en 1921 le journal Athée, puis en 1924 la Société des Amis du journal Athée, appelée un peu plus tard Union des athées militants, dont les membres avaient le statut de militants ; en 1929, cette union rassemblait plus d’un million de membres.

La consolidation de l’unité du Parti, la destruction des adversaires politiques et idéologiques permettaient de renforcer le système de parti unique expression de la « dictature du prolétariat dans l’union avec les paysans ». Ce système politique continua quasiment sans changement durant tout le pouvoir soviétique.

Bilan de la politique intérieure

La NEP assura la stabilisation et le rétablissement de l’économie. Toutefois, peu après les premiers succès, de nouvelles difficultés apparurent ; trois éléments en étaient la cause : le déséquilibre entre l’économie industrielle et l’économie rurale ; l’orientation à finalité de classes de la politique intérieure du gouvernement ; le renforcement du conflit entre les multiples intérêts sociaux des différentes couches sociales et l’autoritarisme de la guidance bolchevique. En l’automne 1923 éclata une crise des ventes des objets manufacturés chers et de mauvaise qualité ; la population refusa de les acheter. En 1924 s’ajouta à cette crise des ventes une crise des prix, quand les paysans qui avaient eu de bonnes récoltes refusèrent de donner leur blé à l’État à un prix fixe et décidèrent de le vendre sur le marché. Les tentatives du gouvernement de contraindre les paysans à donner leur blé comme impôt en nature suscitèrent des soulèvements de masse, notamment dans les régions de l’Amour, la Géorgie et d’autres. Au milieu des années 1920 chuta drastiquement le volume d’approvisionnement d’État du pain et du fromage. Cela diminua les possibilités d’exportation des produits agricoles et, par conséquent, réduisit les recettes en devises, indispensables pour l’achat de machines industrielles à l’étranger.

Pour sortir de la crise, le gouvernement prit une série de mesures administratives. On renforça la centralisation de la guidance économique, on limita l’indépendance des entreprises, on augmenta les prix des produits manufacturés, les impôts sur les entreprises privées, les commerçants et les koulaks. Cela marqua le début de la fin de la NEP

La nouvelle direction de la politique intérieure instaura le rôle dirigeant du Parti dans tous les domaines, l’anéantissement des éléments du capitalisme par des méthodes administratives, la résolution de toutes les difficultés économiques et sociales d’un seul coup sans élaborer des mécanismes de collaboration étatique avec le secteur privé de l’économie. Les directives de Staline pour la conduite du Parti étaient de révéler l’activité des « ennemis de classe du peuple » : nepmen, koulaks, agronomes, ingénieurs et autres spécialistes.

La formation de l’URSS

En décembre 1922, dans toutes les républiques se tinrent des congrès des soviets dont les participants approuvèrent la proposition de Lénine. On élit des délégués pour préparer les documents nécessaires à la formation de l’URSS. Le Ier congrès panrusse des soviets, le 30 décembre 1922, entérina la déclaration et le traité sur la formation de l’URSS :

 

La République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR), la République socialiste soviétique d’Ukraine (RSSU), la République socialiste soviétique de Biélorussie (RSSB), et la République socialiste fédérative soviétique de la Transcaucasie (RSFST – Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie) concluent le présent traité d’union concernant la formation d’un État fédéral unique – l’Union des Républiques socialistes soviétiques – pour les objets suivants :

1. Relèvent de la compétence de l’Union des Républiques socialistes soviétiques :

a) la représentation internationale de l’Union ;

b) la modification des frontières extérieures de l’Union ;

c) la conclusion des traités pour l’admission de nouvelles républiques au sein de l’Union ;

d) la déclaration de guerre et la conclusion de la paix ;

e) la dette publique extérieure ;

f) la ratification des traités internationaux ;

g) la mise en place des bases du commerce intérieur et extérieur ;

h) la fixation des principes et du plan général de toute l’économie de l’Union, ainsi que la conclusion des contrats de concession ;

i) la réglementation du transport et des services postaux, le service du télégraphe ;

j) les fondements de l’organisation des forces armées de l’Union des Républiques socialistes soviétiques ;

k) l’approbation du budget consolidé de l’Union des Républiques socialistes soviétiques, la mise en place de la politique monétaire, du système monétaire et de crédit, ainsi que du système des impôts de l’Union, des républiques et des impôts locaux ;

l) l’établissement de principes généraux de gestion des terres et de l’utilisation des terres, ainsi que de l’utilisation des ressources minérales, des forêts et des eaux dans toute l’Union ;

m) la législation fédérale sur les migrations ;

n) les fondements du système judiciaire et les procédures judiciaires, ainsi que le droit civil et pénal fédéral ;

o) les fondements de la législation du travail ;

p) les principes généraux de l’enseignement public ;

q) les mesures communes pour la protection de la santé publique ;

r) le système des poids et mesures ;

s) l’organisation des statistiques fédérales ;

t) les fondements de la législation sur la citoyenneté de l’Union et le droit des étrangers ;

u) l’amnistie générale ;

v) l’annulation des décisions des congrès des soviets, des conseils exécutifs centraux et des soviets de commissaires du peuple des républiques fédérées ; dans tous les cas où ces résolutions seraient contraires au traité d’Union.

L’organe suprême de l’Union des Républiques socialistes soviétiques est le Congrès des soviets de l’Union des Républiques socialistes soviétiques et, dans les périodes entre les congrès, le Comité exécutif central de l’Union des Républiques socialistes soviétiques.

 

La déclaration proclamait les principes d’une association volontaire, de républiques égales en droit et leur droit de sortir librement de l’Union. Le traité fixait le système des organes du pouvoir de l’Union, leurs compétences et leurs relations avec les structures de gouvernement des républiques.

En juillet 1923, la deuxième session du congrès adopta la Constitution qui fut promulguée en janvier 1924. Elle valida également la forme juridique de l’URSS : une fédération de républiques avec le droit de sortir librement de l’Union, l’autonomie de la décision concernant les questions de politique intérieure, de justice, de formation de santé et de sécurité sociale. Les relations avec les États étrangers, le commerce extérieur, la direction des transports et des postes télégraphes, relevaient des républiques alliées. Quant aux hauts organes de pouvoir et de gouvernement, ils furent mis en place de la façon suivante : le haut pouvoir législatif était détenu par le Congrès panrusse des soviets, il y avait deux Chambres, le Soviet de l’Union et le Soviet des nationalités ; le pouvoir exécutif appartenait au Soviet des commissaires du peuple de l’URSS, autour duquel s’étaient organisés les commissaires du peuple de toute l’URSS, la Gosbank et le Gosplan.

La Commission électorale centrale (TsIK) de l’URSS avait le droit d’émettre des décrets et des arrêtés qui avaient valeur pour toutes les républiques. La Constitution établit une unique citoyenneté pour les citoyens de toutes les républiques et un unique système monétaire ; sur la base de la Constitution de l’URSS., en 1924, les républiques alliées durent adapter leurs Constitutions.

La construction d’un État national

Il fallait liquider les anciennes traditions symboles de l’inégalité des peuples nationaux. Dans l’appareil républicain de gouvernement entrèrent des cadres nationaux, mais le processus bureaucratique de renforcement de la centralisation du pays s’accéléra. En 1924-1925, on procéda à la délimitation des États d’Asie centrale. Sur les territoires du Turkestan, de Boukhara et du Khorezm, on créa les Républiques populaires d’Ouzbékistan et du Turkménistan. En 1929 entra dans l’URSS la République du Tadjikistan. Toutes ces républiques entrèrent dans la composition de l’URSS. À côté de ces républiques, il y eut aussi un intense processus de formation de républiques autonomes et de régions en Transcaucasie : le Dagestan, la Gorskaja, ainsi qu’en Sibérie la Jakpoutie, la Bouriatie et la Mongolie. On lança à cette occasion un travail de délimitation précise des frontières. C’est ainsi qu’on donna à l’URSS les régions de Vitebsk, Gomel et Smolensk, pourtant peuplées de Biélorusses. Dans les années 1920 furent aussi mises en place de nouvelles divisions administratives : les gubernii (« gouvernements »), uezdy (« districts »), volosti (« cantons ») furent changés en oblasti (« régions »), rajony (« districts »), sel’sovety (« conseils de village »).

La lutte pour le pouvoir

La crise des années 1920 suscita de multiples discussions à l’intérieur du pays. Lénine, concepteur de la NEP, estimait, en 1921, que cette politique serait « sérieuse et devait durer longtemps ». Pourtant, après un an, lors du Xe congrès du PCUS, il déclara que le temps était venu pour éliminer le capitalisme et qu’il était nécessaire de commencer à construire le socialisme. Dans une série de travaux, Lénine explicitait le message fondamental de l’activité du Parti : le maintien de l’unité et du rôle dirigeant du Parti dans l’État. Dans sa « Lettre au congrès », il analyse les personnalités de six membres du Politburo : Trotski, Kamenev, Zinoviev, Boukharine, Pjatakov et Staline. Cette lettre, appelée aussi « Testament de Lénine », a été dictée par Lénine lui-même le 23/26 décembre 1922. Il écrit alors :

 

J’estime que, sous ce rapport, le point essentiel dans le problème de la cohésion, c’est l’existence de membres du Comité central tels que Staline et Trotski. Les rapports entre eux constituent à mon sens le principal danger de cette scission qui pourrait être évitée, ce à quoi devrait entre autres servir, à mon avis, un accroissement de l’effectif du Comité central, porté à 50 ou 100 membres. Le camarade Staline, devenu secrétaire général, a concentré entre ses mains un pouvoir illimité, et je ne suis pas sûr qu’il puisse toujours s’en servir avec assez de circonspection. D’autre part, le camarade Trotski, comme l’a déjà montré sa lutte contre le Comité central dans la question du commissariat du peuple des Voies de communication, ne se fait pas remarquer seulement par des capacités éminentes. Il est peut-être l’homme le plus capable de l’actuel Comité central, mais il pèche par excès d’assurance et par un engouement exagéré pour le côté purement administratif des choses. Ces deux qualités des deux chefs éminents du Comité central actuel seraient capables d’amener incidemment la division et, si notre parti ne prend pas les mesures nécessaires pour s’y opposer, la scission peut se faire sans qu’on s’y attende.

 

La maladie de Lénine, dont le résultat fut son éloignement des prises de décision au sein du Parti, puis sa mort le 26 janvier 1924 consécutive à une série d’AVC et d’artériosclérose des vaisseaux du cerveau, compliquèrent la situation au sein du Parti. Déjà au printemps 1922 avait été créé le poste de secrétaire général du PCUS, confié à Staline le 3 avril 1922. Ce dernier renforça alors la centralisation interne du Parti, mais aussi tout le système administratif de l’État. Désormais, Staline concentrait entre ses mains un pouvoir énorme qui lui permettait de placer ses hommes à tous les niveaux de gestion du pays.

Le conflit entre les ambitions personnelles et la conception théorique sur la construction du socialisme soit dans un seul pays (Lénine et Staline), soit dans le monde entier (Trotski) était inévitable. En accusant ses adversaires d’être « antiléninistes », Staline se débarrassa rapidement de ses opposants, Trotski fut expulsé de l’URSS en 1929, Kamenev et Zinoviev furent fusillés en 1936 et leurs partisans, arrêtés et lourdement condamnés.
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De la mort de Lénine à l’invasion de l’URSS

1924-1941

 

 

 

La politique économique1

La course à l’industrialisation a été annoncée en décembre 1925 lors du XXVe congrès panrusse du parti communiste, au cours duquel on discuta de la nécessité de la transformation de l’URSS à partir du pays lui-même, en développant notamment la fabrication des machines-outils. Le début de la politique d’industrialisation a été juridiquement fixé en avril 1927 par le IVe congrès des soviets de l’URSS. On lança la construction de cinq cents nouvelles usines pour la construction des machines-outils et agricoles à Saratov et Rostov. On lança également la construction du chemin de fer Turkestan-Sibérie, le Turksib et celle de la grande usine hydro-électrique du Dnieprogues. Le lancement d’une politique d’industrialisation amenait inévitablement des changements dans le système de gouvernement de l’industrie.

Le premier plan quinquennal, 1928-1929/1932-19332

Ce plan entra en vigueur le 1er octobre 1928. Il fut élaboré par les plus grands spécialistes : le célèbre botaniste Bakh (1894-1980), les ingénieurs hydroélectriciens Aleksandrov et Vinter, l’agrochimiste Dimitri Prianichnikov.

Le plan fut validé au Ve congrès panrusse des soviets en mai 1929. Le principal objectif du plan était de transformer le pays à dominante rurale en un pays à dominante industrielle. En conséquence, on commença à construire des entreprises métallurgiques, des usines de fabrication de tracteurs, d’automobiles et d’avions ; les plus célèbres réalisations furent le barrage du Dneprogues et la ligne ferroviaire du Turksib. Pour y parvenir, on fixa des normes de production trop lourdes. Aussi, au début des années 1930, les rythmes de la croissance déclinèrent-ils de façon significative, passant de 7 % en 1928-1929 à 5 % en 1933 !

Le deuxième plan quinquennal, 1933-1937

Validé par le XVIIe congrès du Parti au début de 1934, ce plan poursuivait le développement de l’industrie lourde au préjudice de l’industrie légère. Son principal objectif économique était l’achèvement de la reconstruction de l’économie populaire à partir des nouvelles technologies dans toutes les branches. À Moscou fut lancée la construction de la première ligne de métro. On procéda également à l’industrialisation des républiques de l’Union : en Ukraine, furent installées des usines de construction de machines ; en Ouzbékistan, des usines d’aciérie, etc. Les objectifs du deuxième plan furent atteints en quatre ans et trois mois, portés par un enthousiasme général dont l’initiateur fut Alexeï Stakhanov qui, le 31 août 1935, extrait de la mine du Donbass 102 tonnes de charbon en six heures, alors que la norme journalière était de 7 tonnes par jour. Il devint le modèle du travailleur soviétique et est à l’origine du stakhanovisme, même si son exploit est aujourd’hui contesté. L’enthousiasme au travail de la classe ouvrière eut une grande importance pour la réalisation de l’industrialisation.

Le troisième plan quinquennal, 1938-1942

Ce troisième plan fut validé par le XVIIIe congrès du PCUS, en mars 1939. En réalité, les plans quinquennaux n’étaient remplis qu’à 40 %-60 % et, de plus, ne répondaient pas aux besoins de la population. Toutefois, ce troisième plan mettait en place des mesures spécifiques d’une économie de guerre. Dans l’Oural, en Sibérie, dans l’Asie centrale, on développa de façon accélérée une base d’approvisionnement énergétique. Le principal objectif était d’édifier le « Second Bakou », nouvelle région pétrolifère entre Volga et Oural. On développa également l’industrie métallurgique, base de l’industrie d’armement. Fut agrandi et modernisé le combinat métallurgique de Magnitogorsk et achevée la construction de celui de Nijni-Taguil où furent réalisés le célèbre char T 34 et son successeur, l’actuel T 14 Armata. Furent également construites les célèbres « usines doubles », filières des usines de la partie européenne de l’URSS., en Oural, Sibérie occidentale et Asie centrale, dans des régions hors de portée de l’aviation adverse.

Le monde agricole

La réforme agraire3

Le choix de l’industrialisation rapide et profonde du pays eut de lourdes conséquences sur la situation de l’économie rurale. La fiscalité excessive provoqua un mécontentement de la population rurale. La croissance démesurée des prix des produits industriels et dans le même temps, la baisse artificielle du prix du pain eurent pour résultat la brusque diminution des livraisons de blé à l’État. Cela provoqua des complications avec les approvisionnements de blé et une profonde crise du pain à la fin de l’année 1927. Il en résulta l’aggravation de la situation économique dans le pays et une menace pour la réalisation du plan d’industrialisation du pays. Pour sortir de la situation créée, on proposa de changer les relations entre la ville et la campagne ; mais pour résoudre la crise d’approvisionnement on choisit une tout autre voie. Le gouvernement prit des mesures exceptionnelles qui rappellent le « communisme de guerre ». On supprima le libre marché du blé. En cas de refus des paysans de vendre le pain au prix fixé, les paysans subissaient des poursuites criminelles et les soviets locaux pouvaient confisquer leurs biens. Il en résulta des tensions très vives entre l’État et la population rurale, qui en 1929 diminua la surface emblavée.

Le passage à la collectivisation

En décembre 1927, le XVe congrès du Parti prit une résolution spéciale concernant le travail dans les campagnes. Il fut recommandé de développer dans les villages des coopératives. L’objectif était de passer peu à peu à la collectivisation de la terre. Mais, dès mars 1928, le PC, dans une lettre circulaire à toutes les organisations du Parti, exigea le renforcement des actions et la création de nouveaux kolkhozes et sovkhozes. Le budget de l’État consacra d’importantes sommes pour financer la collectivisation : on leur accordait des privilèges pour obtenir un crédit, des allègements d’impôts, des privilèges d’alimentation. Dans le même temps, le gouvernement prit des mesures pour limiter les possibilités de développement de l’économie des koulaks, en particulier la limitation du droit de louer des terres. La mise en place des kolkhozes fut confiée à Molotov (1890-1986), qui créa un Centre des kolkhozes de l’URSS dirigé par Grigori Kaminsky (1895-1938). En janvier 1930, le Parti prit un arrêté sur « le rythme de la collectivisation et des mesures d’aide de l’État à la construction des kolkhozes », dans lequel on trouve les stricts délais de son exécution. Dans les principales zones céréalières du pays (régions de la moyenne et basse Volga, le Nord-Caucase), la collectivisation devait être achevée au printemps 1931 ; dans les régions du Tchernoziom central, en Ukraine, en Oural en Sibérie et au Kazakhstan, la collectivisation devait être terminée au printemps 1932. À la fin du premier plan quinquennal, la collectivisation des terres devait avoir gagné tout le pays. En dépit de ces décisions radicales, il fallut organiser la collectivisation et faire face aux réactions éventuelles. C’est pourquoi la plupart des premiers kolkhozes, créés au printemps 1931, tombèrent rapidement en décadence.

Bilan de la collectivisation

L’objectif de la collectivisation de masse était la liquidation de l’économie des koulaks qui, en 1929, occupaient de 2,5 à 3 % du nombre total des propriétés foncières. En février 1930 fut prise une loi visant à détruire l’économie des koulaks. Ceux-ci furent répartis en trois catégories : dans la première étaient rangés les organisateurs des manifestations antisoviétiques et antikolkhozes. Ils furent arrêtés et jugés. Dans la deuxième, on trouvait les plus puissants koulaks ; ils préférèrent souvent s’exiler dans d’autres régions. Les koulaks restants se voyaient confisquer leurs parcelles et leurs possessions, et étaient exilés sur de nouveaux territoires loin des régions où ils avaient jadis habité. Le processus de dékoulakisation liquida de 1 à 1,1 million d’exploitations, soit 15 % des domaines fonciers.

Le résultat se fit rapidement sentir sur la production agricole : la production moyenne de blé en 1933-1939 baissa au niveau de celle des années 1909-1913. Le cheptel diminua de 40 à 50 %. Après les bonnes récoltes de 1930, les zones céréalières d’Ukraine, de basse Volga et de Sibérie occidentale connurent de mauvaises récoltes. Pour remplir les plans d’approvisionnement, on prit des mesures exceptionnelles : sur les kolkhozes, le gouvernement prélevait jusqu’à 70 % de la récolte, jusqu’au fond des semailles ! L’hiver 1932-1933 fut traversé par une terrible famine4, connue sous le nom d’Holodomor5 en Ukraine et qualifiée par certains en 2006 de génocide, mais pas reconnue comme telle par l’ONU. Elle fit selon les sources de 3 à 5 millions de morts en Ukraine, mais sensiblement plus en Russie et au Kazakhstan.

À la fin du deuxième plan quinquennal, on comptait la création de plus de 243 000 kolkhozes. Dans leur composition, on trouvait plus de 93 % de propriétés foncières. En 1933 fut introduit le système de livraison obligatoire de la production agricole à l’État. Les prix établis par l’État étaient le plus souvent plus bas que ceux du marché ; on introduisit aussi le paiement en nature (blé en produits agricoles) de spécialistes des stations de machines et de tracteurs, les MTS. Leurs parts étaient fixées non par les kolkhoziens mais par les instances supérieures. En 1932, on introduisit le régime du passeport qui limitait le droit des paysans de se déplacer. Au milieu des années 1930 se développa une bureaucratie de gouvernement économique et se forma peu à peu une nouvelle catégorie de population : les « paysans collectivistes », qui formaient désormais 90 % du nombre global des paysans. Il y eut des agitations sociales : pour les seuls mois de janvier-mars 1930, on note plus de deux mille manifestations antisoviétiques dans les campagnes. La réduction de la fourniture de pain par cartes introduites en 1932 provoqua des manifestations de masse dans les villes et les cités ouvrières. Staline expliqua ces mouvements de protestation par des manœuvres générées par les ennemis de classe.

La lutte contre les dissidents6

Parallèlement à l’instauration du régime personnel de Staline se développa la lutte contre les dissidents en s’appuyant sur le concept d’« ennemis de classe ». Dans la catégorie « ennemis du peuple » entrèrent de nombreux dirigeants du Gosplan, des responsables de l’économie rurale, des commissaires du peuple. Les administrateurs désignés et les ingénieurs furent accusés de sabotage, en particulier ceux qui venaient de l’empire. À la fin de 1930 commencèrent des procès, dont celui du groupe de l’intelligentsia technico-scientifique à la tête duquel se trouvait le directeur de l’Institut de recherche scientifique thermique, Leonid Ramzin. Sous l’accusation d’appartenance au Parti des travailleurs paysans furent jugés de célèbres savants : Kondratiev (1892-fusillé en 1938), Chayanov et d’autres. La « faute » des savants incluait également l’expression de leur point de vue sur les méfaits de la collectivisation. En particulier, ces savants estimaient nécessaire la condition du développement de la coopération agricole en présence du marché. On arrêta aussi le groupe des anciens membres du parti des mencheviks, ainsi que les anciens officiers et généraux tsaristes qui avaient pourtant servi dans l’Armée rouge. L’élargissement de la répression s’accompagnait de transgressions juridiques, d’insultes et de menaces, dans lesquelles s’illustra le procureur général des années 1930, Vychinski (1883-1954)7.

Pour renforcer les méthodes de direction administrative du gouvernement furent liquidées la plupart des organisations sociales. Les causes de leur suppression étaient diverses : dans certains cas, peu nombreux, ce fut à cause de difficultés financières ; dans d’autres cas, le prétexte était l’arrivée dans leur direction d’« ennemis du peuple ». Furent alors liquidées toutes les associations d’union des ingénieurs, la Société russe des radio-ingénieurs, la Société des amateurs de la slavité russe, la Société d’histoire et d’Antiquité russe. On mit fin à l’existence de la Société des anciens bolcheviks et à la Société des anciens déportés et relégués, ainsi qu’à celles des anciens anarchistes, mencheviks, SR, etc. Ne continuèrent à exister que les associations qui pouvaient être utilisées dans l’intérêt de l’État, comme la Société de l’Étoile rouge et du Croissant rouge, organisations internationales d’aide aux militants de la révolution. Toutes les organisations professionnelles de l’intelligentsia furent placées sous le contrôle direct du Parti.

La Constitution de 19368

La réorganisation de l’économie et le renforcement du centralisme dans le système de gouvernement aboutirent à la formation d’un nouveau modèle de société. Kalinine (1875-1946), Boukharine (1888- fusillé en 1938), Bubnov (1884-fusillé en 1938), Ordjonikidze (1886-« suicidé » en 1937), assistés d’un groupe de juristes, présentèrent au Praesidium du congrès, le 15 décembre 1936, lors du VIIIe congrès des soviets, la nouvelle Constitution de l’URSS. Furent alors créées de nouvelles républiques alliées et autonomes. Désormais l’URSS comprenait onze républiques alliées : la République soviétique fédérative socialiste de Russie (RSFSR), les Républiques soviétiques socialistes (RSS) d’Ukraine, de Biélorussie, d’Azerbaïdjan, de Géorgie, d’Arménie, de Turkménie, d’Ouzbékie, de Tadjikie, de Kazakhie et de Kirghizie. Le Soviet des députés travailleurs restait la base politique du pays. On changea la structure du pouvoir d’État : le haut organe juridique resta le Soviet suprême composé de deux Chambres : le Soviet de l’Union et le Soviet des nationalités.

La base sociale de l’État demeurait la dictature du prolétariat. À la suite de la liquidation des anciennes classes exploitantes, on changea le système électoral : on supprima la limitation du droit électoral pour les populations paysannes. La Constitution institua juridiquement le suffrage universel, secret, égal et direct dans les soviets de toutes conditions.

L’URSS garantissait aux citoyens le droit au travail, au repos, à la formation, à l’assurance matérielle de la vieillesse. Le travail reposait sur le principe « Qui ne travaille pas, ne mange pas » (« Tot ne rabotaet, tot ne est »). La Constitution proclamait la liberté d’exercer les cultes religieux, mais proclamait aussi la liberté de la propagande antireligieuse. Tous ces droits firent de la Constitution « stalinienne » la plus démocratique du monde. Aucune autre Constitution au monde n’offrait autant de droits théoriques au peuple !

Le processus politique des années 19309

Vers le milieu des années 1930 commença la répression contre les anciens cadres du Parti qui n’étaient plus d’accord avec les méthodes de gouvernement du pays. La répression de masse s’initia après l’assassinat à Leningrad le 1er décembre 1934 de Sergueï Kirov (1886-1934), premier secrétaire du PC de Leningrad et membre du bureau politique. Staline ordonna une enquête sur cet acte terroriste. Selon la version officielle, le meurtre fut commis par des membres d’un groupe trotskiste-zinovievien dans le but de désorganiser la direction du pays. En fait, il fut assassiné par le mari d’une danseuse qu’il courtisait ! On décida l’arrestation de quelques membres du Parti bien que leur participation au crime ne fût jamais prouvée.

En 1937, sous l’accusation de « conjuration trotskiste » furent condamnés à de lourdes peines des membres du Conseil des commissaires du peuple, dont Patjakov, opposant dans le passé de Staline et Grigori Sokolnikov (alias Hirsh Yankelevitch Brilliant, 1888-1939, mort assassiné), le signataire du traité de Brest-Litovsk. Ils furent accusés de nuire à la puissance économique de l’URSS en pratiquant des sabotages d’usines : treize furent fusillés et quatre emprisonnés.

En 1936, sous l’accusation de sabotage et d’espionnage furent condamnés les anciens leaders du Parti : Grigori Zinoviev (alias Ovsei-Gerchen Aronovitch Radomyslski-Apfelbaum, 1883-1936), Lev Kamenev (alias Rosenfeld, 1883-1936) et d’autres. Il y eut des milliers de victimes de la répression. Celle-ci frappa aussi des peuples particuliers, comme les Coréens dont plus de 36 000 familles, soit plus de 170 000 hommes furent déportés en Asie centrale.

La répression frappa également les cadres de l’Armée rouge, notamment Toukhatchevski (1893-1937) qui craignait la montée de l’Allemagne nazie alors que Staline cherchait à s’allier à Hitler ; il fit traduire en français le livre Vers l’armée de métier du général de Gaulle qu’il rencontra à Paris en 1936, prônant le remplacement de la cavalerie par les blindés. Furent également éliminés Iona Jakir (1896-1937), Ieronim Ouberevitch (1896-1937), Alexandre Egorov (1883-1939), Vassili Blücher (alias Galen, 1889-1938). En 1938 fut tenu un autre procès politique dont les victimes furent notamment Boukharine (1888-1938), Rykov (1881-1938). Des milliers de prisonniers furent utilisés comme force de travail dans le système du Goulag, acronyme pour Administration principale des camps, créée en juillet 193410. À la fin des années 1930, le système du Goulag administrait plus de 50 camps, 420 camps de rééducation, 50 colonies mineures. Le nombre de prisonniers ne cessa de croître, passant de 179 000 en 1930 à 839 400 en 1935 et 986 400 fin 1937, selon les données officielles. Il ne fait aucun doute que les victimes de la répression ont été beaucoup plus nombreuses, comme le suggèrent les statistiques : du 1er janvier 1929 au 1er janvier 1933, le nombre d’habitants de l’URSS augmenta de 11 millions d’habitants ; du 1er janvier 1933 à décembre 1937, la population diminua de presque 2 millions, chiffre probablement plus proche du nombre réel des victimes des Grandes Purges staliniennes.

L’époque était dominée par le culte de la personnalité de Staline11 et de ceux qui l’entouraient, auxquels il assura des carrières rapides : Vorochilov (1881-1969), Kaganovitch (1893-1991), Molotov (1890-1986), Malenkov (1902-1988), Khrouchtchev (1894-1971), Beria (1899-1953) et d’autres.

Les relations de l’État avec les religions12

À la fin des années 1920, l’État entreprit de limiter l’activité religieuse. Jusqu’à cette époque, les organisations religieuses se montraient loyales au nouveau pouvoir. Au printemps 1930, le Praesidium du Soviet suprême de l’URSS prit un arrêté « sur les associations religieuses ». La campagne antireligieuse se renforça par des associations militantes et des journaux : l’Union des athées militants, la revue L’Athéisme militant. Furent créés des musées antireligieux ainsi que des expositions et des cours pour diffuser la propagande antireligieuse. Le IIe congrès de l’Union des athées (1929) présenta la lutte des athées comme une action importante de la lutte des classes. Le combat contre la religion était un combat pour la construction du socialisme. En février 1930, le Parti prit un décret sur la « lutte contre les éléments contre-révolutionnaires dans les organes dirigeants des associations religieuses ». Le résultat fut l’accélération de la répression contre le clergé. Dans le cas de non-paiement des impôts, leurs biens étaient confisqués et les membres exilés dans d’autres régions du pays. On prit la décision de fermer un grand nombre d’églises. Au milieu des années 1930, le nombre des lieux de culte présents (églises, mosquées, synagogues) s’élevait à 28,5 % seulement du nombre de ceux qui existaient avant la révolution russe. Dans la Constitution de l’URSS de 1936 ne fut pas inclus un règlement sur la liberté de propagande religieuse.

La politique sociale

Les mesures sociales furent elles aussi conditionnées par la défense. En 1940 fut mis en place le programme de développement des réserves de travailleurs d’État. Ce programme organisait la création d’un réseau d’écoles-usines d’enseignement (FZO) et d’artisanat pour préparer la jeunesse au travail. En 1940, la durée de travail passa à huit heures par jour sur sept jours. Pour les entreprises liées à la défense, on introduisit le travail vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Une loi sur la responsabilité judiciaire prévoyait la prison pour le licenciement des insubordonnés, des absentéistes et des retardataires au travail. On imposa également de nouveaux minima de production aux kolkhozes. Le résultat de cette politique sociale fut que la situation de quelques groupes de population empira et leurs conditions de vie déclinèrent. Dans le même temps, le système d’enseignement se perfectionna, la construction de nouveaux logements augmenta ; surtout fut mise en place la médecine gratuite.

Le renforcement de l’armée

La loi prise en 1939 permit de porter le nombre de militaires à 5 millions en 1941. Après la guerre soviéto-finlandaise, dite aussi « guerre d’Hiver » (30 novembre 1939-13 mars 1940), on porta une attention particulière aux blindés et à l’aviation militaire. On développa la formation d’ingénieurs dans les académies militaires. En 1940 furent créés les grades de général et d’amiral dans les armées et la flotte, fut introduite une direction unique et supprimé l’Institut des commissaires militaires ; on augmenta aussi l’autorité des cadres supérieurs et notamment des officiers. On prit aussi une série de mesures pour l’amélioration de l’organisation et de la préparation des armées. En 1940, le commissaire à la Défense Kliment Vorochilov fut mis en congé et remplacé par le maréchal Semion Timochenko (1895-1970) ; quelque temps après, le général d’armée Gueorgui Joukov (1896-1974)13 prit le commandement de l’état-major général et fut un des acteurs majeurs de la Seconde Guerre mondiale. Sa statue équestre devant le musée d’Histoire à Moscou n’a été inaugurée qu’en 1995 pour le 50e anniversaire de la victoire sur le nazisme. De même, une attention particulière était portée à la construction d’usines d’avions, de tanks et d’autres besoins militaires. On transféra également de nombreuses entreprises à la production militaire. L’armement augmenta de façon importante, notamment l’artillerie. Dans les premiers mois de la guerre, on mit au point des armes automatiques, le pistolet-mitrailleur Špagin (PPSh-41) et le lance-roquettes Katjuša (BM-13), dit « orgue de Staline ». Dans la troisième année du plan quinquennal, on construisit de nouveaux avions, les chasseurs Yakovlev Yak-1, choisis comme avions de combat de l’escadrille « Normandie-Niémen » et appelés les « moujiks des airs », et le Mikoyan-Gourevitch MiG-3. Fut inventé le bombardier en piqué Petliakov Pe-2, puis le bombardier Iliouchine Il-2 Chtourmovik, surnommé « Le Bossu » par les Soviétiques et « La Mort noire » par les Allemands ; il fut un des meilleurs avions d’attaque au sol de la Seconde Guerre mondiale. Mais la production de ces engins était insuffisante. Ainsi, en 1940 furent produits en tout soixante-quatre Yak-1, vingt MiG-3 et seulement deux Pe-2. La production en masse des tanks T-34 et Kliment-Vorochilov (KV) ne correspondait pas aux conditions de la guerre soviéto-finlandaise de 1939 et prit donc du retard.

Dans la population on diffusa une intense propagande de défense, destinée à rallier les anciennes classes sociales et à développer l’activité en faveur de l’armée, de l’aviation et de la flotte. Partout se formèrent des cercles pour animer la propagande.

L’idéologie

Elle s’élabora à la fin des années 1930 déclarant que l’URSS était entrée dans une nouvelle phase de développement pour préparer la victoire du socialisme et le passage au communisme. Staline lui-même ranima l’héritage patriotique avec le rappel des hauts faits d’Alexandre Nevski, Dimitri Donskoï, Kouzma Minine et Dimitri Pojarski, Alexandre Vassilievitch Souvorov, Mikhaïl Koutouzov et d’autres. Ivan le Terrible et Pierre le Grand furent les symboles de l’activité du chef de l’État, illustrés en films de propagande par Eisenstein14. En 1937, on célébra solennellement le 125e anniversaire de la bataille de Borodino et les cent ans de la mort de Pouchkine. La théorie officielle : « l’Empire russe prison des peuples » change pour rappeler le rôle positif des peuples dans l’empire et leur rôle historique dans la consolidation du peuple russe. Tout cela se fit dans le cadre du « culte de la personnalité ».

La politique extérieure dans les années 1920

La fin de la Première Guerre mondiale, entérinée par le traité de Versailles de 191915, la guerre civile et les interventions extérieures sur le territoire russe avait créé de nouvelles conditions dans les relations internationales. Un facteur important était l’existence de l’État soviétique en tant que système politico-social totalement nouveau. Il en résulta une forte opposition entre l’État soviétique et les pays dirigeants du capitalisme. Surtout, cette ligne prévalut dans toutes les relations internationales entre les années 1920 et 1930. Dans le même temps se tendirent les contradictions entre les plus importants États capitalistes et, entre ces derniers et les pays d’Orient « en train de se réveiller ». Il fallut attendre les années 1930 pour que se formât la répartition des forces politiques internationales, répartition qui joua un rôle dans la montée des puissances militaires : Allemagne, Italie et Japon.

Les deux principes clés de Lénine

La politique extérieure de l’URSS, bien qu’ayant conservé l’héritage de la politique de l’Empire russe, pour atteindre ses objectifs géopolitiques, en diffère cependant par un caractère et des méthodes nouvelles. C’est la conséquence de l’idéologisation de la politique extérieure fondée sur deux principes exprimés par Lénine.

Le premier principe est celui de l’internationalisme prolétarien. Il prévoit une assistance mutuelle de la classe laborieuse internationale dans la lutte contre le système capitaliste mondial et le soutien aux activités nationales anticoloniales. C’est la base de la croyance des bolcheviks dans une rapide révolution socialiste sur la carte du monde. Dans la continuité de ce principe est créé, en 1919, à Moscou, le Komintern (l’International communisme)16. Y adhèrent de nombreux partis de la gauche socialiste d’Europe et d’Asie, passés à la position bolchevique. Le Komintern, depuis sa fondation, a été utilisé par la Russie soviétique pour s’immiscer dans les affaires intérieures de nombreux États du monde, ce qui exacerba leurs relations avec les autres États.

Le second principe est celui de la coexistence pacifique avec le système capitaliste. Ce principe est fondé sur la nécessité du renforcement de la position de l’État soviétique dans l’arène internationale, la sortie de l’isolement politique et économique, la sécurité de la défense de ses frontières. Il signifie la reconnaissance d’une possible coopération pacifique et en premier lieu, dans l’établissement de liens économiques avec l’Occident.

La contradiction entre ces deux principes généra une inconséquence des actions internationales du jeune État soviétique. La politique de l’Occident n’en était pas moins contradictoire. D’un côté, il y avait ceux qui cherchaient à étouffer le nouveau système politique en l’isolant sur le plan politique et économique ; de l’autre, ceux qui voyaient leurs intérêts à développer le commerce et les échanges avec le pays : ils voulaient « ouvrir » la Russie pour tirer profit de ses ressources naturelles, ce qui aboutit au développement de l’autorité de l’URSS sur l’arène internationale. Toutefois, ces relations avec l’Occident n’eurent pas de caractère suivi et important.

Changement d’attitude de l’Occident

Dans les années 1920, l’Occident atténua sa position intransigeante envers l’État soviétique. Cela contribua à l’échec de l’intervention militaire directe contre l’URSS, au renforcement de la crise de la surproduction et au développement de l’activité des travailleurs dans les pays capitalistes. L’introduction de la NEP fut considérée par les gouvernements européens comme un relâchement du système politique bolchevique et un facteur ouvrant la possibilité d’une coopération économique. De son côté, la Russie soviétique avait besoin de l’aide des pays capitalistes pour relever l’économie populaire ruinée. En 1921-1922 furent conclus des accords commerciaux avec l’Angleterre, l’Autriche, la Norvège et d’autres. Dans le même temps furent signés des traités avec les pays de l’ex-Empire russe ! Pologne, Lituanie, Lettonie, Estonie, et Finlande. Très importante fut aussi la consolidation des relations du jeune État soviétique avec ses voisins orientaux. En 1921, la République socialiste fédérative soviétique de Russie signa des traités avec l’Iran, l’Afghanistan et la Turquie dans lesquels étaient garanties l’assistance et la reconnaissance mutuelles. Ces traités élargirent l’influence de la Russie soviétique en Orient. Le traité de 1921 entre la Mongolie et la Russie établissait en fait le protectorat russe sur la Mongolie et fut le premier essai d’« exportation de la révolution ». Une partie de l’Armée rouge entra dans le pays pour soutenir la révolution mongole17 et renforcer le pouvoir de son chef Sukhe-Bator/Sükhbaatar Damdiny, le Lénine mongol (1893-1923).

La conférence de Gênes18, 10 avril-19 mai 1922

En 1921, l’Entente proposa au gouvernement soviétique de participer à une conférence internationale pour régler des questions litigieuses liées aux prétentions économiques de l’Occident à l’égard de la Russie. Les États européens participant à cette conférence s’engageaient à reconnaître officiellement la Russie soviétique. La conférence de Gênes s’ouvrit le 10 avril 1922 ; y participèrent 29 États engagés de la Première Guerre mondiale, dont la Russie, la France, l’Angleterre, l’Allemagne, à l’exception des États-Unis. Les États occidentaux présentèrent à la Russie des exigences communes : compenser la dette des gouvernements impériaux et actuels, soit 18 milliards de roubles-or ; restituer les propriétés occidentales nationalisées par les bolcheviks sur le territoire de l’ancien Empire russe ; renoncer au monopole du commerce extérieur ; ouvrir la voie aux capitaux étrangers ; renoncer à la propagande révolutionnaire dans leurs pays.

Le gouvernement soviétique proposa ses conditions : compenser le préjudice causé par les interventions étrangères durant la guerre civile, soit 39 milliards de roubles-or ; garantir un large partenariat économique sur la base de crédits occidentaux de longue durée ; accepter le programme soviétique de réduction universelle de l’armement et l’interdiction des méthodes les plus barbares de conduite de la guerre.

Les conversations débouchèrent sur des impasses en raison d’une préparation insuffisante et d’une absence de volonté d’aboutir à un compromis politique. Toutefois, au cours des conférences se manifesta un schisme entre les États occidentaux. Ainsi, l’Allemagne voulait une coopération avec la Russie soviétique pour faire face à sa difficile position économique et politique. À Rapallo, le 16 avril 1922, fut signé un traité de coopération germano-soviétique. L’Allemagne souhaitait renforcer ses relations diplomatiques et sa coopération économique avec la Russie soviétique. Aussi, à l’issue de la Première Guerre mondiale, la Russie soviétique devenait-elle un partenaire de coopération politique et économique majeur pour l’Allemagne. En revanche, les relations avec les autres pays occidentaux, notamment l’Angleterre et la France, furent difficiles. En 1923, un conflit éclata entre l’Angleterre et l’URSS. Le 8 mai 1923, l’Angleterre envoya une note au gouvernement soviétique, dite « ultimatum de Curzon », par laquelle elle protestait contre l’augmentation de l’influence de la Russie dans le Proche et le Moyen-Orient et exigeait le rappel des ambassadeurs soviétiques d’Iran et d’Afghanistan. Le gouvernement soviétique rejeta fermement le contenu de la note, rappelant aux Britanniques qu’il était difficile de dicter la politique extérieure des Soviétiques. Le conflit s’acheva rapidement.

La reconnaissance de l’URSS

En 1924, l’Angleterre, très intéressée par le commerce avec la Russie soviétique, fut la première à reconnaître l’État soviétique. Elle fut suivie peu après par l’Autriche, la Norvège, la Suède, la Chine, le Danemark, le Mexique, enfin la France, le 28 octobre 1924, par le gouvernement Édouard Herriot. La reconnaissance diplomatique était liée à trois principes : le changement de l’ambiance de la politique intérieure dans les pays occidentaux, avec l’arrivée au pouvoir du Cartel des gauches en juin 1924 en France, très favorable à la reconnaissance de l’URSS ; un puissant mouvement de soutien à l’URSS ; et bien sûr, les intérêts économiques des États capitalistes.

En 1924-1925, l’URSS établit des relations diplomatiques avec des États des différents continents et conclut avec eux toute une série d’accords commerciaux. Parmi les principaux États capitalistes, seuls les États-Unis restèrent dans une position d’hostilité à l’URSS. La sortie de l’isolement international fut le principal objectif de la politique extérieure de l’URSS dans la première partie des années 1920. Dans la seconde partie des années 1920, la Russie soviétique chercha surtout à accroître son prestige international, sa coopération économique avec les pays capitalistes et sa sécurité internationale. Le 24 avril 1926, le traité de Berlin fut signé par Gustav Sresemann et Nikolaï Krestinsky pour une durée de cinq ans. Les deux pays se promettaient une neutralité mutuelle en cas d’agression par un pays tiers et cela malgré une attitude amicale. Ce traité fut un succès de la diplomatie soviétique car il empêcha l’Allemagne de faire partie du front antisoviétique. En mai 1927, l’URSS lança la déclaration des 8319, rédigée par Trotski, sur la nécessité d’un désarmement général et en 1928 un projet de convention de réduction de l’armement. L’Occident rejeta ces propositions, néanmoins, l’URSS adhéra au pacte Briand-Kellog20 signé le 27 août 1928 pour une entrée en vigueur le 24 juillet 1929, renonçant à se servir de la guerre comme moyen de régler les conflits internationaux. Les multiples tentatives de fixer la paix en Europe dans les années 1920 avaient surtout un caractère de propagande et étaient démenties par la situation internationale.

Pour renforcer la défense de ses frontières sud, l’URSS étendit son influence en Iran, Afghanistan et Turquie, par la signature d’accords à caractère politique et économique avec ses États. La ligne politique de l’URSS était compliquée car le Komintern continuait à agir dans les affaires intérieures des autres États. En 1926 notamment, l’URSS accorda une aide matérielle aux grévistes anglais ; en représailles le gouvernement britannique rompit temporairement ses relations diplomatiques avec l’URSS. Les gouvernements des USA, de France, de Belgique et du Canada ordonnèrent l’embargo sur les fournitures de marchandises soviétiques dans leurs pays.

Au nom de l’internationalisme prolétarien, l’URSS s’ingéra dans les affaires intérieures de la Chine en soutenant les forces procommunistes de Mao Zedong (1893-1976) dans leur lutte contre le gouvernement du Kuomintang, ce qui provoqua une rupture temporaire des relations diplomatiques russo-chinoises. Durant l’été-automne 1929, dans le nord de la Mandchourie, éclata un conflit armé entre les troupes soviétiques et celles de Tchang Kaï-chek (1887-1975) pour le contrôle du tronçon mandchou du transsibérien. Tchang Kaï-chek s’en empara momentanément jusqu’à la fin 1929, où il retomba entre les mains des Soviétiques jusqu’en 1935, quand ils le vendirent aux Japonais, tuteurs du Mandchoukouo depuis 1931. Les relations avec la Chine furent rétablies en 1931 après l’entrée du Japon en guerre en Extrême-Orient, ce qui menaçait la sécurité tant de l’URSS que de la Chine. Du 17 juillet au 1er septembre 1928 se tint le VIe congrès du Komintern qui constata l’augmentation des tensions dans les relations internationales, le danger imminent de déclenchement d’une Deuxième Guerre mondiale et la possibilité d’une attaque sur l’URSS. Dans cette lourde conjoncture internationale, le Komintern commit une grave faute en déclarant les sociaux-démocrates comme leurs principaux adversaires politiques. Dès lors, le Parti décida de rompre toute collaboration avec eux et engagea la lutte à leur encontre, ce qui se traduisit par l’isolement du communisme international et favorisa l’arrivée au pouvoir des forces extrémistes de droite en Italie, les fascistes et en Allemagne, les nazis.

La politique extérieure des années 1930

Entre la fin des années 1920 et le début des années 1930, la situation internationale avait beaucoup évolué. La profonde crise mondiale de 1929 avait profondément affecté les États capitalistes. Dans les uns, Angleterre, France, etc., arrivèrent au pouvoir des forces qui se rassemblèrent pour assurer la démocratie ; dans les autres, Allemagne et Italie, la crise permit la formation de régimes antidémocratiques qui s’appuyaient pour la politique intérieure sur la démagogie sociale et la terreur. Ces régimes furent les instigateurs de nouveaux conflits, surtout après l’arrivée d’Adolf Hitler au pouvoir en 1933.

Alliance avec la France

En 1933, le gouvernement soviétique prit de nouvelles décisions concernant sa politique extérieure : rejet de toute participation aux conflits internationaux, surtout ceux à caractère militaire ; reconnaissance de la possibilité de coopérer avec les pays occidentaux démocratiques pour contenir les activités agressives de l’Allemagne et du Japon ; création d’un système de défense collective en Europe et en Extrême-Orient. C’est dans ce contexte qu’en 1935, l’URSS et la France signèrent le seul traité d’assistance mutuelle21, d’une durée de cinq ans, dont l’article 2 stipule : « Au cas où la France ou l’URSS seraient l’objet d’une agression non provoquée de la part d’un État européen, malgré les intentions sincèrement pacifiques des deux pays, l’URSS et réciproquement la France se prêteront immédiatement aide et assistance. »

C’est la première et la dernière fois que l’URSS, entre les deux guerres mondiales, accepte un engagement positif, c’est-à-dire un traité qui ne se limite pas à défendre la paix ou un engagement de non-agression, mais engage les deux signataires dans une coopération militaire contre tout agresseur. En France, le pacte, conclu par Pierre Laval, ministre des Affaires étrangères, est ratifié par les députés le 27 février 1936 et par le Sénat, le 12 mars 1936. L’échange des ratifications a lieu à Moscou le 27 mars 1936 et l’enregistrement auprès du secrétariat de la Société des Nations le 18 avril 1936.

Le traité n’a jamais été appliqué. La coopération dans le domaine militaire se heurte à l’hostilité de l’état-major français dirigé par le général Maurice Gamelin, surnommé Baudelaire, très anticommuniste et soutenu par Daladier, que les gouvernements successifs, y compris les gouvernements du Front populaire, ne cherchent pas vraiment à contourner. Le refus de mettre en action le traité va avoir d’importantes conséquences face à la montée du nazisme.

Le 17 juillet 1936 éclate la guerre d’Espagne (1936-1939)22 : L’Angleterre et la France de Léon Blum (1872-1950) déclarent leur « non-intervention » ; les USA se rallient à cette neutralité, interdisant aux républicains d’acheter des armes américaines alors que l’URSS soutient les républicains et Hitler les franquistes ! Les camps sont déjà en place.

Le pacte anti-Komintern

En 1935, en réponse au pacte d’assistance mutuelle franco-russe, l’Allemagne rejette l’article 5 du traité de Versailles qui limite les effectifs et l’encadrement de l’armée allemande, la Reichswehr, désormais remplacée par la Wehrmacht. Le 7 mars 1936, cette dernière entre en Rhénanie, occupation qui ne suscite qu’une faible protestation de pure forme d’Albert Sarraut (1872-1962). Dans le même temps, l’Italie attaque l’Éthiopie. Le 25 novembre 1936, l’Allemagne et le Japon signent un accord dirigé contre l’URSS : c’est le pacte anti-Komintern23, dont le protocole, secret, prévoit que les deux pays se prêtent secours (assistance militaire) si l’un des deux est attaqué par l’URSS. Hitler insiste pour que le royaume d’Italie adhère à ce pacte. Mussolini signe ce traité un an plus tard, le 6 novembre 1937. Le royaume de Hongrie y adhère à son tour le 25 février 1939 et l’Espagne franquiste, le 27 mars 1939. Fort du soutien de l’Allemagne, le Japon lance en 1937 une puissante opération militaire contre la Chine.

Désormais, les gouvernements craignent de ne plus pouvoir conserver la paix et d’assurer la sécurité en Europe devant les prétentions territoriales allemandes, exprimées par le concept de Lebensraum (« espace vital »).

Les accords de Munich

En mars 1938, l’Allemagne annexa l’Autriche, c’est l’Anschluss. La menace des nazis pesait aussi sur la Tchécoslovaquie ; c’est pourquoi l’URSS défendit l’intégralité territoriale du pays. S’appuyant sur son traité de 1935, l’URSS proposa son aide et disposa sur sa frontière occidentale trente divisions, ainsi que de l’aviation et des tanks. Le gouvernement d’Édouard Benes refusa cette aide, préférant le soutien de la France et de l’Angleterre, et se plia aux exigences de Hitler : occuper la région des sudètes dont la population était majoritairement allemande. Les États occidentaux menaient une politique de concession à l’Allemagne nazie, espérant que celle-ci se tournerait vers l’URSS suivant en cela les propos exprimés dans Mein Kampf : « Si nous parlons aujourd’hui de nouvelles terres en Europe, nous ne saurions penser d’abord qu’à la Russie et aux pays limitrophes qui en dépendent. » Le point culminant de cette politique de concession fut l’accord de Munich du 29-30 septembre 1938 entre l’Allemagne (Hitler), l’Italie (Mussolini), le Royaume-Uni (Chamberlain) et la France (Daladier)24. Les dirigeants avalisaient juridiquement le démembrement de la Tchécoslovaquie. Churchill jugea cet accord sans concession : « Vous aviez à choisir entre la guerre et le déshonneur ; vous avez choisi le déshonneur et vous aurez la guerre. » Ayant pris conscience de sa force, l’Allemagne occupa toute la Tchécoslovaquie : le 15 mars 1939, la Wehrmacht occupa la Bohême et la Moravie, amputée des Sudètes et constituée en protectorat quasiment annexée au IIIe Reich, de l’autre, la Slovaquie fut un pays indépendant satellite de l’Allemagne nazie mais sans occupation de la Wehrmacht jusqu’en septembre 1944 ; enfin, la Pologne et surtout la Hongrie annexèrent les régions peuplées de minorités polonaises, hongroises et ukrainiennes. La Tchécoslovaquie avait disparu.

En Extrême-Orient, le Japon qui a occupé une grande partie de la Chine, jouxte désormais la frontière soviétique. Le 29 juillet 1938, remettant en cause la Convention de Pékin de 1860, les Japonais attaquent l’URSS dans la région du lac de Khassan, à 120 km de Vladivostok ; cette bataille s’achève le 11 août 1938 par la victoire des Soviétiques malgré de lourdes pertes. Le 11 mai 1939, les armées japonaises entrent en Mongolie ; une partie de l’Armée rouge, sous le commandement du général Joukov, bat les Japonais à la bataille de Khalkhin Gol (11 mai-16 septembre 1939). Cette bataille, perdue par les Japonais, pousse le Quartier général impérial à désavouer les partisans d’une expansion territoriale vers le nord et à se tourner vers les îles du Pacifique et l’Asie du Sud-Est.

L’alliance avec l’Allemagne nazie

Au cours de l’été 1939, il y eut une dernière tentative pour conclure une alliance collective de défense entre l’Angleterre, la France et l’URSS. Toutefois, l’URSS n’était pas prête à accorder son aide stratégique sans compensation : en particulier, le retour de l’URSS parmi les grandes puissances européennes. La France et le Royaume-Uni n’envisageaient pas de discuter cette question. En outre, la Pologne refusait catégoriquement de laisser passer l’armée soviétique à travers son territoire en cas d’attaque nazie supposée. Enfin, dans le même temps, le Royaume-Uni menait des discussions secrètes avec l’Allemagne dans le but de parvenir à un accord politique concernant la neutralisation de l’URSS sur l’arène internationale. La France et le Royaume-Uni avaient sous-estimé l’Allemagne qui, depuis le traité de Rapallo (1922), était le premier partenaire occidental de la Russie bolchevique. Dans l’année qui suivit, la France et le Royaume-Uni payèrent très cher leur erreur de calcul et d’analyse. Le Kremlin choisit l’accord avec Berlin parce que Berlin lui donnait ce que Paris et Londres lui refusaient. En outre, cet accord permettait à l’URSS d’éviter d’entrer dans une guerre à laquelle elle n’était pas encore prête.

Le gouvernement soviétique savait que l’armée allemande se préparait à envahir la Pologne, mais il savait aussi l’incertitude du sort de la guerre et son impréparation à celle-ci, aussi le gouvernement soviétique changea-t-il radicalement l’orientation de sa politique étrangère et se rapprocha de l’Allemagne. Le 23 août 1939, à Moscou, fut signé le pacte germano-soviétique de non-agression de dix ans, connu sous le nom de pacte Molotov-Ribbentrop, lequel comportait en outre une série de protocoles secrets dans lesquels étaient réparties les sphères d’influence en Europe orientale. Les Soviétiques obtinrent : en Finlande des territoires finnois en Carélie pour désenclaver Leningrad ; dans les pays baltes, l’augmentation du nombre de ses ports et de l’étendue des côtes sur la mer Baltique ; en Pologne, l’annulation de la paix de Riga qui, en 1920, avait donné à la Pologne des territoires peuplés majoritairement de Biélorusses et d’Ukrainiens ; en Roumanie, la récupération d’un accès aux bouches du Danube et l’annulation des conséquences de l’union de 1918 entre la République démocratique moldave et la Roumanie, en dépit des efforts de la République soviétique d’Odessa pour empêcher cette union.

La culture soviétique

Pendant la guerre civile

Un des premiers objectifs du gouvernement soviétique dans le domaine de la culture était de liquider le retard culturel de la population. On institua un nouveau système de direction de la culture à la tête de laquelle se trouvait Lounatcharski25 (1875-1933), membre du Parti, critique littéraire et publiciste. Dans les soviets locaux furent également créés des départements d’éducation populaire.

Rapidement fut introduit un Soviet d’État pour gérer les musées et les palais de la République, soit environ cent cinquante établissements. Nombre d’artistes connus y participèrent : les artistes peintres Alexandre Benois (1870-1960), Viktor Vasnetsov (1848-1926) et Vassili Polenov (1844-1927), les architectes Roman Klein (1858-1924) et Chtchtouko (1878-1939). Sous leur action, la nationalisation des collections et des théâtres s’accéléra. Le palais d’Hiver (l’Ermitage), la galerie Tretiakov, les musées des Beaux-Arts furent déclarés musées d’État. Les éditions privées furent fermées et remplacées en 1929 par une édition d’État chargée de la publication de la littérature classique et des œuvres des classiques russes.

Les événements révolutionnaires de 1917 et la guerre civile n’arrêtèrent pas le processus de développement artistique ; au contraire, ils exercèrent une profonde influence sur toute la sphère d’activité culturelle. De nouvelles tendances apparurent alors : les groupes des futuristes (1909-1920)26, dont les peintres Bourliouk (1882-1967), Gontcharova (1881-1962), Kontchalovski (1876-1956), les poètes Velimir Khlebnikov (1885-1922) et V. Maïakovski (1893-1930), le musicien Mossolov (1900-1971) et des imaginismes (1918-1927), se présentaient comme les représentants de l’art de la révolution. Dans les pages du journal L’Art de la commune, les poètes imaginistes, dont Marienhof (1898-1962), Cherchenevitch (1893-1942) et Essenine (1895-1925), appelaient à la destruction de la « vieille littérature », à la dictature de « l’art de la gauche ». Dans de nombreuses villes se manifesta l’activité du Proletkult (« Culture du prolétariat »)27, sous la forme d’organisations, à partir de l’automne 1917. Les responsables du Proletkult, notamment Bogdanov (1873-1928) et Kirillov (1890-1937), considéraient que le principal objectif était de créer une culture du prolétariat en rupture totale avec toute la culture artistique antérieure, comme l’écrit Kirillov : « Au nom de notre avenir, nous brûlerons Raphaël, nous détruirons les musées et nous piétinerons les fleurs de l’art. » Il est à relever que Trotski et Voronski (1884-1937) se battirent conte le mouvement de culture prolétarienne estimant que le prolétariat devait saisir l’entièreté des réussites techniques, artistiques et culturelles de la bourgeoisie parce qu’elles étaient universelles. Néanmoins, les cercles et les travaux du Proletkult attirèrent vers la littérature, le théâtre et la peinture une large masse de travailleurs parmi laquelle sortirent les futurs poètes, écrivains, acteurs et artistes. Le Proletkult avait ses propres journaux : Gudki (Sirènes), La Culture prolétarienne, qui publiaient les recueils de vers des poètes prolétariens. Ainsi furent publiées des œuvres de Gastev (1882-1939) qui « se réjouit du moment où l’âme humaine ne sera plus mesurée par un cri ou un sourire mais par un manomètre et un compteur de vitesse » et de Kirillov « l’aube à venir ». En 1920, près de 400 000 personnes participaient aux activités du Proletkult.

Durant cette période se multiplièrent rapidement de nombreux petits groupes littéraires. Ainsi, au cours des années 1917-1918 se forma le groupe des « Scythes » dans les rangs desquels se trouvaient Prichvine (1873-1954), Klioïev (1887-1937), Blok (1880-1921), Ivanov-Razumnik (1878-1946) et surtout Biély28. Ils s’efforçaient de comprendre à travers leurs œuvres les événements qui se déroulaient sous leurs yeux, tels le poème de Blok Les Douze et la pièce Le Mystère-Bouffe de Maïakovski et les tableaux de Petrov-Vodkine (1878-1939) 1918 à Petrograd et de Yuon (1875-1958), Nouvelle planète.

Une importante activité des artistes postrévolutionnaires s’exprima dans la propagande monumentale. Le décret sur la propagande monumentale pris le 12 avril 1918 prévoyait la destruction des monuments érigés avant 1917 « en l’honneur des tsars et de leurs serviteurs » et l’érection de monuments aux révolutionnaires et aux acteurs de la culture russe et mondiale. Parmi les créateurs de nouveaux monuments, on trouve des sculpteurs célèbres : Andreyev (1873-1932) et l’architecte Ossipov, auteurs de l’obélisque à la Constitution soviétique, érigé rue Sovetskaya à Moscou, le sculpteur Merkurov (1881-1952), auteur des monuments au biologiste et botaniste Timiriazev (1843-1920) et celui au célèbre romancier Fiodor Dostoïevski (1821-1881), le sculpteur Chtchedrin, auteur du monument à l’écrivain Radichtchev (1749-1802).

Enfin, il faut souligner le grand projet symbole de la révolution russe, et monument à la IIIe Internationale, la tour Tatline29 qui devait être érigée à Petrograd en 1919 pour symboliser le nouvel élan pris par les deux révolutions de 1917. Elle devait rivaliser avec la tour Eiffel et symboliser la force de la culture prolétarienne. Elle fut conçue par l’architecte Vladimir Tatline (1885-1953). Elle devait être construite avec des matériaux nouveaux, le fer, le verre et l’acier, symbole de rupture avec l’ancien monde qui utilisait la pierre et le marbre. La tour devait s’élever à 400 m, plus haut que la tour Eiffel. Sa forme était celle d’une double hélice construite en spirale. Au pied de la tour se trouvait un cube qui devait effectuer une rotation sur lui-même en un an ; ce cube devait servir à accueillir des salles de réunion. Au centre était un cône dédié aux activités exécutives et dont la vitesse de rotation était d’un tour par mois. La partie supérieure était un centre d’information, en forme de cylindre, et devait tourner une fois par jour sur lui-même. La guerre civile, son coût élevé et des problèmes techniques empêchèrent Tatline de réaliser sa création, qui néanmoins reste à la base du constructivisme et du fonctionnalisme qui seront repris par le Bauhaus30. Sa symbolique est puissante : la spirale est la ligne du mouvement de l’humanité libérée, le symbole des nouvelles orientations, un peu comme une vis sans fin, la spirale sort de la terre en malaxant la terre pour la façonner avec la classe laborieuse. Cette tour voulait être une sorte de système cosmographique que Tatline appelait « la Machine mondiale », devant symboliser le monde juste.

Les représentants de l’intelligentsia russe participèrent de façons différentes aux mouvements révolutionnaires de 1917. L’intelligentsia représentait 2,2 % de la population du pays et n’était pas homogène dans sa position sociale et sa manière de voir les événements. La question de la nature de la révolution, du sort de l’héritage culturel, des relations avec le nouveau pouvoir était perçue de manières différentes dans les cercles de l’intelligentsia. La dispersion de l’Assemblée constituante, le régime des pouvoirs extraordinaires éloignèrent des bolcheviks de nombreux représentants de la culture russe. Sans soutenir la révolution ni le nouveau régime, ils quittèrent la Russie pour Paris, tels que Bounine (1870-1953), l’un des plus grands prosateurs russes du XXe siècle, couronné du prix Nobel de littérature en 1933 ; de même Merejkovski (1865-1941) qui voulait réconcilier Jésus et la révolution et faire de la religion l’âme du socialisme, et sa femme Zinaïda Hippius (1869-1945) surnommée « la Sorcière » par Trotski et qui vouait une haine absolue aux bolcheviks. D’autres s’exilèrent aux États-Unis, tel l’avionneur I. I. Sikorsky (1889-1972) ou en Allemagne, comme le chimiste académicien letton P. Walden (1863-1957). Dans le même temps, une partie de l’intelligentsia de la gauche radicale soutenait le nouveau pouvoir et se plaçait sur la voie d’une coopération professionnelle avec lui. Ce fut la démarche du naturaliste Timirjazev (1843-1920), des poètes Maïakovsky (1893-1930) et Valeri Brioussov (1873-1924), un des fondateurs du symbolisme russe. Les dirigeants du pays comprenaient la nécessité de travailler avec les acteurs des sciences et de l’art, et ils prirent des mesures pour les attirer dans les organes du pouvoir d’État et dans le Parti.

Les conditions du développement de la culture dans les années de la NEP, 1921-1928

Avec la fin de la guerre civile et le passage à la NEP, de nouvelles tendances se manifestèrent dans le développement de la culture. Dans les conditions de la libéralisation de la sphère publique se développa l’activité de l’intelligentsia. Des débats publics se multipliaient sur la question du rôle de la religion, de la place de l’intelligentsia dans la nouvelle Russie. D’anciennes sociétés savantes, philosophiques et historiques, reprirent de l’activité. De nouvelles associations firent leur apparition pour penser de nouvelles relations sociales culturo-civilisatrices. Dans cette efflorescence sociale, des milliers de citoyens participèrent aux travaux de l’Organisation internationale d’aide aux combattants de la révolution (MOPR), aux organisations de la carrière des travailleurs, à la Société des amis de la radio, etc.

Dans les grandes villes apparurent des éditeurs privés et coopératifs. En 1922, on estimait les éditeurs non étatiques à plus de 200. Ils imprimaient des journaux philosophiques et économiques, des almanachs littéraires, des recueils, des livres pour enfants et des manuels d’histoire. Il y eut en ce temps une véritable dénationalisation des esprits, une formidable appétence libertaire dans tous les domaines : 30 % du nombre des acteurs de théâtre, de cinéma et des écoles artistiques étaient des privés. Toutefois, le processus de libéralisation de la vie sociale fut sans suite et contradictoire. Les dirigeants du pays craignaient que la liberté d’opinion ne portât atteinte au développement du régime soviétique. Afin de s’opposer à l’idéologie bourgeoise, le pouvoir mit en place des écoles politiques et des universités du Parti, comme celle de Moscou, première université communiste inaugurée en 1919. Pour la diffusion de la philosophie marxiste et la lutte contre l’idéalisme philosophique, notamment portée contre les philosophes que Lénine qualifiait de « valets diplômés de la prêtraille », le Parti fonda en 1924 une Société des matérialistes militants. Au milieu des années 1920, les éditions privées comme les sociétés privées furent limitées. On instaura un contrôle sur l’imprimerie, le métier d’éditeur, les répertoires du cinéma et du théâtre.

L’éducation et la formation

Un des objectifs majeurs du gouvernement central était d’éradiquer l’illettrisme dans la population. En octobre 1917, les trois quarts de la population russe ne savaient ni lire ni écrire. La majorité des illettrés vivaient à la campagne et dans les régions où se trouvaient d’importantes minorités nationales. Dès la fin 1918, le gouvernement entreprit de réorganiser le système d’éducation nationale. Ainsi furent fermés les gymnasiums, les écoles professionnelles, les écoles paroissiales et rurales. À leur place, on créa une seule école gratuite pour tout le pays à deux degrés, sur cinq et quatre ans. Le 26 décembre, Lénine publia le décret sur « l’éradication de l’analphabétisme de la population de la RSFSR », le Likbez, d’après lequel tous les citoyens de 8 à 50 ans avaient l’obligation d’apprendre à lire et à écrire dans leur langue maternelle. Pour les y aider, 40 000 points de liquidation de l’analphabétisme furent créés. La campagne fut un succès : en 1926, le pourcentage des personnes sachant lire et écrire était de 60,9 %, en 1939, de 89,7 % et en 1950, de 100 %. Il faut préciser que le refus de suivre cette formation pouvait être considéré comme un crime.

En 1923 fut créée l’association « À bas l’illettrisme » qui lança plus de 1,2 million de personnes à la diffusion de l’enseignement et de la culture dans les campagnes. Le nombre des citoyens de plus de 9 ans sachant lire et écrire passa de 24 % en 1897 à 51,1 % en 1926.

L’université fut aussi réorganisée. Les étudiants purent s’y inscrire sans examen et sans document pour recevoir une formation moyenne. En 1919 furent créées des universités techniques pour la formation des ouvriers. La réforme de l’enseignement supérieur permit de constituer une nouvelle intelligentsia issue du milieu des ouvriers paysans. Les universités technologiques se développèrent en physique expérimentale, en aérohydrodynamique. Enfin, en 1925, fut créée l’Académie des sciences de l’URSS.

L’art et la littérature

La vie artistique des années 1920 se développa de façon complexe dans l’affrontement entre les points de vue artistiques et du gouvernement. Dans leurs déclarations, les groupes littéraires futuristes et constructivistes voyaient dans l’art le moyen de transformer le monde. En rupture avec le Proletkult, les écrivains et poètes Gerasimov (1889-1937), Kazin (1898-1981) et Ilia Sadofiev (1889-1965) organisèrent des réunions littéraires Kuznitsa (« la Forge »), du nom d’un de leur journal et réclamèrent pour lui une organisation unique car expression de l’intérêt de la classe laborieuse révolutionnaire. Ce mouvement Kuznitsa reçut le soutien de Trotski car il était l’expression du prolétariat. Dans son texte La Littérature et la révolution, Trotski définit la nouvelle littérature :

 

La révolution ayant pour point de départ l’idée centrale que l’homme collectif doit devenir le seul maître, et que les limites de sa puissance sont seulement déterminées par sa connaissance des forces naturelles et sa capacité de les utiliser. Cet art nouveau est incompatible avec le pessimisme, avec le scepticisme, avec toutes les autres formes d’affaissement spirituel. Il est réaliste, actif, collectiviste de façon vitale, et empli d’une confiance illimitée en l’avenir.

 

Dans les années 1920 apparut l’Association russe des écrivains prolétariens (RAPP), fondée en janvier 1925, dont les chefs furent Zamjatin (1884-1937), auteur du roman Nous autres, dans lequel il exprime sa déception à l’égard de la révolution d’Octobre et Pilniak (1894-1938), auteur de L’Année nue, dans lequel il décrit avec un style recherché la première année de la révolution. Leur objectif était de rassembler les écrivains pour organiser des lectures en faveur du prolétariat communiste. Dans le même esprit apparut l’Association des musiciens prolétariens (ARMP) fondée en 1923 pour servir l’éducation du prolétariat par une écriture musicale simple, comprise par tous et interprétée par tous. Elle fut dissoute en 1932. Ces associations étaient intolérantes dans leurs relations avec les écrivains et les compositeurs non prolétariens. La lutte pour la « pureté » de l’art prolétarien fut assumée par l’Association des artistes de la Russie révolutionnaire (AKRR), fondée, entre autres, par le peintre réaliste Malioutine (1859-1937), qui serait l’auteur des premières poupées gigognes peintes, les matriochki. Les artistes de l’AKRR furent jugés comme les porteurs légitimes de l’idéal communiste du réalisme socialiste soviétique dans le monde de l’art. Ils étaient clairement en opposition avec les artistes de l’avant-garde russe.

Les associations artistiques révolutionnaires accueillaient de nombreux artistes, écrivains, peintres et compositeurs désireux d’exposer par leur art ce qui se passait dans le pays. C’est dans ce contexte que s’organisèrent les expositions de tableaux, L’Industrie lourde de Pimenov, Tatchanga de Grekov (1882-1935). Dans les théâtres, on donnait une opérette politique Blancs et Noirs de Shmidtgof et Timochenko. Mystère-Bouffe de Maïakovski (1893-1930), pièce écrite en 1918 pour célébrer le premier anniversaire de la révolution d’Octobre, est considérée comme la première pièce soviétique célébrant le régime soviétique. Les artistes s’efforcèrent de confirmer les formes d’agitation de propagande sur la scène théâtrale. Les recherches du nouveau théâtre se reflétaient dans les mises en scène de Meyerhold (1874-1940).

Beaucoup d’écrivains et de dramaturges des années 1920 se tournèrent vers l’histoire passée du pays : tels sont les romans de Tchaplygine, Stepan Razine, et d’Olga Forche, Vêtus de pierre. Le thème de la guerre civile occupe aussi une grande place dans les œuvres de l’écrivain Mikhaïl Boulgakov (1891-1940) : le roman La Garde blanche (1925) et sa comédie mystique La Fuite (1928), par exemple, et dans celles du dramaturge Trenev (1876-1945) : sa pièce Ljubov Jarovaïa. La reconstruction apparut aussi dans la poésie avec S. Essenine (1895-1925) qui, par son poème Les Clés de Marie, fonda le mouvement imaginiste. Mais, dès 1919, dans son poème Les Juments-Épaves, il montra que la révolution ne pouvait répondre à ses aspirations. Sa mort le 28 décembre 1925 reste toujours une énigme : suicide ou assassinat ? Elle marque surtout le début d’une vague de suicides dans l’intelligentsia russe. Nikolaï Asseïev (1889-1963) participa à la révolution à travers ses poèmes, La Bombe (1924), Les Hussards bleus (1926). Dans toutes ces œuvres, on trouve souvent le thème de la vie quotidienne. À la fin des années 1920, on aperçut dans l’intelligentsia artistique une nouvelle thématique : la fin d’une relation négative au passé et avec l’art qui avait précédé la révolution.

La vie culturelle dans les années 1920-1930

La fin des années 1920 est marquée par un renforcement des organes de contrôle du pouvoir de l’État sur le développement de la vie sociale. Des changements sont effectués dans les organes de direction de la culture : on multiplie les comités spécialisés, pour l’enseignement supérieur, la radio, etc. En 1929, Bubnov prend la direction du nouveau commissariat à l’Instruction jusqu’en 1937 ; il remplace Lounatcharski (1875-1933), écrivain, dramaturge, philosophe, journaliste. Les perspectives de développement de la culture entrent désormais dans les plans quinquennaux. Les questions culturelles sont alors tranchées par le congrès et le plénum du parti communiste. L’activité des organes du Parti est concentrée sur la lutte contre l’idéologie bourgeoise et la propagande marxiste. Dans cette lutte, un rôle essentiel est donné aux sciences sociales, à l’imprimerie et à l’art.

Il s’agit désormais de construire le socialisme et de rechercher les « ennemis de classe » sur le front théorique de la littérature, de l’histoire, de la musique. Sont accusés d’être de « pernicieux contre-révolutionnaires » les historiens Evgueni Tarlé (1874-1955), spécialiste de la campagne napoléonienne de Russie et de la guerre de Crimée, Sergueï Platonov, qui poursuit la « grande idée » de Vladimir Soloviev (1853-1900) selon laquelle l’histoire russe ne commence pas avec les réformes de Pierre le Grand, le critique littéraire Dimitri Likhatchev (1906-1999), l’un des plus illustres spécialistes de la littérature médiévale vieux-russe. Dans les années 1930 sont victimes de répression de nombreux écrivains de talent et artistes : Pavel Vassiliev (1910-1937), dernier représentant de la poésie paysanne, considéré comme un véritable génie par Boris Pasternak, Ossip Mandelstam (1891-1938), un des plus brillants représentants de l’acméisme31, qui affirme l’unité indivisible de la terre et de l’homme.

L’enseignement et les sciences

Dans les années qui précèdent la guerre, les plans quinquennaux continuent de lutter contre l’illettrisme. Un plan unique est lancé pour apprendre la lecture et l’écriture à toute la population illettrée. L’année 1930 est le principal jalon qui fait accéder l’URSS au rang de pays lettré. L’instruction générale universelle de trente-quatre classes est instituée. D’importants moyens sont dévolus à la construction de classes. Pour les seules années du deuxième plan quinquennal (1933-1937) ont été ouvertes plus de 3 600 nouvelles écoles et plus de 15 000 écoles fonctionnaient alors dans les villages.

Le développement industriel du pays requérait de nombreux cadres lettrés et qualifiés. Toutefois, le niveau de formation des ouvriers n’était pas élevé : la durée moyenne de leur formation était de trois ans et demi. Le pourcentage d’ouvriers illettrés était seulement de 14 %. Pour élever le niveau de culture générale et surtout le niveau de qualification furent créés des écoles techniques et des cours spécialisés. Ainsi, de 1928 à 1940 le nombre de spécialistes hautement qualifiés passa de 233 000 à 909 000, et celui des cadres de niveau moyen, de 268 000 à 1,5 million. La période des années 1930 fut marquée par un net retour vers l’histoire patriotique, comme le montre le développement de facultés d’histoire à Leningrad et Moscou. Dans le même esprit se développèrent les sciences exactes dans des instituts de physique organique, de géophysique et d’atome. Les travaux du savant Tsiolkovski (1857-1935) firent de lui le père et le théoricien de l’aéronautique moderne ; le savant Anatoli Petrovitch Alexandrov (1903-1994) étudia les moyens de protéger les bateaux contre les mines ; le chimiste Lebedev (1874-1934) fut l’inventeur d’un type de caoutchouc synthétique. Au total, dans la seconde moitié des années 1930, travaillaient dans le pays plus de 850 instituts de recherches scientifiques et de leurs filiales.

La vie artistique

À partir de la seconde moitié des années 1920, la littérature et l’art étaient considérés comme des moyens d’affirmer le communisme et de former la masse, ce qui explique l’intensité de la lutte contre les « idées contre-révolutionnaires » et les « théories bourgeoises » dans la vie artistique. Alors se multiplièrent dans le pays les associations littéraires. Était déjà en action le groupe Pereval (« Passe »), dont le fondateur était l’écrivain et journaliste Alexandre Voronski (1884-1937) qui s’opposait à la suppression de la littérature non conformiste et au concept d’une littérature spécifique pour le prolétariat. La revue Lef représentant le front de gauche de l’art, fondée par Maïakovski, cessa sa publication en 1925. L’Union panrusse des écrivains, l’Union des écrivains paysans, le Centre littéraire des constructivistes, etc., tenaient leurs congrès et possédaient leurs imprimeries. Quelques associations furent très importantes, notamment la Fédération des écrivains soviétiques unis (FOSP). Une de leurs missions était de construire la société socialiste. Dans les œuvres littéraires d’alors, on note le développement de thèmes liés au travail : ainsi Gladkov, auteur de Ciment (1925), roman tout en nuances décrivant la Russie en 1922, et Panferov (1896-1960), auteur de Barsuki (Les Blaireaux, 1924) ou les œuvres de Paustovski (1892-1968), Kara-Bugaz (1932) et Colchide (1934).

En 1932 fut décidée la création d’une Organisation culturelle littéraire dans laquelle devaient entrer toutes les associations littéraires, soit 2 500 poètes et écrivains. En août 1934 se tint le Ier congrès de l’Union des écrivains soviétiques, au cours duquel Gorki présenta un texte sur le rôle de la littérature. Les présidents de l’Union des écrivains furent Maxime Gorki et Alexandre Fadeiëv (1901-1956), auteur de La Défaite (1927) et de La Jeune Garde (1945), véritable hymne à la patrie et à l’homme soviétique. Il est surtout connu pour les insultes adressées à Sartre lors du Congrès mondial des intellectuels pour la paix de Wroclaw en 1948 : « chacal muni d’un stylo », « hyène dactylographe », suscitant le dégoût de Paul Éluard et la fureur de Pablo Picasso. Dans le même esprit fut créée l’Union des compositeurs soviétiques. Toutes ces unions avaient pour objet de liquider la liberté de création artistique. Les questions de littérature et d’art furent désormais traitées dans les journaux pour souligner leur importance. Le principe général de la création littéraire et artistique fut dès lors le « réalisme socialiste », dont les principes étaient définis par le Parti : présenter d’une façon exemplaire « la réalité sociale des classes populaires, des travailleurs, des militants, des combattants » selon les principes marxistes-léninistes. Les autres courants artistiques furent alors proscrits comme « dégénérés ». Pourtant, cela n’arrêta pas la création littéraire, musicale, picturale et théâtrale. Dans ces années, la culture musicale fut portée par les œuvres de Chostakovitch, à travers les opéras Le Nez (1928) d’après la nouvelle de Gogol et Lady Macbeth de Mtsenk (1934) d’après le roman de Leskov, repris et modifié en 1958 sous le nom Katerina Ismaïlova et de Prokofiev (1891-1953), auteur de l’opéra Semion Kotko (1939), d’après le roman de Kataïev Je suis le fils de la classe ouvrière, mais très connu pour le conte symphonique pour enfants, Pierre et le Loup (1936) et la suite symphonique Année 41.

À la fin des années 1920-1930 apparut une nouvelle génération de poètes et de compositeurs. Beaucoup d’entre eux participèrent au développement de l’art de la chanson, dans lequel s’illustra le poète Lebedev-Koumatch (1898-1949), auteur de la célèbre chanson Guerre sacrée écrite en 1941 :

 

Lève-toi, pays immense,

Lève-toi, pour un combat à mort !

Contre la sombre puissance fasciste,

Contre la horde maudite.

 

Issakovski (1900-1973) est l’auteur de la chanson Katioucha, musique de Blanter, écrite en 1938, mais popularisée par les troupes russes qui en firent leur chanson de bivouac et donnèrent ce surnom au célèbre lance-roquettes, appelé aussi « orgue de Staline » ! Dans le genre de la célèbre « romance » sentimentale russe travaillèrent des compositeurs célèbres : Dunaevsky (1900-1955), auteur de l’hymne de Moscou, Mon Moscou (1941) et de la musique du film préféré de Staline, Volga, Volga (1938) ; les frères Pokrass, Dimitri (1899-1978), Daniil (1905-1954) et Samuel (1897-1939), auteur de la célèbre Marche des Tankistes (1939) ; Alexandre Vassilievitch Aleksandrov (1883-1946) créa et dirigea le premier Chœur de l’Armée rouge en 1928. Ce chœur d’environ deux cents chanteurs, musiciens et danseurs a perdu le tiers de son effectif lors du crash de leur avion en mer Noire le 25 décembre 2016.

Dans les années 1930, la poésie vit une forte reconnaissance avec Anna Andreïevna Gorenko, plus connue sous son nom d’artiste, Anna Akhmatova (1899-1966), égérie des acméistes et surnommée « la reine de la Neva » ou « l’âme de l’âge d’argent », elle est une des plus grandes figures féminines de la littérature russe. En 1962, elle écrit :

 

J’ai tout eu : la pauvreté, les voies vers les prisons, la peur, les poèmes seulement retenus par cœur, et les poèmes brûlés. Et l’humiliation, et la peine. Et vous ne savez rien à ce sujet et ne pourriez pas le comprendre si je vous le racontais…

 

Elle a aussi écrit l’exceptionnel poème sur la terreur stalinienne, Requiem (1935-1940), longtemps retenu dans les mémoires, car il ne serait édité qu’en 1963 à Munich. C’est également l’époque où apparaît un des plus grands romanciers russes, Boris Pasternak (1890-1960), dont Staline aurait dit : « Ne touchez pas à cet habitant des cieux. » Il est l’auteur du Docteur Jivago, pour lequel il reçut le prix Nobel de littérature le 23 octobre 1958, prix qu’il fut contraint de refuser sous la pression du PCUS dont le premier secrétaire était Khrouchtchev (1953-1964) : « En raison de la signification attachée à cette récompense par la société dont je fais partie, je suis dans l’obligation de refuser cette distinction non méritée qui m’a été offerte. » Constantin Simonov (1915-1979) est un poète soviétique engagé par ses poèmes Attends-moi (1941) et Tue-le. Il est surtout le chantre de « l’union de tous les Russes » dans sa pièce Gens de Russie (1942). Vladimir Lougovskoï (1901-1957) fait partie des constructivistes russes et écrit dans une métrique particulière, le Taktovit, Flashes (1926), puis à la fin de sa vie Le Milieu du siècle (1950), recueil de vingt-cinq poèmes lyriques. Tikhonov (1896-1979), écrivain membre du groupe littéraire les « Frères Sérapion », devient célèbre par son premier recueil La Horde (1922), puis Récits de Leningrad, en prose (1943). Dans les années 1960, partisan d’une ligne dure, avec Cholokhov (1905-1984), il attaqua Pasternak et Soljenitsyne. Parmi de nombreux autres poètes, il faut encore citer Boris Kornilov et Alexandre Prokofiev (1900-1971). Les meilleures traditions de la poésie russe perdurent dans les œuvres de Pavel Vassiliev (1910-1937), dont les poèmes La Révolte du sel (1933) et Les Koulaks (1937) vont conduire à son arrestation et son exécution en février 1937. Enfin, Alexandre Trifonovitch Tvardovski (1910-1971), connu pour son poème Le Pays de Mouravia (1936), devient rédacteur en chef de la revue Novy Mir qui, avec l’accord de Nikita Khrouchtchev, publie en décembre 1962, Une journée d’Ivan Denissovitch de Soljenitsyne, décrivant la vie dans un camp du Goulag dans les années 1950. Les œuvres d’Alexis Tolstoï et d’Alexandre Fadeïev (1901-1956) sont des phénomènes notables dans la littérature russe. Tolstoï a écrit de nombreuses œuvres théâtrales et romanesques, parmi lesquelles on connaît surtout une adaptation de Pinocchio en russe : La Petite Clé d’or ou les Aventures de Bouratino (1936), adaptée aussi au cinéma et très célèbre. Outre de nombreux romans historiques, il a écrit un roman de science-fiction, Aelita, en 1922 et adapté au cinéma en 1924. Quant à Fadeïev, son roman La Racine, paru en 1927, lui vaut une reconnaissance nationale. Ses romans historiques Leningrad au temps du blocus (1944) et La Jeune Garde (1945) glorifient la lutte du peuple soviétique contre les nazis. Nombre de ses romans ont été adaptés au cinéma ; il se suicide en 1956.

Un intérêt particulier pour la culture et l’histoire passées se développa alors dans le pays. En 1937 fut solennellement fêté l’anniversaire de la mort de Pouchkine. D’importants films historiques furent alors tournés à partir des grands événements ou personnages historiques, dont les principaux réalisateurs sont Sergueï Eisenstein : Le Cuirassé Potemkine (1925), Octobre (1927), Alexandre Nevski (1938), Ivan le Terrible (I, 1944 et II, 1946) ; Vassili Petrov (1896-1966), Pierre le Grand, film en deux parties (1937 et 1938) ; Vsevolod Poudovkine (1893-1953), Souvorov (1941). Le théâtre connut aussi un grand succès. Dans le répertoire des théâtres s’imposèrent durablement des œuvres patriotiques et des classiques étrangers, ainsi que des pièces de dramaturges soviétiques comme Nikolaï Pogodine (1900-1962) avec sa pièce Les Aristocrates (1934) et sa trilogie sur Lénine L’Homme à la carabine (1937), Le Carillon du Kremlin (1940) et La Troisième Pathétique (1955) ; N. R. Erdman (1900-1970), auteur du Mandat (1924) et surtout du Suicidé (1928), œuvre interdite pendant toute la période soviétique mais une des plus belles pièces de cette période. Enfin, des œuvres immortelles furent composées par le peintre Pavel Korine (1892-1967), dont les réalisations les plus connues sont le tableau Adieu pour la Russie, mais aussi les mosaïques des stations du métro de Moscou Komsomolskaïa et les vitraux de Novoslobodskaïa ; par Nesterov (1862-1942), peintre du courant symboliste russe connu surtout pour son cycle sur saint Serge de Radonège, dont le premier tableau, La Vision de Bartholomée (1890), sera tant apprécié par les ambulants ; par le peintre Falk (1886-1958), membre du groupe « Valet de carreau », fortement attaché à Cézanne, et qui aura laissé aux jeunes peintres russes le plus riche héritage des valeurs proprement russes et un modèle d’assimilation de l’art occidental. Parmi ses œuvres les plus connues, Le Nu, qui fit scandale en 1916 et son tableau le plus populaire Le Nègre (1917). Pavel Filonov (1883-1941) est le fondateur de l’art analytique qui cherche à représenter les objets en utilisant non les formes géométriques mais leur âme intérieure. Considérer comme antisoviétiques, ses œuvres, Famille de paysan (1914), Formule de pédagogie moderne (1923), Animaux (1930), Les Oudarniks (1935), ne seront exposées qu’après 1980 !

L’industrialisation de la fin des années 1920 et du début des années 1930 favorisa le développement d’un urbanisme de masse et l’affirmation d’une architecture soviétique. On érigea à proximité des usines des logements ouvriers comportant des écoles, des jardins d’enfants, des espaces culturels, des palais de la culture, des clubs d’ouvriers, des hôpitaux. Ces projets furent menés par des architectes célèbres comme Joltovsky (1867-1959), architecte traditionaliste, auteur de l’immeuble de la rue Mokhovaja, fantaisie italianisante renaissante ; Fomin (1872-1936), représentant de l’éclectisme historiciste et auteur de la gare du métro Krasnye Vorota et de l’immeuble Dynamo à Moscou ; Chtchoussev, architecte de la gare de Kazan et du mausolée de Lénine à Moscou ; les frères Vesnine, Alexandre (1883-1959), Leonid (1880-1933) et Viktor (1882-1950), qui sont les représentants du constructivisme, admirateurs de Le Corbusier, auteurs du Grand Magasin Mostorg à Moscou (1926). Les architectes s’efforçaient de créer de nouvelles formes d’architecture qui correspondaient aux directives de la construction de la nouvelle société. Les résultats des recherches des nouveaux moyens d’expression sont visibles dans les édifices publics comme la Maison Melnikov (1927-1929), le club Rusakov (1929) à Moscou, de l’architecte Constantin Melnikov (1890-1974) représentant de l’avant-garde russe, ou le Théâtre académique de l’armée russe (1929) à Moscou, édifié par les architectes Halabyan et Simbirtsev. Toute l’activité urbanistique ordonnée par le plénum du Parti en 1921 pour reconstruire Moscou et en faire la capitale de l’URSS se traduisit aussi par de nombreuses destructions de monuments historiques comme la tour Sukharev construite entre 1692-1695 et détruite sur ordre de Staline en 1934, l’arche triomphale baroque des Krasnye Vorota, élevée au XVIIIe siècle et démolie en 1928. Sans parler des innombrables églises détruites au cours de la nouvelle urbanisation de Moscou.

La Russie à l’étranger

Une grande partie de la culture patrimoniale des années 1920-1930 a été produite par une intelligentsia artistique et scientifique qui a émigré à l’étranger. À la fin de la guerre civile, on estime à 1,5 million le nombre de Russes qui ont quitté leur pays afin de s’installer pour les deux tiers d’entre eux en Pologne, Allemagne et France, mais aussi en Australie et en Amérique du Nord et du Sud. Ces Russes émigrés cherchaient à conserver leurs traditions culturelles et surtout leur langue. Ils publiaient des journaux en langue russe, mais aussi des livres écrits par de célèbres auteurs comme Ivan Bounine (1870-1953) auteur des Allées sombres, publié à Paris en 1946, prix Nobel de littérature en 1933 ; la poétesse Tsvetaïeva (1892-1941), avec le Poème de l’escalier, première œuvre majeure publiée en France en 1926 ; Khodassevitch (1886-1939), auteur d’un Recueil de poésies, publié en 1927 à Paris ; Irina Odoyevtseva (1895 ou 1905-1990), poétesse acméiste qui émigra en France en 1921 et écrivit L’Ange de la mort (1927), Isolde (1931) et ses mémoires Sur les rives de la Neva (1967) et Sur les rives de la Seine (1983) ; Ivanov (1894-1958), poète, écrivain, essayiste, arrivé en France en 1923, qui fut l’un des premiers existentialistes dans la littérature russe.

D’importants savants et philosophes font également partie de ce mouvement d’émigration. Loin de leur partie, ils essaient de réfléchir au rôle et à la place de la Russie dans l’histoire de l’humanité. Le linguiste Troubetskoï (1890-1938) est, avec les linguistes Jakobson (1896-1982) et Konevski (1884-1955), le fondateur de la morphophonologie. Il s’oppose au linguiste F. de Saussure (1857-1913) sur la théorie de l’eurasisme dont Troubetskoï et Karsavin (1882-1952) sont parmi les principaux représentants. Dans le document fondateur des « eurasiens32 », Sortie à l’est, on parle de l’appartenance de la Russie à deux cultures : celle européenne et celle asiatique. Un des centres scientifiques de l’émigration russe fut le Cabinet économique de Sergueï Nikolaïevitch Prokopovitch (1871-1955), qui élabora des travaux de sociologie et d’économie. Dans les années 1930, nombreux furent les émigrés russes qui retournèrent dans leur patrie.
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L’URSS dans la guerre

1941-1945

 

 

 

Le déclenchement de la guerre

Le 1er septembre 1939, l’Allemagne attaquait la Pologne, suivie par l’URSS le 17 septembre. Les alliés de la Pologne, la Grande-Bretagne et la France, déclarèrent la guerre à l’Allemagne le 3 septembre, sans apporter d’aide militaire réelle au gouvernement polonais, ce qui permit à Hitler et Staline de remporter une victoire rapide. C’était le début de la Seconde Guerre mondiale en Europe.

Dans les nouvelles conditions internationales, la direction de l’URSS choisit d’activer le pacte germano-soviétique d’août 1939. Le 17 septembre, après la destruction de l’armée polonaise par les Allemands et la chute du gouvernement polonais, sans déclaration de guerre, l’Armée rouge entra en Biélorussie occidentale et en Ukraine occidentale. Le 28 septembre 1939 fut conclu le traité germano-soviétique sur « l’amitié, la coopération et la délimitation ». Cet accord définissait les sphères d’influence et l’échange des ressortissants soviétiques et allemands entre les deux zones de la Pologne occupée. La Wehrmacht avait pris le contrôle des voïevodies de Lublin et de Varsovie qui se trouvaient dans la zone d’influence soviétique. C’est dans cette période du printemps 1940 que se produisit le massacre de Katyn1 au cours duquel le NKVD soviétique massacra des milliers d’officiers polonais, biélorusses et des étudiants, massacre dont la responsabilité fut reconnue par la Fédération de Russie en 2010. En compensation, les clauses secrètes du traité transféraient la Lituanie dans la sphère soviétique, à l’exception du triangle de Suwalki. Toutefois, après ce transfert, le 15 juin 1940, l’URSS occupa toute la Lituanie et y imposa la RSS de Lituanie. Dans le même temps, l’URSS parvint à un accord avec l’Estonie, la Lituanie et la Lettonie, l’autorisant à établir ses troupes sur leurs territoires. Dans ces républiques furent organisées des élections qui portèrent au pouvoir les communistes. En 1940, l’Estonie, la Lituanie et la Lettonie entrèrent dans l’URSS.

En novembre 1939 commença la guerre finno-soviétique, dite aussi « guerre d’Hiver » (30 novembre 1939-13 mars 1940), pour désenclaver Leningrad. La guerre fut difficile ; la Finlande défendant âprement la « ligne Manerrheim ». Les États occidentaux apportèrent leur soutien politique à la Finlande et l’URSS fut exclue de la SDN le 14 décembre 1939. Au prix d’un énorme effort, les forces finnoises furent vaincues. Le 13 mars 1940 fut signé le traité de Moscou, qui attribua à l’URSS tout l’isthme de Carélie. Toutefois, cette défense acharnée des Finnois et les pertes des Soviétiques, suivies par celles des généraux allemands, poussèrent ces derniers à concevoir le plan Barbarossa contre l’URSS.

En l’été 1940, sous les pressions politiques, la Roumanie céda à l’URSS, la Bessarabie et la Bucovine septentrionale.

Au total entrèrent dans l’URSS d’importants territoires avec une population de 124 millions d’habitants ; les frontières du pays avaient été repoussées vers l’Occident de 300 à 600 km.

En 1941, la Seconde Guerre mondiale entra dans une nouvelle phase. À cette époque, l’Allemagne nazie et ses alliés occupaient en fait toute l’Europe. Après la destruction de l’État polonais, les frontières germano-soviétiques étaient désormais contiguës. En 1940, les généraux nazis, analysant les difficultés rencontrées par l’URSS dans « la guerre d’Hiver » contre la Finlande (30 novembre 1939-13 mars 1940), conçurent le plan Barbarossa2 dont le but était d’anéantir, par une progression foudroyante, les forces de l’Union soviétique et d’occuper la partie européenne du pays ; plus tard, le plan prévoyait l’anéantissement total de l’URSS. Pour sa réalisation, les nazis concentrèrent sur la frontière orientale 153 divisions allemandes et 37 divisions alliées essentiellement finlandaises, roumaines et hongroises. L’assaut devait se faire dans trois directions : au centre, vers Minsk, Smolensk, Moscou ; au nord-ouest, vers les rives de la Baltique, les régions baltes et Leningrad ; au sud, en Ukraine avec sortie sur la mer Noire. La campagne était programmée pour une occupation de la partie européenne de l’URSS avant l’automne 1941.

Les débuts de l’opération Barbarossa

La réalisation du plan Barbarossa commença le 22 juin 1941 par un bombardement aérien des principaux centres industriels et stratégiques du pays, et par l’assaut des fantassins allemands et de leurs alliés sur toute la frontière occidentale de l’URSS. Dans les premiers jours, l’armée allemande avança rapidement sur des centaines de kilomètres. Vers le centre, début juin 1941, les armées allemandes avaient occupé toute la Biélorussie et s’approchaient de Smolensk ; sur le front nord-ouest, elles avaient occupé les pays baltes et le 9 septembre 1941, elles assiégèrent Leningrad ; au sud, les armées allemandes occupaient la Moldavie et la rive droite du Dniepr. Ainsi, à l’automne 1941 était réalisé le plan de Hitler d’occuper l’énorme territoire de la partie européenne de l’URSS. Sur ordre de Jodl3, l’organisation de ces territoires fut la suivante : la zone de compétence de l’armée devait être la moins profonde possible, avec le minimum de cadres administratifs militaires ; les tribunaux militaires étaient incompétents pour juger les partisans capturés, compétence qui relevait de la SS ; celle-ci disposait en outre de la liberté d’action dans les zones de combat ; les territoires occupés à l’est seraient placés sous l’autorité du Reichsführer SS, qui disposait d’une totale autonomie d’action ; non seulement les Juifs, mais aussi les commissaires et les fonctionnaires du parti communiste, devaient être exterminés. Toutefois, au cours des six premiers mois de l’invasion, les pertes de l’Ostheer (la Wehrmacht sur le front de l’Est) s’élevèrent à 750 000 hommes, nombre qui fut porté à 1 million à la fin de mars 1942, dont plus d’un tiers furent tués ou notés comme disparus. Au total, lors de la première année de la campagne contre l’URSS, le Reich perdit 1,3 million d’hommes, sans compter les malades, soit 40 % des 3,2 millions d’hommes de l’Ostheer. Le manque général d’hommes dans le Reich ne permettait pas d’assurer les remplacements à une pareille échelle. Les pertes de l’Armée rouge étaient colossales : 1,5 million de tués, 4 millions de prisonniers dont 2 millions au moins seraient anéantis. Fin 1941, les Allemands estimaient avoir détruit plus de 20 000 blindés et 35 000 canons soviétiques. C’est pourtant à ce moment que la société soviétique se lança dans une mobilisation de ses forces et de ses ressources, totale et éperdue, dans le cadre d’une économie de guerre d’une extrême rigueur. Le 3 septembre 1941, le pouvoir soviétique décréta la mobilisation de tous les hommes de plus de 18 ans. Dès l’automne 1941, plus de 2 000 groupes de partisans se constituèrent en territoire occupé. « Tout pour le front ! Tout pour la victoire ! » et « Encore plus d’armes pour le front » devinrent les slogans dans les usines. Les bureaux de recrutement de l’Armée rouge furent submergés par les volontaires désireux de se battre pour « la défense du sol natal ».

La rapidité de la pénétration des armées hitlériennes s’explique par plusieurs facteurs, en particulier par la suprématie économique et stratégique de l’Allemagne. Pour porter un coup décisif à l’URSS, les Allemands avaient utilisé non seulement leurs propres ressources mais aussi celles des pays occupés. De son côté, l’URSS, en dépit de son troisième plan quinquennal, n’était pas prête à la guerre. La doctrine militaire était obsolète, envisageant les opérations sur le territoire de l’adversaire ; les vieilles lignes de défense, sur la frontière russo-polonaise, avaient été démontées et les nouvelles n’étaient pas déployées ! La plus grave erreur de Staline fut qu’il ne croyait pas au déclenchement de la guerre en 1941. C’est pourquoi ni le pays ni l’armée n’étaient en mesure de faire face à une agression de cette ampleur, d’autant que dans les premiers jours de la guerre, l’aviation soviétique fut anéantie sur les aérodromes et une grande partie de l’Armée rouge fut encerclée, détruite ou capturée. Certes le gouvernement soviétique réagit rapidement pour tenter de faire face à ce désastre. Le 23 juin fut créé un haut commandement général et le 10 juillet le haut commandement militaire présidé par Staline, entouré de Molotov (1890-1986), Timochenko (1895-1970), Boudienny (1883-1973), Vorochilov (1881-1969), Boris Chapochnikov (1882-1945) et Joukov (1896-1974). La directive du 29 juin du Sovnarkom de l’URSS et du parti communiste décréta la mobilisation générale dans tout le pays et la mobilisation de tous les moyens pour combattre l’ennemi. Le 30 juin fut créé un Comité d’État à la défense confié à Lavrenti Beria (1899-1953) qui prit en charge la mise en place des mesures de guerre.

Les résultats de ces mesures se firent sentir rapidement dès la première moitié de juillet 1941, avec l’héroïque défense de la forteresse de Brest-Litovsk (22-29 juin 1941) face à l’Armeegruppe Guderian, plus tard appelé Panzergruppe 2. Du 10 juillet au 10 septembre 1941 se déroula la terrible bataille de Smolensk. Le groupe armé centre du général Fedor von Bock (1880-1945), attaqua avec 1,2 million d’hommes et 1 200 chars l’Armée rouge dirigée par les généraux Timochenko, Joukov et Ieremenko (1892-1970) qui disposaient de 580 000 hommes et 700 chars. Les Soviétiques furent battus et subirent de lourdes pertes : 45 000 tués et 300 000 prisonniers. Cette victoire allemande ouvrit la route de Moscou, mais le plan allemand de la prise de Leningrad s’effondra. Au sud, la situation était délicate pour les Allemands car le général Boudienny disposait dans la région de Kiev de la plus forte concentration de troupes soviétiques, soit plus d’un million d’hommes répartis en soixante-cinq divisions. Le haut commandement allemand décida alors de ralentir la marche sur Moscou et détacha les blindés de Guderian et la 2e armée allemande pour soutenir le groupe sud, sous le commandement du Generalfeldmarschall von Rundstedt (1875-1953). Commença alors la bataille de Kiev4 (7 août-26 septembre 1941). Le 13 septembre 1941, le général Boudienny5 fut destitué, mais aucun successeur ne fut nommé, les troupes furent abandonnées aux commandants de division. Le 16 septembre, les troupes du général Ewald von Kleist (1881-1954) et de Guderian (1888-1954) se rejoignirent, les armées soviétiques de Boudienny furent encerclées ; les pertes furent énormes, côté soviétique, 335 000 tués et 665 000 prisonniers, côté allemand, 150 000 tués. Ce fut une défaite sans précédent pour l’armée soviétique constituée de quarante-trois divisions qui avaient été annihilées. Le front sud-ouest devait être entièrement reconstitué. À la fin de l’automne 1941, Rundstedt conseilla à Hitler d’arrêter les troupes et de leur faire préparer une ligne de défense pour affronter les rigueurs de l’hiver. Hitler s’y opposa fermement car il voulait prendre Moscou.

La bataille de Moscou

La bataille de Moscou (2 octobre 1941-22 janvier 1942)6 fut la plus grande bataille non seulement de la Seconde Guerre mondiale, mais aussi de tous les temps. En additionnant les effectifs des deux camps, environ 7 millions d’hommes furent engagés sur lesquels 2,5 millions furent tués, faits prisonniers, portés disparus ou grièvement blessés. Selon les archives militaires russes, le total des pertes soviétiques s’élevait à 1 896 500 hommes ; pour les Allemands le total des pertes était de 615 000 hommes. À la fin septembre-début octobre 1941 commença l’opération allemande Typhon sous le commandement du Generalfeldmarschall Fedor von Bock, commandant du groupe centre, pour prendre Moscou. La première ligne de défense fut enfoncée dans la partie centrale les 5 au 6 octobre. Briansk et Viazma furent prises. La deuxième ligne sous Mojaïsk retarda de quelques jours l’assaut allemand. Le 10 octobre, Joukov était nommé commandant en chef du front occidental. Le 19 octobre, dans la capitale, on se prépara au siège. Dans des combats sanglants, fin octobre, l’Armée rouge parvint à arrêter l’adversaire dans sa marche vers Moscou. Le répit de trois semaines qui en résulta permit au commandement soviétique de renforcer la défense de la capitale. Staline déclara : « Les envahisseurs allemands veulent une guerre d’extermination contre les peuples de l’URSS. Eh bien, si les Allemands veulent une guerre d’extermination, ils vont l’avoir. » Le 7 novembre, pour la première fois depuis le déclenchement de la guerre, Staline s’adressa à la nation de la station de métro Maïakovski en ces termes : « Camarades ! Citoyens ! Frères et sœurs ! Combattants de notre armée et de notre flotte, je m’adresse à vous mes amis ! La perfide agression de l’Allemagne nazie commencée le 22 juin se poursuit contre notre patrie […]. » La parade militaire sur la place Rouge eut lieu en présence de Staline ; puis les troupes partaient directement sur le front. Staline savait qu’il devait rallier et galvaniser son peuple. Il affirmait : « L’ennemi n’est pas aussi fort que certains soi-disant intellectuels terrorisés le prétendent… Encore quelques mois, un semestre, un an peut-être, et l’Allemagne hitlérienne s’effondrera sous le poids de ses propres crimes. » « Nos réserves humaines sont inépuisables. » « Que l’image virile de nos grands ancêtres… vous inspire dans cette guerre ! » Par ces paroles, il n’y avait plus de distinction entre l’ancien monde et le nouveau monde. C’était dans le sang que naissait le peuple soviétique réunifié pour vaincre l’hydre nazie.

La deuxième étape de l’assaut hitlérien sur Moscou commença le 15 novembre 1941. Au prix de pertes énormes, les Allemands réussirent fin novembre-début décembre à s’approcher de Moscou et à l’assiéger dans un demi-cercle depuis le nord dans la région de Dmitrov jusqu’au sud près de Toula. Pourtant, Guderian avait compris que Moscou ne pourrait être pris cet hiver-là ; il était convaincu que le seul moyen de préserver le potentiel allemand était de replier les troupes en arrière de la ligne de front, ce que précisément refusait Hitler. Le maréchal von Bock note le 1er décembre dans son journal : « Les combats de ces derniers quatorze jours ont montré que l’ennemi faisant face à notre groupe d’armées s’était effondré, était une illusion. » Avec les renforts des divisions sibériennes, parfaitement équipées pour l’hiver, le 5-6 décembre débuta la contre-attaque de l’Armée rouge, qui repoussa l’armée allemande à 150-200 km de Moscou. Dans son vibrant article du 13 décembre 1941, annonçant l’échec de l’offensive allemande en direction de Moscou, la Pravda citait les généraux qui s’étaient distingués dans cette contre-offensive et notamment le général Andreï Vlassov7 (1900-1946), nommé par Staline pour conduire la contre-offensive. Capturé par les Allemands le 12 juillet 1942, Vlassov leur proposa de former un « gouvernement de libération russe8 » dans une déclaration dite « de Smolensk » publiée en décembre 1942. Le nom de Vlassov a été systématiquement éliminé de tous les récits officiels de la bataille de Moscou dont l’importance a été minorée par rapport aux autres grandes batailles de Koursk, Stalingrad et Leningrad.

Le Caucase et le Donbass

À l’été 1942, Hitler fit une pause sur le front du centre et concentra ses efforts vers les régions pétrolifères du Caucase, les régions fertiles du Sud et le Donbass industriel. Staline commit alors une faute stratégique dans l’évaluation de la situation militaire en décidant de diriger le principal coup sur l’adversaire avec des forces et des réserves insuffisantes. En suivant son ordre d’attaquer en même temps sur plusieurs fronts, l’Armée rouge subit de sérieuses pertes sous Kharkov et en Crimée où furent perdus Kertch et Sébastopol. La bataille de Kharkov9 (12-28 mai 1942) s’acheva par l’encerclement de l’Armée rouge du maréchal Timochenko. Les pertes furent majeures : 250 000 hommes avec leurs blindés. La bataille de Kharkov fut un revers soviétique majeur car cette défaite ouvrit les portes du front sud jusqu’à Stalingrad. Quant à la campagne de Crimée (24-septembre 1941-4 juillet 1942), elle se solda par la conquête de la Crimée qui tomba aux mains des Allemands et de leurs alliés Roumains à l’exception de Sébastopol et de Kertch. Le siège de Sébastopol (30 octobre 1941-4 juillet 1942) s’acheva par la conquête allemande de ce grand port et valut à Manstein le grade de Generalfeldmarschall !

À la fin juin 1942, Hitler ordonna l’assaut général ; les armées allemandes, au cours de combats violents, sortirent en direction de Voronej, le haut cours du Don et occupèrent le Donbass. Les Soviétiques organisèrent la défense entre le Donets septentrional et le Don. Cela permit au commandement allemand de mettre en place la grande offensive stratégique de l’été 1942 en deux directions : vers le Caucase et vers l’ouest en direction de la Volga. Vers le Caucase, fin juillet 1942, une puissante armée allemande passa le Don et occupa les villes de Rostov/Don, Stavropol et Novorossisk. De violents combats se déroulèrent dans les montagnes du Caucase où se trouvaient des forces spécialement entraînées pour combattre l’ennemi. En dépit de quelques revers, les forces nazies parvinrent à entrer en Transcaucasie pour s’emparer des réserves pétrolifères de Bakou. Fin septembre, l’offensive de l’armée allemande fut arrêtée.

Le commandement soviétique prépara une grande offensive à l’est ; pour sa couverture fut ouvert le front de Stalingrad sous le commandement du maréchal Timochenko. En raison de la situation critique fut publié l’ordre du haut commandement n° 227, dans lequel il était dit : « Ne plus reculer plus loin […] signifie périr soi-même ensemble avec notre patrie. » À la fin juillet 1942, les Allemands, sous le commandement du général von Paulus, lancèrent une puissante offensive sur le front de Stalingrad. Toutefois, en dépit d’une importante supériorité des forces, les forces allemandes, en un mois, ne progressèrent que de 60 à 80 km et encore, au prix de grandes difficultés. En août, ils parvinrent sur la Volga et préparèrent leur assaut.

Le siège de Stalingrad

Dans les premiers jours de septembre 1942 commença le siège de Stalingrad qui dura jusqu’à la fin de l’année 1942. Son impact dans la guerre patriotique fut énorme. Au cours des combats pour la conquête de la ville, de septembre à novembre 1942, l’armée soviétique, sous le commandement des généraux Tchouikov (1900-1982) et Choumilov (1895-1975), repoussa 700 attaques ennemies pendant lesquelles les Allemands subirent de lourdes pertes. Chaque mois, l’Allemagne amenait près de 250 000 nouveaux soldats et officiers de la Wehrmacht pour les mettre au combat, ainsi que du matériel en quantité. À la mi-novembre 1942, à cause des pertes énormes qu’elles avaient subies – plus de 180 000 hommes furent tués et 500 000 furent blessés –, les armées nazies furent obligées d’arrêter l’assaut. Au cours de la campagne d’été-automne 1942, les hitlériens réussirent à occuper une grande portion de la partie européenne de l’URSS où vivaient 15 % de sa population, qui fournissait 30 % de la production brute et où se trouvaient 45 % de sa surface emblavée. Toutefois, ces conquêtes n’étaient que des victoires « à la Pyrrhus » ; l’Armée rouge avait détruit une grande masse de troupes : les Allemands avaient perdu pour ces conquêtes près de 1 million de soldats et d’officiers, plus de 20 000 canons et 1 500 chars. Les Allemands furent contraints de s’arrêter. La résistance des armées soviétiques avait préparé les conditions de la contre-attaque dans la région de Stalingrad.

Le haut commandement soviétique élabora un plan ambitieux d’encerclement de l’armée nazie, connue sous le nom d’opération Uranus dont le coordinateur était le chef d’état-major général Alexandre Vassilievski (1895-1977). Pour sa mise en œuvre, trois fronts furent créés : au sud-ouest, sous les ordres du général Vatutin (1901-1965) ; sur le Don, sous les ordres du général Konstantin Rokossovski (1896-1968) et à Stalingrad, sous les ordres du général Andreï Eremenko (1892-1970). Au total, cette contre-offensive engageait plus de 1 million d’hommes, 13 000 canons, près de 1 000 tanks et 1 500 avions.

Le 19 novembre 1942, la contre-offensive soviétique fut lancée sur les fronts du Sud-Ouest et du Don. L’assaut surprit l’armée allemande ; il se développa de façon foudroyante et victorieuse. Le 23 novembre 1942 eut lieu la rencontre historique et la réunion des fronts du Sud-Ouest et de Stalingrad. Il en résulta l’encerclement de l’armée allemande sous Stalingrad, soit 330 000 soldats et officiers sous le commandement du général von Paulus (1890-1957). Le haut commandement hitlérien ne pouvait accepter une situation si grave et humiliante ; il ordonna la formation du groupe d’armées du Don, fort de trente divisions, créé le 22 novembre 1942 pour tenir la jonction entre le groupe d’armées  A et le groupe d’armées B, afin de tenter de briser l’encerclement et de se réunir avec la 6e armée de Paulus. Ce fut pour les Allemands un nouvel échec marqué par la défaite des forces allemandes et italiennes. À la fin décembre 1942, les forces soviétiques entrèrent dans la région de Kotelnikovo et attaquèrent Rostov/Don. Cela marqua la fin de toute possibilité de briser l’encerclement de la 6e armée allemande. Le 31 janvier 1943, le lendemain de sa promotion par Hitler au grade de Generalfeldmarschall, Paulus fut capturé ! Le 2 février 1943, les survivants de cette 6e armée de Paulus capitulèrent.

La victoire de la bataille de Stalingrad eut une énorme répercussion sur tous les fronts. En janvier 1943, le blocus de Leningrad fut brisé ; en février, le Nord-Caucase fut libéré ; en février-mars 1943, la ligne de front dans la région centrale de Moscou fut repoussée de 130 à 160 km. Incontestablement, la campagne automne-hiver (1942-1943) de l’armée soviétique avait porté un coup sévère à la capacité militaire de l’Allemagne nazie.

La bataille de Koursk, 5 juillet-23 août 194310

Après les succès du printemps 1943, dans les régions centrales se forma ce que l’on appelle l’« enclave de Koursk ». Le haut commandement allemand voulant reprendre l’initiative stratégique prépara l’opération Citadelle pour encercler l’Armée rouge dans la région de Koursk. À la différence de 1942, le haut commandement soviétique devina les intentions de l’ennemi et créa par avance une défense profondément échelonnée.

La bataille de Koursk est l’une des batailles les plus importantes de la Seconde Guerre mondiale. Les Allemands mobilisèrent près de 900 000 hommes, soit 50 divisions dont 19 blindés plus 20 en réserve, 10 000 canons, 2 700 tanks parmi lesquels les célèbres et récents Tigre et Panthère, et plus de 2 000 avions : selon le général Ehrfurt (1879-1971), « tout le potentiel offensif que l’Allemagne avait pu rassembler fut jeté dans l’opération Citadelle », sous le commandement du général von Manstein. Du côté soviétique, près de 2 millions d’hommes, 3 400 tanks dont le célèbre T-34 que Kleist considérait comme le « meilleur char du monde », 19 000 canons et 2 700 avions sous le commandement du général Joukov. La réserve stratégique fut confiée au général Konev (1897-1973) pour que les troupes soviétiques pussent passer de la défensive à l’offensive. Le 5 juillet 1943 commença l’attaque massive des Allemands. Après la plus grande bataille de tanks de l’Histoire, le 12 juillet, l’ennemi était arrêté. Commença alors la contre-attaque soviétique.

À la suite de la destruction de l’armée nazie sous Koursk en août 1943, les armées soviétiques s’emparèrent d’Orlets et de Belgorod. En l’honneur de cette victoire, le 5 août 1943, furent tirées douze salves d’honneur à Moscou. Poursuivant leur contre-offensive, les troupes soviétiques libérèrent en septembre la rive gauche du Dniepr et le Donbass ; en octobre, elles franchirent le Dniepr et en novembre 1943, elles prirent Kiev.

L’achèvement de la guerre

En 1944, l’Union soviétique a la supériorité militaire, stratégique, économique et politique. Le 6 juin 1944, les Anglais et les Américains débarquent sur les plages de Normandie sous le commandement du général Dwight Eisenhower (1890-1969). Avec l’ouverture de ce second front en Europe, les relations entre les Alliés prennent une nouvelle dimension.

Le renforcement de la résistance des peuples dans les pays occupés par l’Allemagne nazie fut décisif. Les partisans conduisaient une âpre résistance par des attaques de diversion, de multiples sabotages, rendant plus difficiles les mouvements des troupes allemandes. L’unité du bloc germanique s’en fut ébranlée. Le Japon maintenait sa neutralité avec l’URSS, neutralité qui avait été conclue en 1941. Dans les cercles gouvernementaux des alliés de l’Allemagne (Hongrie, Bulgarie, Roumanie) se répandait l’idée de rompre avec le nazisme. La dictature fasciste de Mussolini (1883-1945) fut abattue ; l’Italie avait capitulé le 8 septembre 1943 et déclaré la guerre à l’Allemagne le 13 octobre 1943.

En 1944, s’appuyant sur ses victoires, l’Armée rouge prépara une série d’importantes opérations en vue de libérer le territoire de la patrie. Le 27 janvier 1944, le siège de Leningrad fut levé. Il avait duré 872 jours et coûté la vie à plus d’un million de civils. Tout le nord-ouest du territoire de l’URSS était libéré. En janvier 1944, la rive droite de l’Ukraine fut libérée lors de l’opération Korsoun-Chevtchenko suivie par la bataille de Tcherkassy (27 janvier-17 février 1944), qui délivra la Crimée et les villes de Kherson et d’Odessa.

À l’été 1944, l’Armée rouge lança une des plus importantes opérations de la guerre : l’opération Bagration (22 juin-19 août 1944), pour libérer la Biélorussie de toute présence allemande. Cette victoire ouvrit la porte pour passer plus en avant en Pologne, dans les pays baltes et entrer en Prusse-Orientale. Au milieu d’août 1944, les armées soviétiques franchirent en direction du sud la frontière allemande. Du 10 au 29 août 1944, l’opération Jassij-Kichinev libéra la Moldavie, ce qui permit de sortir la Roumanie de l’alliance allemande. Les plus importantes opérations de 1944 s’accompagnèrent de la libération d’autres territoires de l’URSS, l’Ukraine trans-carpatique, les pays baltes, l’isthme de Carélie ainsi que les régions du Pôle. Les victoires de l’Armée rouge en 1944 aidèrent les peuples de Bulgarie, de Hongrie, de Yougoslavie et de Tchécoslovaquie dans leur lutte contre le nazisme. Les régimes pro-allemands de ces pays furent renversés et des forces politiques populaires et patriotiques arrivèrent au pouvoir. Dès 1943, sur le territoire de l’URSS se constitua une armée polonaise qui se battit avec la coalition antihitlérienne. C’est le début de la recréation d’un État polonais.

L’Armée rouge participa aussi aux combats au-delà des frontières de l’URSS, à Budapest, Belgrade, permettant de neutraliser d’importants groupes armés ennemis sur ces territoires. Mais, dans le même temps, l’entrée des troupes soviétiques dans les pays d’Europe orientale et sud-orientale renforçait dans ces pays les partis de gauche et communistes, et donc l’influence de l’URSS dans ces régions.

L’année 1944 fut décisive dans la prévision de la victoire sur les nazis ; sur le front oriental, l’Allemagne avait perdu une énorme quantité de matériel militaire et surtout plus de 1,5 million de soldats et d’officiers ; son potentiel économique et militaire était détruit ; elle avait perdu la majeure partie des territoires occupés.

Au début de 1945, les pays de la coalition antihitlérienne coordonnèrent leurs forces pour détruire le nazisme allemand. Sur le front est, grâce à une puissante poussée de l’Armée rouge furent définitivement libérées la Pologne et une grande partie de la Tchécoslovaquie et de la Hongrie. Sur le front occidental, en dépit de quelques opérations malheureuses, comme dans les Ardennes11, les alliés de l’URSS, la Grande-Bretagne, la France et les États-Unis, portèrent à l’Allemagne un coup décisif. La majeure partie de l’Europe occidentale fut libérée.

Le 16 avril 1945, l’armée soviétique commença l’opération Berlin12 (16 avril-2 mai 1945) avec pour objectif la prise de la capitale allemande et la destruction définitive du nazisme. La 1re armée du maréchal Joukov, la 2e armée du général Rokossovski et la 1re armée ukrainienne du maréchal Konev foncèrent sur Berlin, s’emparèrent d’énormes quantités de matériel de guerre et capturèrent 500 000 hommes. L’armée nazie était totalement démoralisée. Le 30 avril 1945, Hitler se suicida probablement par balle et nota dans son testament personnel :

 

Moi et ma femme choisissons la mort pour échapper à la honte de la déposition ou de la capitulation. Notre désir est d’être brûlés immédiatement sur les lieux où j’ai fourni la plus grande partie de mon travail quotidien pendant les douze années passées au service de mon peuple.

 

Le 1er mai 1945, Berlin fut pris et le drapeau rouge planté sur le Reichstag, symbole de la victoire du peuple soviétique sur le nazisme germanique. Le 7 mai 1945, à 2 h 41, la reddition de l’armée allemande fut signée à Reims, dans une salle du Collège technique et moderne (actuel lycée Roosevelt) abritant le Supreme Headquarters Allied Expeditionary Force, par le maréchal allemand Alfred Jodl (1890-1946), en présence des généraux américains Walter B. Smith (1895-1961) et Eisenhower, du général français François Sevez (1891-1948), le second du général Juin (1888-1967) et du général soviétique Ivan Sousloparov (1897-1974), les combats devant cesser le 8 mai à 23 h 01. L’acte signé était purement militaire.

Cette signature provoqua la fureur de Staline qui souhaitait que la capitulation de l’Allemagne fût signée dans sa capitale, à Berlin, où les soldats de l’Armée rouge régnaient en maîtres. Les journalistes occidentaux répandirent rapidement la nouvelle de la capitulation, précipitant ainsi les célébrations. Les combats continuaient cependant sur le front de l’Est.

L’exigence de Staline fut honorée et une nouvelle signature eut lieu le 8 mai, dans la nuit du 8 au 9 mai à 0 h 16 heure russe (23 h 16 heure de l’Ouest), dans une villa de Karlshorst, quartier général du maréchal Joukov, dans la banlieue est de Berlin (aujourd’hui le musée germano-russe Berlin-Karlshorst). Les représentants de l’URSS, de la Grande-Bretagne, de la France et des États-Unis arrivèrent peu avant minuit. Après que le maréchal Joukov eut ouvert la cérémonie, les représentants du haut commandement allemand, dont le maréchal Wilhelm Keitel, furent invités à signer l’acte de capitulation entrant en vigueur à 23 h 01, heure locale (heure d’Europe centrale), soit le 9 mai à 1 h 01, heure de Moscou. Ce furent l’amiral Hans-Georg von Friedeburg et le maréchal Keitel qui signèrent l’acte de capitulation.

La reddition a donc lieu le 9 mai 1945 pour les Soviétiques et les pays est-européens alliés. Depuis, les Soviétiques puis les Russes et leurs alliés est-européens commémorent cette capitulation le 9 mai, sous le nom de « jour de la victoire ».

La vie à l’arrière

La mobilisation pour la victoire se manifesta non seulement sur le front, mais aussi dans tous les secteurs de la société : économie, société, idéologie. Tous se rassemblaient sous le principal slogan du Parti : « Tout pour le front, tout pour la victoire. » L’attaque de l’Allemagne hitlérienne contre l’URSS suscita un puissant mouvement de patriotisme dans toute la population, notamment parmi les femmes qui se mobilisèrent par millions pour la défense du pays. Ce fut dans le sang de la guerre que se créa l’homo sovieticus !

L’économie

La politique économique du gouvernement se partage en deux périodes : la première couvre la période du 22 juin 1941 à la fin de 1942 : c’est une période de transformation de l’économie en une économie de guerre dans des conditions très difficiles – défaites militaires et perte de potentiel industriel notamment dans la partie occidentale de l’URSS. La seconde période, de 1943 à 1945, correspond à une stabilisation de la croissance de l’industrie militaire et son développement à plein régime pour la victoire. Pour gérer la première période fut créé un soviet chargé de coordonner l’évacuation des ressources industrielles et humaines vers l’est du pays. En 1941-1942 furent transférés vers l’Oural, en Sibérie et en Asie centrale, près de 20 000 entreprises et 11 millions d’hommes. Ce processus atteignit son intensité maximale durant l’été-automne 1941 et l’été-automne 1942, pendant les pires moments des combats sur le front. Pourtant, les industries transférées commencèrent aussitôt à produire massivement des tanks, le célèbre T-34-85 et le colossal KV-1, des avions, les célèbres Yak-1 et Yak-3, ce dernier équipant l’escadrille « Normandie-Niémen », des canons d’assaut et antichars, des armes automatiques. C’est à l’arrière, dans ces usines, que s’est forgée la victoire.

Sur le plan agricole, les principales régions à blé étaient occupées par les ennemis. La production de blé tomba à 37 % de celle d’avant-guerre. Il fallut accroître les zones emblavées en Sibérie, au Kazakhstan et en Asie centrale.

À la fin de 1942, la reconversion de l’économie aux besoins de la guerre était achevée. En 1941-1942, il faut noter l’important soutien apporté par les États-Unis pour aider l’économie de guerre. Cette aide prit la forme du Lend-Lease (« Prêt-Bail »), programme qui permettait aux États-Unis de fournir des armes aux alliés sans entrer en guerre, avec un remboursement après guerre. Les États-Unis promirent d’accorder un crédit de 9,8 milliards de dollars sur lesquels l’URSS ne reçut que 2,2 millions de dollars. Les États-Unis fournirent des médicaments et de la nourriture, mais aussi des armes, surtout des camions et des jeeps pour le transport.

Dans tout le pays, des mesures furent prises pour conduire à la victoire. Des millions d’hommes furent enrôlés sur le front. En 1942, toutes les populations urbaines et rurales durent être mobilisées pour travailler à la guerre. Un effort particulier fut fait pour appeler les femmes et les adultes à l’effort de guerre. Dès l’automne 1941, les cartes d’alimentation furent introduites pour éviter une famine de masse. À partir de 1942, les ouvriers et les gens de service durent travailler la terre autour des immeubles, des villes et dans les jardins publics. Une partie des récoltes était distribuée aux habitants des villes sous forme de paiement en nature pour leur travail, les jours de repos, dans les kolkhozes suburbains. Quant aux paysans ils pouvaient vendre leur production sur les marchés kolkhoziens. Toutes ces mesures renforçaient la primauté de Staline dans la population bien que, dans le même temps, on poursuivît les arrestations illégales de citoyens. Quant aux soldats et officiers soviétiques faits prisonniers, ils étaient considérés comme des traîtres à la patrie. Des peuples entiers furent alors déportés : les Allemands de la Volga, les Tchétchènes, les Ingouches, les Tatars de Crimée, les Kalmoukes, tous accusés de collusion avec l’ennemi.

L’idéologie

L’idéologie poursuivait la ligne pour développer le renforcement du patriotisme et l’unité entre les peuples de l’URSS. On fit de gros efforts pour valoriser les héros mythiques des peuples de l’URSS, en particulier Alexandre Nevski (1252-1263) et Dimitri Donskoï (1359-1389). En mai 1943, on abandonna les références à la lutte des classes et à l’internationalisme prolétarien pour privilégier la patrie (Rodina), Otečestvo, deux termes, calques, le premier du grec génos, le second, du grec patria, afin de célébrer l’unité des peuples en lutte contre le fascisme, indépendamment de leur originalité. Ce thème fut repris par Staline lors du discours radiodiffusé du 3 juillet 1941.

Les années de guerre ont contraint le pouvoir soviétique à accepter une réconciliation et un rapprochement avec l’Église orthodoxe russe qui, le 22 juin 1941, bénit le peuple « pour la défense des frontières sacrées de la patrie ». En 1942, les plus importants hiérarques de l’Église orthodoxe sont invités à participer à une réunion de travail pour examiner les crimes nazis. En 1943, avec l’autorisation de Staline se tient un synode qui élit le métropolite Serge, primat de l’Église orthodoxe russe de 1927 à 1944, d’abord comme locum tenens de 1925 à 1943, puis comme patriarche de Moscou et de toute la Russie du 8 septembre 1943 à sa mort le 15 mai 1944. Cette élection fracture l’Église orthodoxe de l’émigration ; en France le métropolite Euloge13 (1868-1946), rompt avec le patriarche Serge de Moscou et passe sous l’obédience du patriarcat de Constantinople. L’élévation du métropolite Serge à la primauté patriarcale suscite alors de violentes critiques regroupées sous le terme « sergianisme », rappelant la soumission du patriarcat au pouvoir soviétique.

La littérature et l’art

Pendant les années de guerre, la plupart des écrivains sont au front comme correspondants de guerre, tels que Vassili Grossman14 (1905-1964), auteur des remarquables Carnets de guerre, de Moscou à Berlin, 1941-1945 et du roman exceptionnel Vie et destin. D’autres se trouvent dans des unités combattantes : en décembre 1942, Alexandre Soljenitsyne est nommé commandant d’une batterie de repérage par le son avec le grade de lieutenant. Sa conduite exemplaire au feu lui vaut d’être décoré en 1943 de l’ordre de la guerre patriotique de 2e classe après la bataille d’Orel et en 1944 de l’Étoile rouge pour sa participation à la prise de Rogatchov. D’autres composent des œuvres antinazies : tels les vers d’Alexandre Tvardovski (1910-1971) dans Vassili Tiorkine (1942) ; ceux d’Olga Bergholtz (1910-1975), dans Poèmes de Leningrad (1942) ; ceux de Constantin Simonov dans les poèmes Attends-moi et Tue-le ; les articles d’Ilya Ehrenbourg (1891-1967)15, notamment l’article « Tue » du 24 juillet 1942 :

 

Ne disons rien. Ne nous indignons pas. Tuons. Si tu n’as pas tué un Allemand par jour, ta journée est perdue… Si tu ne tues pas l’Allemand, c’est lui qui te tuera… Si tu ne peux pas tuer un Allemand avec une balle, tue-le à la baïonnette… Si tu as tué un Allemand, tues-en un autre – à l’heure actuelle il n’est rien de plus réconfortant pour nous autres que de voir des cadavres allemands. Ne compte pas les jours, ne compte pas les kilomètres. Compte une seule chose : les Allemands que tu auras tués. Tue l’Allemand ! C’est ce que te demande ta vieille mère. L’enfant t’implore : tue l’Allemand ! Tue l’Allemand ! C’est ce que réclame ta terre natale. Frappe juste.

 

Alexis Tolstoï (1883-1945), dans son article « Ce que nous défendons », écrit en 1943 et Mikhaïl Cholokhov16 (1905-1984), dans sa nouvelle, La Science de la haine, écrite en 1942, font part de l’importance de la mobilisation contre l’Allemand. Le musicien Dimitri Chostakovitch (1906-1975) participe à la lutte par la célèbre 7e Symphonie « Leningrad », jouée in situ le 9 août 1942 et Sergueï Prokofiev compose la Cinquième Symphonie (1945) : deux œuvres patriotiques et de guerre. À ces œuvres majeures, il faut ajouter d’innombrables chansons, notamment celles d’Alexandre Ivanov, le fondateur des chœurs de l’Armée rouge et l’auteur de l’hymne national de l’URSS, puis de la Russie, avec des paroles nouvelles. Toutes ces œuvres étaient destinées à soutenir le moral des citoyens et des soldats, et à renforcer leur foi dans la victoire, ainsi qu’à vivifier le sentiment de la fierté nationale et du patriotisme. Elles ont joué un rôle essentiel dans la genèse de l’homo sovieticus.

Le cinéma

Un autre art fut très populaire pendant les années de guerre : le cinéma. Les opérateurs et metteurs en scène patriotiques filmèrent les événements les plus importants du front et les présentèrent sous la forme de « documentaires » : La Destruction des armées allemandes sous Moscou (1942) de Varlamov et Kopazline, Leningrad dans la lutte (2010) de Buravsky, Bataille pour Sébastopol (2015) de Mokritsky, La Chute de Berlin (1951) de Tchiaoureli, ainsi que des films artistiques, comme Zoya, Le Gamin de notre ville, L’Invasion, Elle défend la patrie (1943) de Ermler, etc.

Les artistes célèbres du cinéma et du théâtre furent organisés en brigades qui visitaient le front, les hôpitaux, les usines et les kolkhozes. 440 000 spectacles et concerts furent donnés, mobilisant 42 000 artistes. Les thèmes les plus importants de ces œuvres d’art, littérature, musique, cinéma, étaient le plus souvent tirés du passé historique de la Russie et célébraient le courage, la fidélité, le dévouement à la patrie des Soviétiques qui combattaient l’ennemi au front et dans les territoires occupés.

Un rôle important fut joué également par la propagande de masse répandue par les artistes de l’Okna TASS, qui concevaient des caricatures diffusées et connues dans tout le pays.

La politique extérieure

Dès les premiers mois de la guerre, le gouvernement soviétique travailla activement à rassembler une coalition antihitlérienne dans laquelle entrèrent l’URSS, la Grande-Bretagne et plus tard les USA ainsi que d’autres pays. La coalition était fondée sur des idées générales : lutte contre le nazisme, maintien de la souveraineté et l’indépendance des gouvernements des États. Les démocraties occidentales, bien qu’hostiles à l’URSS, purent établir des partenariats avec elle.

Afin de sortir de son isolement international, l’URSS était prête à aider les puissances occidentales pour repousser l’agression hitlérienne. L’Occident avait surtout l’intention d’utiliser au maximum le potentiel humain de l’URSS pour parvenir à la victoire. C’est pourquoi l’ouverture d’un second front fut l’objet de toutes les négociations entre les États.

La conférence de Moscou, automne 1941

À l’automne 1941 se tint à Moscou une conférence des Alliés. L’URSS, l’Angleterre et les États-Unis examinèrent un plan de livraison économique à l’URSS. En 1941-1942, le gouvernement soviétique conclut des accords avec la Tchécoslovaquie, la Pologne, la Yougoslavie et la France, dont les gouvernements s’étaient réfugiés à Londres et organisa la lutte commune contre le bloc nazi, et discuta les futurs contours de la reconstruction de l’Europe après la guerre. Le 1er janvier 1942, vingt-six États signèrent la Déclaration des Nations unies :

 

Déclaration en commun des États-Unis d’Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de l’Union des républiques socialistes soviétiques, de la Chine, de l’Australie, de la Belgique, du Canada, de Costa Rica, de Cuba, de la Tchécoslovaquie, de la République dominicaine, du Salvador, de la Grèce, du Guatemala, de Haïti, du Honduras, des Indes, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zélande, du Nicaragua, de la Norvège, du Panama, de la Pologne, de l’Union sud-africaine, de la Yougoslavie. Les gouvernements signataires de la présente, ayant apposé leur signature à un programme commun de buts et de principes renfermés dans la déclaration en commun du président des États-Unis d’Amérique et du Premier ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, en date du 14 août 1941 et connu sous le nom de charte de l’Atlantique :

Étant convaincus qu’une victoire complète sur leurs ennemis est essentielle pour défendre la vie, la liberté, l’indépendance et la liberté religieuse, aussi bien que pour conserver les droits humains et la justice dans leurs propres pays ainsi que dans les autres nations, et se rendant compte qu’ils sont actuellement engagés dans une lutte en commun contre les forces sauvages et brutales qui cherchent à subjuguer le monde, déclarent :

1° Que chaque gouvernement s’engage à utiliser la totalité de ses ressources, militaires ou économiques, contre ceux des membres du pacte Tripartite et ses adhérents avec lesquels ledit gouvernement est en guerre.

2° Que chaque gouvernement s’engage à collaborer avec les gouvernements signataires de la présente et à ne pas contracter un armistice séparé ou une paix séparée avec les ennemis.

À la déclaration ci-dessus peuvent adhérer les autres nations qui prêtent actuellement ou qui plus tard prêteraient un secours appréciable aux nations qui luttent pour remporter la victoire sur l’hitlérisme.

 

Ainsi était créée une coalition contre le bloc germanique. Mais la question de l’ouverture d’un second front en 1941-1942 ne fut pas abordée, en dépit du renforcement de la position de l’URSS. Les alliés de l’URSS préféraient consolider leurs positions dans les régions périphériques, au Proche-Orient, en Asie centrale et sur l’océan Pacifique. Le débarquement des armées anglo-américaines en France fut différé.

La conférence de Téhéran, 28 novembre-1er décembre 194317

À la fin de l’année 1943, une rencontre entre les trois chefs d’État conduisant la coalition antihitlérienne, Staline, Churchill et Roosevelt, se tint à Téhéran. Les conditions de la conclusion des accords furent en grande partie dictées par les importants succès militaires de l’URSS de l’été-automne 1943. Les États-Unis et la Grande-Bretagne donnèrent leur accord pour l’ouverture d’un second front en France du Nord avant mai 1944. Les questions concernant la reconstruction de l’Europe après guerre furent examinées. En particulier, les Alliés prirent la décision de transmettre à l’URSS une partie de la Prusse-Orientale, qui constitue aujourd’hui l’oblast de Kaliningrad. On se mit d’accord sur la formation d’une Pologne indépendante dans les frontières de 1918, mais la position stratégique importante de la Pologne, contiguë à la frontière de l’URSS, appelait un examen permanent de la question de son futur destin. L’Autriche et la Hongrie furent proclamées indépendantes et libres. Les Alliés reconnurent l’appartenance des pays baltes à l’URSS en donnant à ces peuples des conditions particulières. Le destin de l’Allemagne fut différé. En échange de ces concessions, l’URSS soutenait les États-Unis en Extrême-Orient et déclara la guerre au Japon, le 8 août 1945, moins de trois mois après la fin de la guerre en Europe.

Conformément aux décisions de la conférence de Téhéran et dans les conditions de l’assaut décisif de l’Armée rouge sur le front oriental, le 6 juin 1944, l’armée des Alliés traversa la Manche et le Pas-de-Calais, et débarqua en Normandie. L’opération Overlord (6 juin-25 août 1944) marquait le début de la libération de la France.

La conférence de Yalta, 4-11 février 194518

Pour la dernière phase de la Seconde Guerre mondiale, alors que la victoire sur l’Allemagne ne faisait plus aucun doute, les Alliés tinrent une ultime conférence à Yalta en février 1945 pour examiner la reconstruction de l’Europe après la guerre. Y participaient Staline, Churchill et Roosevelt.

Les Alliés décidèrent de partager l’Allemagne en trois zones d’occupation, anglaise, américaine et soviétique. Churchill proposa une répartition à quatre pour y inclure la France, dont la zone d’occupation était formée à partir des zones anglaise et américaine. Cette structure quadripartite serait validée par l’article 13-a de la déclaration de Berlin du 5 juin 1945. L’URSS fixa ses demandes de réparations allemandes à 10 milliards de dollars qui devaient être acquittés par l’exportation de biens et de capitaux, en particulier par le transfert des anciennes usines pour moderniser son économie.

Sur la base des décisions de la conférence de Yalta, l’URSS renforçait sa position en Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Bulgarie et Yougoslavie. D’autre part, l’Union soviétique confirma sa promesse d’entrer en guerre contre le Japon. Le 2 avril 1945, Molotov abrogea le pacte de neutralité soviéto-japonais de 1941 et le 9 août 1945, les forces soviétiques, sous le commandement du général Alexandre Vassilievski (1895-1977), attaquèrent sur trois fronts la Mandchourie occupée depuis 1931 par les Japonais. C’était l’opération Tempête d’août19. En vingt-quatre jours, du 9 août au 2 septembre 1945, les Japonais furent vaincus ; parallèlement, entre le 11 et le 25 août, la XXVe armée soviétique occupa la Corée jusqu’au 38e parallèle, ainsi que les îles Kouriles et quatre îles de la province d’Hokkaido. Ces victoires soviétiques pesèrent sur les Japonais au moins autant que les bombes atomiques de Hiroshima (6 août) et de Nagasaki (9 août) pour accepter de signer la capitulation le 2 septembre 1945 sur le croiseur Missouri, car ils craignaient par-dessus tout l’occupation du Japon par les Soviétiques. Cette signature marqua la fin de la Seconde Guerre mondiale ; en récompense, l’URSS reçut les îles Kouriles et Sakhaline méridionale.

C’est à la conférence de Yalta que fut prise également la décision de créer l’Organisation des Nations unies. L’URSS reçut trois sièges : URSS, Ukraine, Biélorussie, pour récompenser les républiques qui avaient fait un gros effort de guerre et surtout subi les pertes économiques et humaines les plus lourdes.

La conférence de Potsdam, 17 juillet-2 août 1945

L’objectif de cette conférence était de régler les problèmes de l’après-guerre. Staline conduisait la délégation soviétique, Harry S. Truman (1884-1972), nouvellement élu, présidait la délégation américaine et Churchill, la délégation anglaise ; il fut remplacé rapidement par le nouveau Premier ministre Clément Richard Attlee (1883-1967).

Les délégations travaillèrent sur les moyens de réaliser la dénazification, la démocratisation et la démilitarisation de l’Allemagne. Elles conclurent à la nécessité de liquider l’industrie militaire allemande, à l’interdiction du Parti national-socialiste des travailleurs allemands et à la propagande nazie ; elles décidèrent le jugement des criminels de guerre.

On parvint à un accord sur les réparations avec l’Allemagne : un tiers en faveur de l’URSS. La conférence examina une série de questions territoriales et politiques : Königsberg, capitale de la Prusse-Orientale, était transmise à l’URSS, elle fut la capitale de l’oblast de Kaliningrad ; le territoire de la Pologne fut largement agrandi vers l’ouest au détriment de l’Allemagne. La frontière germano-soviétique fut fixée sur les fleuves Oder-Neisse. On élabora également les bases pour la signature d’une série de traités de paix prenant en compte les intérêts géopolitiques de l’URSS confirmant ses frontières fixées en 1939.

Les décisions de Potsdam ne furent que partiellement exécutées, car dès la fin de l’année 1945 et le début de 1946, d’importants désaccords surgirent entre les Alliés. À partir de 1946 commença « l’ère de la guerre froide » en Europe, avec l’établissement d’un « rideau de fer » entre les deux systèmes politico-sociaux.

Le procès de Nuremberg, décembre 1945-octobre 194620

Le procès de Nuremberg fut réclamé pour la première fois par les gouvernements de l’URSS et la république de Pologne, alors installée à Londres, en décembre 1941, validé avec la déclaration de Moscou par l’URSS, les États-Unis, la Grande-Bretagne en 1943 et confirmé par la conférence de Yalta en 1945. Le tribunal pour juger les chefs du IIIe Reich se tint à Nuremberg d’octobre 1945 à octobre 1946. Vingt et un accusés furent traduits en jugement : Goering, Hess, Ribbentrop, Kaltenbrunner, Keitel et d’autres. Furent également traduits devant le tribunal les grands industriels allemands qui avaient soutenu le nazisme et la militarisation du pays : Schacht, Speer, G. Krupp, etc.

L’URSS, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France nommèrent chacun un juge et un suppléant. La procédure était celle des pays de la Common Law, donc accusatoire. C’est lors de ce procès que le terme de génocide fut imposé, mais contrairement à ce qui est souvent affirmé, l’inculpation de génocide ne figurait ni dans le réquisitoire ni dans le jugement de Nuremberg. Les condamnations étaient prononcées pour « crimes contre la paix, préparation de guerres d’agression, crimes de guerre, conspiration contre l’humanité ».

Le jugement condamna douze accusés à la pendaison (dont un par contumace), sept à des peines de prison dont trois à perpétuité, deux à une peine de vingt ans, un à une peine de quinze ans, une à une peine de dix ans. Trois furent acquittés. En outre le NSDAP, la SS et la SD furent déclarées organisations criminelles.

Les attendus du Tribunal international de Nuremberg et les arrêts furent confirmés par une résolution de l’Assemblée générale des Nations unies en 1946.
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L’après-guerre jusqu’à la mort de Staline

1945-1953

 

 

 

Après la fin de la guerre, l’URSS devait entreprendre dans des conditions difficiles la reconversion de son économie de guerre en une économie de paix : des centaines de villes et villages avaient été détruits ; il fallait relever les chemins de fer, les entreprises industrielles et le niveau de vie de la population. Néanmoins, malgré l’ampleur de la tâche, l’objectif premier du Parti restait la construction de la société socialiste.

Le développement économique et social

Les combats firent près de 27 millions de victimes. De plus, le pays avait perdu près de 30 % de sa richesse nationale.

Fin mai 1945, le Comité d’État pour la défense (GKO) ordonna de consacrer une partie de la production des entreprises de la défense aux besoins de la population. Quelques mois plus tard fut prise la loi de démobilisation et en septembre 1945, le GKO fut supprimé. Dès le mois d’août 1945, le Gosplan reçut la mission de préparer un plan pour la reconstruction et le développement de l’économie populaire. Il fut adopté en mars 1946 pour la période 1946-1950. Le plan visait à reconstruire en même temps l’Ukraine, la Biélorussie et la Moldavie. Le Donbass reprit sa production charbonnière et métallurgique ; on lança la construction du barrage du Dnieproguess. En parallèle on construisit aussi de nouvelles usines métallurgiques et de constructions mécaniques ainsi que le complexe militaro-industriel. On jeta les bases de l’énergie atomique et des entreprises radioélectriques. De nouveaux centres industriels gigantesques furent construits en Oural, en Sibérie dans les républiques de Transcaucasie et d’Asie centrale, comme le combinat de zinc et de plomb d’Ust’Kamenogorsk. Pour la première fois dans le pays on construisit le gazoduc Saratov-Moscou. Débuta aussi la production des centrales électriques de Rybinsk et de Sukhumi. Partout on développa les nouvelles technologies.

La situation dans le secteur agricole était d’autant plus difficile qu’en 1946 se produisit une terrible sécheresse en Ukraine, en Moldavie, dans les régions de la rive droite de la Volga, au Nord-Caucase ainsi que dans les régions centrales du Tchernoziom. En 1947-1948, rien que dans la république de Russie moururent de faim et des suites maladie près de 1 million d’hommes. En février 1947, le plénum du Comité central du PCUS prit des mesures pour accélérer la mécanisation de l’agriculture, l’électrification des villages, l’extension des kolkhozes et sovkhozes mais diminua le nombre des petits kolkhozes, qui passa de 255 000 à 94 000. De nouvelles unités d’agriculture collective furent créées dans les régions occidentales : Biélorussie, Ukraine, pays baltes et Moldavie. La collectivisation s’accompagna de méthodes violentes, la répression et la déportation des populations locales. De la seule Lituanie furent transférées de mai à juin 1948 plus de 19 300 familles paysannes, soit près de 70 000 personnes. Toutes ces mesures n’eurent pas beaucoup de succès et en 1950, l’URSS produisit 32,3 millions de tonnes de blé contre 36,4 millions de tonnes en 1940. Toute l’activité productrice des kolkhozes et des sovkhozes était sous le contrôle direct des organes d’État et du Parti.

Dans le 5e plan quinquennal (1951-1955), comme dans les précédents, l’objectif était de renforcer l’industrie lourde, notamment l’industrie de défense. Il en résulta un renforcement de la centralisation industrielle, ce qui affermit l’appareil d’État et l’éloigna de la population. Les besoins élémentaires de la consommation populaire, tissus, coton, chaussures, étaient loin derrière et ne pouvaient satisfaire la population. Certes, des mesures furent prises pour remédier à cela. En 1947, on supprima les cartes d’alimentation. On procéda à une réforme monétaire. Les citoyens qui avaient de vieilles monnaies purent les échanger au taux de dix pour un, mais cela ne donna des moyens en liquide qu’à peu de citoyens. Enfin, le problème du logement dans l’après-guerre était récurrent et, dans les années 1950, le logement était une contrainte majeure. En 1952, on publia l’œuvre de Lénine Les Problèmes économiques du socialisme en URSS, dans laquelle il estimait nécessaire de développer en priorité l’industrie lourde et de se tourner vers la voie coopérative, seuls moyens d’assurer la croissance de l’économie populaire de l’URSS.

Staline tout-puissant

Au cours des trois années qui suivirent la fin de la guerre, près de 8,5 millions de soldats furent démobilisés et revinrent dans leur patrie, auxquels il faut ajouter plus de 4 millions de rapatriés, prisonniers de guerre placés en servitude par les habitants des régions occupées. Les populations attendaient une amélioration de leurs conditions de travail et de vie. Leur espérance était liée au nom de Staline. À la fin de la guerre, Staline se déchargea de la présidence du Conseil de défense et ne conserva que la présidence du Conseil des ministres (Sovnarkom). Il restait membre du Bureau politique et son autorité soutenait tout le système de l’appareil bureaucratique d’État et de l’appareil idéologique.

En 1946-1947, il lança le projet d’une nouvelle Constitution qui devait intégrer de nouvelles dispositions démocratiques dans la vie de la société.

Le renforcement du système de prise de décision politique

Une fois tous les actes législatifs et leur application élaborés, ils étaient formellement ratifiés par le Conseil suprême de l’URSS avant d’être transmis aux instances supérieures du Parti. La direction de toutes les sphères de la vie de la société se trouvait ainsi concentrée entre les mains du secrétaire général du Parti. Il fixait les plans de l’activité du Soviet suprême ; il examinait les candidatures aux postes ministériels et celles de leurs adjoints ; il surveillait la composition du haut commandement des forces militaires afin de protéger la production. Il prit une série d’oukases sur la responsabilité personnelle écartant du travail les oukazniki qui étaient passibles de déportation, surtout dans les régions d’Omsk, Kemerovo et Krasnoïarsk.

Intensification de la répression1

Les difficultés rencontrées pour la transformation de l’économie d’après guerre suscitèrent la recherche de responsables : les vinovniki (« coupables »). Ainsi les bris de scellés dans la production d’une usine d’aviation poussèrent à rechercher les vrediteli (« saboteurs »). En 1946, sur ordre du Politburo, on examina une affaire de sabotage : l’affaire A. I. Šakhurin (1904-1975), commissaire du peuple à l’Aviation condamné en mai 1946 à sept ans de camps pour « excès de pouvoir et livraison de secrets de production » ; il serait libéré et réhabilité le 19 mai 1953. Dans la même affaire, le maréchal Novikov (1900-1971), qui avait réorganisé l’aviation soviétique anéantie lors des premiers mois de la guerre, assuré en 1941 la défense aérienne du district de Leningrad et organisé un pont aérien au profit de la ville assiégée, malgré sa dignité de maréchal (1943), son rôle majeur dans la bataille de Stalingrad et la figure héroïque qu’il représentait en Union soviétique, fut arrêté sur ordre de Staline en février 1946 ; envoyé au Goulag, il ne serait libéré qu’en 1953, mais limogé par Khrouchtchev deux ans plus tard !

À la fin des années 1940, les chefs du Politburo examinent les « affaires » des personnes soupçonnées de mettre en péril la production automobile : c’est l’affaire des « éléments hostiles à l’usine automobile ZIS » (Zavod Imeni Stalina, « usine du nom de Staline ») ; elle sera renommée ZIL (Zavod imeni Likhatchiova) par Khrouchtchev en 1956. Dans le même esprit est examinée l’affaire des « personnes qui menacent le système de santé de Moscou ». Ainsi, pour dissimiler son échec à transformer la vie économique du pays, le gouvernement continuait à fabriquer la notion d’« ennemi du peuple ».

L’affaire de Leningrad

En août 1948, la mort de Jdanov, successeur à Leningrad de Kirov, et qui était détesté de Malenkov et de Khrouchtchev, transforme l’atmosphère politique à Moscou où Malenkov et Beria (1899-1953) rentrent en grâce. En janvier 1949, des proches de Jdanov, Piotr Popkov, Alexeï Kouznetsov et Nikolaï Voznessenski, président du Gosplan, organisent une foire commerciale à Leningrad sans demander d’autorisation préalable au Kremlin, pour relancer l’économie de la région et subvenir aux besoins des habitants de Leningrad. Des biens et services d’autres régions d’URSS y affluent. Dès le début, la propagande du Parti attaque la tenue de cette foire en la décrivant comme un moyen de détourner le budget fédéral de Moscou dans le but de développer l’affairisme local. Pourtant, le budget alloué à cette foire a bien été voté et approuvé par la Commission du plan et le gouvernement soviétique.

Les accusations sont formulées en premier lieu par Malenkov, considéré à l’époque comme le collaborateur le plus proche de Staline, qui le dépêche à Leningrad en février 1949, puis sont relayées de façon virulente par Nikita Khrouchtchev et Lavrenti Beria. Les membres du parti communiste de la région de Leningrad sont accusés de vouloir fonder un nouveau parti communiste dans la République de Russie soviétique : M. Rodionov (1907-1950) réclame l’ouverture d’un « bureau propre à la RSFSR ». Les dirigeants de Leningrad se voient aussi reprocher leur enthousiasme excessif pour Tito et l’expérience titiste en Yougoslavie.

Plus de deux mille personnes de la municipalité de Leningrad et des différentes instances régionales sont arrêtées. On compte parmi eux des directeurs d’usine, des scientifiques, Alexandre Voznessenski (1898-1950), recteur de l’université de Leningrad, et son frère Nikolaï Voznessenski, président du Gosplan, des professeurs d’université, des intellectuels et des conservateurs de musées. Des hommes politiques sont arrêtés dans toute l’URSS. Ils sont tous remplacés par des communistes staliniens issus de l’appareil de Moscou. Des centaines de personnes sont chassées de leur emploi dans l’administration et les milieux intellectuels.

Le premier procès du 30 septembre 1950 condamne à mort Nikolaï Voznessenski ; Mikhaïl Rodionov, président du Conseil des ministres de la RSFSR ; Alexeï Kouznetsov, premier secrétaire du Comité central du Parti communiste soviétique ; Piotr Popkov, premier secrétaire du Parti communiste de l’oblast et de la ville de Leningrad et son deuxième secrétaire Yakov Kapoustine (1904-1950) ; Piotr Lazoutine (1905-1950), président du soviet municipal des députés du peuple de Leningrad ; Alexeï Boubnov, secrétaire du comité du Soviet des travailleurs, etc.

Une vingtaine de personnes sont fusillées à Moscou. L’affaire de Leningrad coûte la vie à plusieurs centaines de cadres du parti de la région.

En Géorgie, ce fut l’affaire de « Mingrélie » qui permit de liquider une partie du Parti communiste de Géorgie et des milliers de citoyens.

Le « complot des blouses blanches »

En 1952 éclate le « complot des blouses blanches », des médecins accusés d’espionnage et d’actes terroristes contre Staline. Cela crée une profonde inquiétude dans la population.

Le 1er décembre 1952, Staline déclare au Politburo :

 

Tout sioniste est l’agent du service de renseignement américain. Les nationalistes juifs pensent que leur nation a été sauvée par les États-Unis, là où ils peuvent y devenir riches, bourgeois. Ils pensent qu’ils ont une dette envers les Américains. Or parmi mes médecins, il y a beaucoup de sionistes.

 

Semion Ignatiev, nommé récemment ministre de la Sécurité de l’État, est chargé de mettre en œuvre les accusations et d’obtenir des aveux.

L’affaire éclate publiquement le 13 janvier 1953, lorsque la Pravda publie un long article intitulé « Sous le masque des médecins universitaires, des espions tueurs et vicieux ». Cet article, inspiré d’une dépêche de l’agence soviétique TASS, dénonce un « complot de bourgeois sionistes », organisé par l’Organisation juive internationale : le Congrès juif mondial, qui, à en croire ce journal officiel du Parti communiste de l’Union soviétique, serait financé par la CIA.

Un groupe de neuf médecins, dont six sont juifs, ayant soigné des membres du Parti communiste de l’Union soviétique, aurait empoisonné Jdanov (mort en 1948) et Chtcherbakov (mort en 1945). Selon les mêmes sources, ces médecins étaient, au moment de leur arrestation, sur le point d’assassiner d’importantes personnalités soviétiques. Le Parti communiste français, par la voix d’Auguste Lecœur, publia dès le 22 janvier un communiqué dans son journal L’Humanité : « Lorsque, en Union soviétique, est arrêté le groupe des médecins assassins travaillant pour le compte des services d’espionnage terroristes anglo-américains […], alors, la classe ouvrière applaudit de toutes ses forces. » Le 5 mars 1953, Staline meurt d’une hémorragie cérébrale, mais les arrestations continuent. Malenkov est élu président du Conseil et Beria vice-président. Ignatiev est alors limogé, et Beria, qui récupère ses attributions, met fin à l’affaire des médecins.

Le 5 avril 1953, le MVD annonce que l’arrestation des neuf médecins était « illégale et sans fondement » et que les aveux ont été obtenus « par des moyens strictement interdits par la loi ». Le 6 avril, la Pravda rend cette décision publique, annonce que le complot des médecins n’a jamais existé et que ces derniers sont désormais réhabilités. Le même jour, Mikhaïl Rioumine, l’un des vice-ministres de l’Intérieur qui aurait trompé son chef, est arrêté. L’ordre de Lénine est par ailleurs retiré à la dénonciatrice Lidia Timachouk.

Seuls sept médecins retrouveront la liberté, les deux restants étant morts, probablement durant leurs interrogatoires.

Toutes ces affaires agitent la population profondément inquiète. Le Parti reçoit des milliers de lettres de délation de fonctionnaires locaux. La situation économique se dégrade et à Voronej, se crée une organisation illégale de la jeunesse dont les participants sont atterrés par le déclin de la situation économique et arrivent à la conclusion qu’il faut changer de politique économique. L’organisation est dissoute, ses membres dirigeants sont arrêtés et jugés. Dans le système, tout changement est impossible.

Les changements dans l’arène internationale

En 1945, l’URSS entretenait des relations diplomatiques avec 52 pays contre 26 avant la guerre. Elle participait activement à résoudre les importantes questions internationales et surtout à régulariser la situation d’après guerre en Europe. Dans six pays d’Europe centrale et orientale arrivèrent au pouvoir des forces de gauche dont les nouveaux gouvernements avaient été installés par les présidents des partis communistes et ouvriers. Les chefs de l’Albanie, de la Bulgarie, de la Hongrie, de la Roumanie, de la Pologne, de la Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie entreprirent dans leurs pays des réformes agraires, nationalisèrent l’industrie lourde, les banques et les transports. Ces pays furent alors qualifiés de « démocraties populaires2 » et considérés comme une des formes de la « dictature du prolétariat ».

Le 5 octobre 1947, à la demande de neuf partis communistes d’Europe de l’Est, fut créé le Kominform, bureau d’information communiste chargé de la coordination des partis communistes des démocraties populaires qui, elles-mêmes, se définissaient comme socialistes3. Les documents de la Commission formulaient la thèse du partage du monde en deux camps : l’impérialisme et la démocratie anti-impérialiste. La position des deux camps et leur opposition dans l’arène mondiale des deux systèmes sociaux constituèrent la base des analyses de politique extérieure du gouvernement de l’URSS. Ces points de vue ont trouvé une répercussion dans l’analyse de Staline Les Problèmes économiques du socialisme en URSS dont la conclusion est l’inévitabilité de la guerre dans le monde tant qu’existera l’impérialisme.

Entre l’URSS et les pays d’Europe orientale furent conclus des traités d’amitié et d’aide mutuelle. Des traités identiques liaient l’URSS à l’Allemagne de l’Est, créée le 7 octobre 1949, sur les territoires de l’Allemagne sous contrôle de l’URSS, à la République démocratique populaire de Corée, créée le 9 septembre 1948 et à la République populaire de Chine, proclamée le 1er octobre 1949. L’accord avec la Chine attribuait à cette dernière un crédit de 300 millions de dollars et reconnaissait le droit de l’URSS et de la Chine à utiliser les anciennes lignes ferroviaires. Les pays affirmèrent leur solidarité « en cas d’agression » de n’importe quel pays. Cela renforça les relations diplomatiques avec les États qui avaient reçu leur indépendance à la suite de luttes de libération nationale et appelés « pays en développement ».

La guerre froide4

L’expression « Cold War » a été utilisée en anglais notamment pour désigner la politique d’Adolf Hitler en 1938. L’écrivain britannique George Orwell est considéré comme le premier à avoir employé cette expression dans le contexte de l’après-guerre. Elle est reprise en 1947 par l’homme d’État américain Bernard Baruch, et très vite popularisée par le journaliste Walter Lippmann. Raymond Aron voit en cette période une « guerre limitée » – ou une « paix belliqueuse » – dans un monde bipolaire où les belligérants évitent l’affrontement direct, la synthétisant par l’expression : « Guerre improbable, paix impossible. »

La guerre froide couvre la période 1947-1991 et se caractérise par des actions politiques hostiles entre les Alliés. Désormais, pour résoudre les problèmes internationaux, on a recours à la manière forte, mais sans jamais aller jusqu’à l’affrontement direct. Le ministre des Affaires étrangères de l’URSS au début de la guerre froide est Molotov et à partir de 1947 Vychinski (1883-1954).

La confrontation éclate en 1947 avec la proposition américaine d’un programme de rétablissement européen, plus connu sous le nom de plan Marshall, offrant une aide économique aux pays qui avaient été affectés par la guerre mondiale, mais aussi à absorber la surproduction industrielle des États-Unis dans l’immédiat après-guerre. Le but est d’aider les pays en guerre à reconstruire les villes et les installations bombardées ; toutefois, ces prêts sont soumis à la condition d’importer pour un montant équivalent d’équipements et de produits américains. Ce plan reprend la doctrine Truman présentée au Congrès américain le 12 mars 1947, doctrine qui marque la fin de l’isolationnisme américain. L’URSS et les démocraties populaires sont alors consultées. L’URSS hésite mais finit par refuser l’aide proposée. Du 22 au 27 septembre 1947, les neuf partis communistes européens remplacent le Komintern par le Kominform et le 5 octobre est proclamée la doctrine Jdanov5, qui officialise la division du monde en deux camps : les « forces impérialistes » dirigées par les États-Unis et les « pacifistes » conduits par l’URSS. C’est la réponse à la doctrine Truman :

 

Le nouvel expansionnisme des États-Unis s’appuie sur un large programme de mesures d’ordre militaire, économique et politique dont l’application établirait dans tous les pays visés la domination politique de ces derniers et réduirait ces pays à l’état de satellites des États-Unis […]. C’est aux partis communistes qu’incombe le rôle particulier de se mettre à la tête de la résistance au plan américain d’asservissement de l’Europe.

 

La guerre froide vit rapidement la formation de deux blocs politiques et militaires. En 1949 fut créée l’OTAN6 dans laquelle entrèrent les USA, le Canada et des États européens, au total douze membres fondateurs exclusivement européens. Le but était de « garder les Russes à l’extérieur, les Américains à l’intérieur et les Allemands sous tutelle ». Deux ans plus tard, en 1951 fut signée une alliance politico-militaire entre les USA, l’Australie et la Nouvelle-Zélande (ANZIOS/ANZUS). La formation de ces blocs renforçait la position des États-Unis dans les différentes régions du monde. L’URSS et les pays communistes réagirent par le pacte de Varsovie.

Le pacte de Varsovie7

Le pacte de Varsovie fut conclu le 14 mai 1955 entre la plupart des pays du bloc soviétique. Il fut conçu à l’initiative de Nikita Khrouchtchev comme un contrepoids à l’OTAN créée en avril 1949, mais surtout pour contrer l’adhésion de la République fédérale d’Allemagne à l’OTAN en 1956, à la suite des accords de Paris8 (1955) qui validaient le réarmement allemand, mais seulement dans le cadre du commandement intégré de l’OTAN et si l’Allemagne renonçait à produire des armes atomiques, biologiques et chimiques. La RFA pouvait cependant conduire des recherches dans ce domaine et posséder ce type d’armes à la condition qu’elles fussent produites à l’étranger.

Le pacte de Varsovie fut signé par huit États : l’URSS, l’Albanie jusqu’en 1968, la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la République démocratique d’Allemagne à partir de 1956. La Chine était pays observateur jusqu’en 1962. La Yougoslavie n’adhéra pas à ce pacte. Le pacte fut utilisé pour maintenir l’unité du bloc soviétique, en 1956 contre la révolution hongroise qui projetait de quitter le pacte, en 1968 contre le printemps de Prague. Le rôle du pacte fut alors défini par la doctrine Brejnev qui stipulait : « Quand des forces hostiles au socialisme cherchent à faire dévier des pays socialistes vers le capitalisme, cela devient un problème, non seulement de la nation intéressée, mais un problème commun à tous les pays socialistes. »

En décembre 1988, Mikhaïl Gorbatchev, président de l’Union soviétique, annonça la doctrine Sinatra, référence ironique à la chanson My Way, qui stipulait l’abandon de la doctrine Brejnev et la liberté de choix pour les États est-européens.

Le 3 octobre 1990, lors de la réunification de l’Allemagne, l’ex-RDA fut le premier membre du pacte à intégrer l’OTAN. La RDA s’était officiellement retirée du pacte, le 30 septembre 1990, soit trois jours avant la réunification allemande. Pour s’assurer de l’accord soviétique à une entrée de l’Allemagne réunifiée dans l’OTAN, il fut décidé qu’aucune troupe étrangère ni arme nucléaire ne seraient stationnées à l’est et, enfin, que l’OTAN ne s’étendrait jamais plus à l’est.

Quand il apparut que l’URSS n’emploierait plus la force pour imposer sa politique, il s’ensuivit une série de changements politiques rapides. Les nouveaux gouvernements de l’Europe orientale ne soutinrent plus la politique du pacte et, en janvier 1991, la Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Pologne annoncèrent leur retrait du pacte pour le 1er juillet.

La Bulgarie, traditionnellement proche de la Russie, ne se retira qu’en février 1991 lorsqu’il apparut que le pacte était définitivement mort. L’URSS reconnut l’État de fait et le pacte fut officiellement dissous lors d’une réunion à Prague le 1er juillet 1991.

Le congrès de la paix à Stockholm

La confrontation des deux systèmes se manifesta surtout à la Tribune de l’ONU, créée en 1945 et réunissant cinquante et un États pour renforcer la paix et la sécurité et développer le partenariat entre les nations. Lors des sessions de l’ONU, les représentants soviétiques faisaient des propositions sur la limitation des armes classiques, l’interdiction des armes nucléaires, l’envoi d’armées étrangères sur le territoire des États. Toutes ces propositions étaient rejetées par les États-Unis et leurs alliés. Les représentants soviétiques s’engagèrent activement à soutenir l’activité des partisans de la paix. Plus de 115 millions de citoyens signèrent les propositions de rassembler un comité pour un congrès de la paix à Stockholm9 (1950) pour condamner les armes atomiques et participer au contrôle international des décisions prises.

La guerre de Corée

La plus importante confrontation entre Soviétiques et Occidentaux fut la guerre de Corée (25 juin 1950-27 juillet 1953)10. En 1950, le chef de la République populaire démocratique de Corée du Nord, Kim il-Sung (1948-1994) tenta de réunir sous son autorité les deux Corées. Selon les Soviétiques, cela pouvait renforcer la position du camp anti-impérialiste dans cette région de l’Asie. Durant la période de préparation de la guerre et pendant les opérations militaires, le gouvernement soviétique apporta une aide financière, militaire et technique à la Corée du Nord. À la demande de Staline, les Coréens du Nord envahirent la Corée du Sud le 25 juin 1950. À cette époque, les Soviétiques boycottaient le Conseil de sécurité de l’ONU. En l’absence de veto soviétique, les Américains firent voter une résolution qui autorisait une intervention militaire en Corée. Les États-Unis fournirent 88 % des 341 000 hommes engagés ; les 12 % restants appartenaient à douze pays, dont la France qui envoya un contingent de 3 421 hommes. Sous la poussée nord-coréenne de 1950, le général MacArthur mena en 1951 une contre-offensive qui le conduisit jusqu’au fleuve Yahou, à la frontière chinoise, provoquant ainsi l’entrée en guerre de la Chine aux côtés de la Corée du Nord. Les Alliés furent repoussés jusqu’au 38e parallèle où finalement le 27 juillet 1953, après de longues discussions diplomatiques, fut conclu un pacte de non-agression ainsi qu’une zone démilitarisée séparant les deux Corées.

L’URSS et les pays d’Europe orientale

Un des principaux objectifs de la politique extérieure de l’URSS d’après guerre était de garder des relations amicales avec les États d’Europe orientale. La diplomatie soviétique apporta son aide à la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie pour la préparation des traités de paix mutuels signés à Paris le 10 février 1947. En lien avec les accords commerciaux, l’Union soviétique imposa aux États d’Europe orientale des conditions favorables pour la fourniture de blé, de fromage et d’engrais pour l’agriculture. En 1949, afin d’élargir la coopération économique et commerciale entre les pays, Staline, en réponse au plan Marshall (1947), créa le Conseil d’assistance économique mutuelle (SEV), appelé aussi Comecon11, dans la composition duquel entrait l’Albanie (1961), la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie et depuis 1949, l’Allemagne de l’Est. Le siège fut fixé à Moscou ; il fut dissous le 28 juin 1991 lors de la chute de l’URSS. L’un des principes de création du SEV (Comecon) fut le refus des pays occidentaux d’entretenir des relations commerciales avec l’URSS et les pays d’Europe orientale.

Les relations entre l’URSS et les pays de l’Europe de l’Est étaient organisées par des traités d’assistance mutuelle. On prévoyait la guerre et d’autres formes d’aide dans le cas où l’un des pays serait entraîné dans des actions militaires. Était également précisé le développement des liens économiques et culturels, et des conférences étaient organisées concernant les affaires internationales qui touchaient les intérêts des signataires. Pourtant, dès le début de la coopération entre l’URSS et les États d’Europe centrale apparurent des conflits et des tensions dans leurs relations mutuelles, en particulier concernant le choix de la route pour la construction du socialisme dans ces États. Selon l’opinion notamment du Polonais Gomulka (1956-1970) et du Tchèque Gottwald (1896-1953), la voie soviétique du développement du socialisme n’était pas la seule pour la construction du socialisme. La volonté du chef de l’URSS pour imposer le modèle soviétique de développement du socialisme par l’unification idéologique ainsi que ses conceptions politiques aboutit au conflit soviéto-yougoslave. En conséquence, le Parti communiste de Yougoslavie fut exclu du Kominform lors de sa troisième session (25-28 juillet 1948), tandis qu’une épuration anti-titiste frappait l’ensemble des partis communistes. Staline reprochait surtout à Tito son projet de fédération des régimes communistes des Balkans incluant la Bulgarie et l’Albanie. En août 1949, l’URSS rompit ses relations diplomatiques avec la Yougoslavie. La politique de l’URSS dans les années 1940-1950 fut très controversée. Certes l’URSS avait renforcé sa position dans l’arène internationale, mais la confrontation entre l’Est et l’Ouest avait multiplié les conflits dans le monde. Cette période fut celle du pouvoir personnel de Staline, dont la mort le 5 mars 1953 provoqua un deuil dramatique. Le 9 mars 1953, plus de 5 millions de Soviétiques participèrent à ses funérailles, dans une ambiance d’hystérie collective qui provoqua des centaines de morts et retarda d’une semaine l’annonce du décès du compositeur Sergueï Prokofiev, mort le même jour que Staline ! Toutefois, cette disparition laissait espérer une transformation de la vie sociale, politique et économique du pays.
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Le « dégel khrouchtchévien »

1953-1964

 

 

 

Dans la période 1953-1964, connue dans l’Histoire sous le nom de « dégel khrouchtchévien1 » commencèrent le processus de libéralisation de la politique intérieure et extérieure, ainsi que celui de la transformation de la vie économique du pays. Malheureusement, les réformes furent souvent inconséquentes et contradictoires, et la plupart d’entre elles furent vouées à l’échec.

La déstalinisation

Au printemps 1953, des changements profonds affectent tant la composition du Bureau politique du PC que le gouvernement soviétique. Khrouchtchev2 devient secrétaire général du Parti, après avoir été pendant des années chargé de l’organigramme de celui-ci. Malenkov devient président du Conseil des ministres ; Molotov, ministre des Affaires étrangères ; Boulganine, ministre de la Défense. En charge du nouveau ministère de l’Intérieur, Beria3 fusionne ce dernier (MVD) et le ministère de la Sécurité gouvernementale (MGB) en un seul organisme, le MVD. Toutefois, la même année, 1953, Beria est arrêté et exécuté en décembre et le MVD dissous. Vorochilov assure la présidence du Soviet suprême. La nouvelle équipe assure être prête à conduire « une direction collective » du pays. Pourtant, dès les premiers jours de son arrivée au pouvoir commence une terrible lutte entre les membres du gouvernement pour le leadership politique. Les principaux rivaux sont Beria, Malenkov et Khrouchtchev, qui, tous, faisaient partie du cercle des plus proches de Staline et avaient participé à l’organisation des pires répressions des années 1930. Dans le même temps, ils comprennent la nécessité de choisir une nouvelle voie politique pour affermir une nouvelle légalité et proposer une nouvelle voie vers la démocratie de la société.

Les premiers pas pour rétablir la légalité dans le pays sont effectués en avril 1953 avec l’arrêt de l’enquête concernant l’affaire des médecins. Le 26 juin 1953, Beria est arrêté et accusé de vouloir limiter les organes économiques et du Parti pour accroître les pleins pouvoirs du MVD, son principal soutien dans la lutte pour le pouvoir. Beria est exclu du Parti comme « ennemi du peuple », traduit en jugement et exécuté le 23 décembre 1953. Toutefois, son fils Sergo Beria, a donné récemment une autre version de la mort de son père4. Ce dernier aurait été arrêté peu avant de se rendre à la réunion du Politburo et exécuté le matin du 26 juin à son domicile. Son corps a été incinéré et ses cendres dispersées dans la forêt voisine. Ainsi disparaît celui qui avait prononcé l’éloge funèbre de Staline. Le 29 mai 2000, la Cour suprême de Russie a refusé de le réhabiliter, ses crimes contre l’humanité ayant été prouvés.

Une des actions essentielles du nouveau gouvernement était d’engager la libération de la société des formes les plus monstrueuses du système stalinien, en particulier le culte de la personnalité. Dans cette initiative, un rôle majeur fut joué par Khrouchtchev, élu en septembre 1953 au poste de premier secrétaire du parti communiste. Dans la presse, on commença à critiquer le culte de la personnalité de Staline et on entreprit des réformes de structure. Auprès du Conseil des ministres de l’URSS on instaura un Comité pour la sécurité de l’État (KGB). Les organes de la milice furent transformés en section de comités exécutifs du Soviet des députés des travailleurs. Le Gosplan lui-même perdit son rôle de coordinateur national de la politique économique au profit d’une planification régionale. Aucune des réformes du système administratif du gouvernement ne fut suffisamment pensée. Le mécontentement provoqua en 1962 la division des soviets locaux parce que la productivité industrielle et agricole était insuffisante. Cette réorganisation brisait l’unité du pouvoir, confondait la fonction des organes d’autonomie locale.

Dans le même temps, le gouvernement lança le processus de réhabilitation des victimes innocentes de la répression ; il créa une Commission spéciale présidée par Piotr Pospelov (1898-1979). Parmi les personnes réhabilitées, on trouvait beaucoup d’hommes d’État soviétiques et de militaires injustement condamnés lors des procès des années 1930 : Andreï Bubnov (1883-1938), Stanislav Kossior (1889-1939), Pavel Postychev (1887-1939), Alexandre Kosarev (1903-1939), Mikhaïl Toukhatchevski (1893-1937) et d’autres. Au début de 1956, environ 16 000 personnes avaient été réhabilitées.

Une place particulière dans le processus de libéralisation de la vie politique et sociale du pays fut prise par le XXe congrès du PCUS (février 1956). Y furent examinés l’exposé du Comité central du Parti, les décrets du 6e plan quinquennal (1956-1960) pour le développement de l’économie. En clôture de la séance, dans la nuit du 24 au 25 février 1956, Khrouchtchev demanda la parole et fit une déclaration sur « le culte de la personnalité et ses conséquences ». Cette déclaration sécrète5 contenait des témoignages rassemblés par la Commission Poslenov sur les fusillades massives de personnes innocentes, sur la déportation des peuples dans les années 1930 et 1940. Il attribuait ces répressions de masse au culte de la personnalité dont bénéficiait Staline, aux traits négatifs de sa personnalité, au manque de compréhension du marxisme-léninisme et du rôle de la personnalité dans l’Histoire. Après la fin des travaux du congrès, on procéda à une lecture de cette déclaration de Khrouchtchev à huis clos, devant l’ensemble des membres du congrès. Il en résulta un vif émoi parmi les auditeurs quand ils entendirent :

 

Staline fut à l’origine de la conception de l’« ennemi du peuple ». Ce terme rendit automatiquement inutile d’établir la preuve des erreurs idéologiques de l’homme ou des hommes engagés dans une controverse ; ce terme rendit possible l’utilisation de la répression la plus cruelle, violant toutes les normes de la légalité révolutionnaire contre quiconque, de quelque manière que ce soit, n’était pas d’accord avec lui ; contre ceux qui étaient seulement suspects d’intentions hostiles, contre ceux qui avaient mauvaise réputation. Ce concept d’« ennemi du peuple » éliminait en fait la possibilité d’une lutte idéologique quelconque, de faire connaître son point de vue sur telle ou telle question, même celle qui avait un caractère pratique. Pour l’essentiel et en fait la seule preuve de culpabilité dont il était fait usage, contre toutes les normes de la science juridique actuelle, était la « confession » de l’accusé lui-même ; et comme l’ont prouvé les enquêtes faites ultérieurement, les « confessions » étaient obtenues au moyen de pressions physiques contre l’accusé.

Cela a conduit à des violations manifestes de la légalité révolutionnaire et au fait que de nombreuses personnes, parfaitement innocentes, qui, dans le passé, avaient défendu la ligne du Parti, devinrent des victimes.

Il faut bien dire qu’en ce qui concerne les personnes qui, de leur temps, s’étaient opposées à la ligne du Parti, il n’y avait souvent pas suffisamment de raisons sérieuses pour leur annihilation physique. La formule « ennemi du peuple » avait été créée précisément dans le but d’anéantir physiquement ces individus…

[…] Camarades ! Afin de ne pas répéter les erreurs du passé, le Comité central s’est déclaré résolument contre le culte de l’individu. Nous considérons que Staline a été encensé à l’excès. Mais, dans le passé, Staline a incontestablement rendu de grands services au Parti, à la classe ouvrière, et au mouvement international ouvrier.

Cette question se complique du fait que tout ce dont nous venons de discuter s’est produit du vivant de Staline, sous sa direction et avec son concours ; Staline était convaincu que c’était nécessaire pour la défense des intérêts de la classe ouvrière contre les intrigues des ennemis et contre les attaques du camp impérialiste.

En agissant comme il l’avait fait, Staline était convaincu qu’il agissait dans l’intérêt de la classe laborieuse, dans l’intérêt du peuple, pour la victoire du socialisme et du communisme. Nous ne pouvons pas dire que ses actes étaient ceux d’un despote pris de vertige. Il était convaincu que cela était nécessaire dans l’intérêt du Parti, des masses laborieuses, pour défendre les conquêtes de la révolution. C’est là que réside la tragédie !

Camarades, nous devons abolir le culte de l’individu d’une manière décisive une fois pour toutes. Nous devons tirer des conclusions appropriées concernant le travail idéologique, théorique et pratique.

 

Ce rapport secret fut rendu public dans le New York Times le 16 mars 1956.

La condamnation publique de Staline et la révélation des crimes du régime stalinien invitaient à de profonds changements dans la société, en particulier à mettre un terme au « système de la peur » ou, comme le dit le poète Evgueni Evtouchenko (1932-2017), « que meurent les peurs en Russie ».

Une nouvelle société ?

Pour renforcer la légalité dans le pays, vers le milieu des années 1950, on réforma le système judiciaire, on élabora et entérina une nouvelle législation pénale ; on réglementa le ministère public. On élargit le droit des républiques alliées dans le domaine juridique. Désormais relevèrent de leurs compétences l’organisation des tribunaux, la réception du Code civil pénal. Surtout, les Conseils des ministres des républiques pouvaient répartir en toute indépendance les moyens budgétaires à leur disposition. Ils avaient la liberté d’arrêter les plans de production industrielle et de répartir cette dernière. Grâce à ces nouvelles dispositions, plus de 14 000 entreprises d’industrie lourde, légère et de transport furent transformées. Toutefois, pour conserver un rôle dirigeant de l’économie et afin d’établir des coordinations entre les républiques on créa une Commission économique près du Soviet des nationalités du Soviet suprême de l’URSS. Cette régionalisation de l’économie mise en place avec la régionalisation du Gosplan fit entrer l’URSS dans une économie virtuelle. Chaque république et chaque région se servaient de l’économie nationale pour valoriser politiquement ses actions et en retirer des avantages immédiats sans prendre en considération les réalités économiques globales ! C’est ainsi que des usines virtuelles seraient financées par le budget d’État alors qu’elles n’existaient pas !

À la fin des années 1950, on abandonna les accusations infondées concernant les peuples déportés6. Ainsi, les peuples contraints de quitter leurs terres, Tchétchènes, Kalmoukes, Ingouches, Kabardes et Balkars reçurent le droit de revenir dans leur patrie. On leur accorda une large autonomie. Quant aux Allemands soviétiques, on leva l’accusation de collaboration avec l’occupation nazie et on autorisa les Allemands de la Volga déportés à revenir dans leur habitat d’origine. Enfin, on commença à rapatrier les citoyens des populations qui se trouvaient sous régime particulier : Polonais, Hongrois, Bulgares et d’autres. La carte de la réhabilitation fut grande ; néanmoins elle ne concerna pas de nombreux Soviétiques victimes des années 1930, en particulier Alexeï Rykov (1881-1938), Nikolaï Boukharine (1888-1938), principaux chefs de l’opposition à Staline. De même, la réhabilitation ne concerna pas les Coréens et les Tatars de Crimée, réprimés dans les années 1930.

La politique de déstalinisation conduite par Khrouchtchev déstabilisa une grande partie de l’appareil du Parti-État dans les domaines politiques et économiques. Selon l’opinion de nombreux responsables du pays, la dénonciation du culte de la personnalité7 portait atteinte à l’autorité de l’URSS et du PC dans l’arène internationale. En 1957, un groupe de membres du Parti, conduit par Malenkov, Molotov et Kaganovitch, tenta de destituer Khrouchtchev du poste de Premier secrétaire du Comité central du PCUS. Ils accusèrent Khrouchtchev de transgresser les principes de la Direction générale et d’instituer son propre culte de la personnalité à l’occasion d’initiatives de politique étrangère personnelles et inconsidérées. Toutefois, l’opposition ouverte d’une partie des responsables du Parti et de l’État à la réforme politique échoua. Une partie importante des responsables du Parti et des soviets soutint alors Khrouchtchev. Le 15 juin 1957, le Comité central du Parti reconnut que le groupe Malenkov, Molotov et Kaganovitch était coupable de rejet de la politique du Parti et fut exclu des hauts organes du Parti.

Le renouvellement de l’appareil du pouvoir

Après l’éviction de l’opposition, il fallut recomposer les organes du pouvoir. On libéra de ses fonctions le président du Soviet suprême de l’URSS Vorochilov ; il fut remplacé par Brejnev. Le ministre de la Défense le maréchal Joukov, le vainqueur des nazis, qui avait joué un rôle décisif en juin 1957 pour le maintien de Khrouchtchev, mais accusé de séparer l’armée du Parti, fut remplacé, à l’unanimité du Comité central, le 26 octobre 1957 par Malinovski. Dans le même temps se développait le culte de la personnalité autour de Khrouchtchev. À partir de 1958, il cumula les fonctions de Premier secrétaire du Comité central du PCUS et de chef du gouvernement. Sous sa direction fut préparé le projet du nouveau programme du Parti qui devait être validé en 1961 par le XXIIe congrès du Parti.

Le nouveau programme proclamait l’entrée du pays dans la période de « développement de la construction du communisme ». Le programme définissait les thèmes de la construction du communisme : parvenir à une production supérieure pour le bien de la population ; passer à un communisme autonome ; former un homme nouveau. La réalisation de ces objectifs programmés devait se faire dans les deux décennies à venir car « la croyance actuelle des peuples de l’Union soviétique sera de vivre sous le communisme », affirma Khrouchtchev. Le congrès adopta un nouveau Code du PCUS qui prévoyait d’augmenter les droits des cellules locales du Parti, d’introduire le système de rotation des postes à l’intérieur du Parti et d’augmenter les éléments communs dans le travail du Parti. Dans ce contexte, les survivances de la foi orthodoxe n’avaient plus de place dans la société devenue communiste ; sous Khrouchtchev furent détruites plus d’églises que sous l’ensemble des autres secrétaires généraux du Parti réunis !

Le nouveau programme du Parti suscita dans le pays une immense espérance d’ascension massive de la population par le travail. Toutefois, la détérioration de la situation économique, l’inconséquence et le peu d’empressement à porter la réforme dans le pays aboutirent à la croissance de l’opposition dans la société. En 1962, en raison des difficultés extrêmes d’approvisionnement et de la hausse des prix de détail sur des produits essentiels (viande, beurre, etc.), il y eut des manifestations massives de la population urbaine. En 1962, une des plus importantes usines de Novotcherkass décida de se mettre en grève. Contre les manifestations des grévistes on utilisa des armes. La nouveauté de la politique intérieure suscita le mécontentement de nombreux groupes sociaux. Une partie de l’appareil économique d’État manifesta son mécontentement croissant par la déstabilisation de la société et des mesures pour la reconstruction du Parti, en particulier pour la réorganisation des comités du Parti pour la production (1962).

La réforme de l’économie8

Durant la seconde moitié de l’année 1953 d’importantes réformes furent lancées, en particulier dans le domaine agricole afin d’améliorer la productivité et garantir l’approvisionnement de la population en biens de première nécessité. Pour y parvenir, on commença à réfléchir à une nouvelle politique agricole9, dont les principes furent présentés au plénum du Comité central du Parti en 1953. Une place centrale était consacrée à l’augmentation des prix d’achat des productions d’État de l’économie agricole, à l’augmentation des branches financières dans le monde agricole, enfin au perfectionnement de la politique de l’impôt. C’était un changement important du système de production agricole. Désormais, l’État fixait seulement le volume des provisions imposables pour le reste de la production. On augmenta parallèlement les branches susceptibles de financer l’économie agricole. Ainsi, en 1956, la part des moyens financiers tournés vers l’agriculture atteignait 18 % du volume général des investissements contre 7 % en 1955. Les prix de la production rurale d’État doublèrent ! Les agriculteurs privés virent leurs impôts diminués et fut instauré un nouveau système d’impôt à partir de la seule surface de la terre exploitée. On remit en ordre le coût excessif des stations de machines et de tracteurs (MTS). On instaura un prix fixe pour le paiement des services indépendamment de la récolte réelle. On fit un pas pour l’amélioration des moyens techniques des kolkhozes et des sovkhozes, dont on augmenta le parc des machines. À partir de 1954, on lança la mise en valeur des terres vierges et des jachères dans le sud de l’Oural, en Sibérie et au Kazakhstan. Plus de 350 000 paysans, ouvriers et spécialistes furent transférés vers ces terres à mettre en valeur.

En 1958 fut menée la réorganisation des MTS. Les kolkhozes reçurent le droit d’acheter le matériel agricole des MTS et sur la base de ces dernières on créa des centres de réparation technique pour assurer la réparation et l’entretien du matériel, mais aussi la vente de machines agricoles et des combustibles. Ces mesures eurent néanmoins un effet négatif dans la mesure où elles accélérèrent la montée rapide des prix du matériel agricole. Commencèrent également une nouvelle étape de renforcement des kolkhozes mais aussi l’abandon des campagnes sans perspective.

À la fin des années 1950, on s’efforça de rassembler les moyens privés de l’économie en permettant aux paysans de posséder des têtes de bétail. On renforça les méthodes volontaristes pour conduire l’économie agricole. Après la visite de Khrouchtchev aux États-Unis, en 1959, on recommanda fortement de passer aux semailles de maïs.

Le résultat de ces mesures rarement bien analysées exacerba les problèmes d’alimentation. Ainsi, la réduction des réserves d’État de blé contraignit pour la première fois l’URSS à acheter régulièrement du blé à l’étranger. Toutefois, la réorientation de l’économie vers le développement de l’agriculture fut brève. Les dirigeants du pays avaient une conception différente de la conduite de l’économie. Le 8 février 1955, Malenkov, partisan du développement de l’industrie légère, dut abandonner ses fonctions de président du Conseil des ministres ; il fut remplacé par Boulganine (1895-1975), partisan d’un retour à la conception du développement prioritaire de l’industrie lourde comme le montrent les 5e et 6e plans quinquennaux (1959-1965). Des milliers d’entreprises lourdes furent alors édifiées, comme l’usine métallurgique de Tcherepovets, la raffinerie de pétrole d’Omsk, les usines de fabrication du caoutchouc synthétique de Voronej, Krasnojarsk et Sumgait ou l’usine de fabrication automatique de béton de Novo-Karkhov. Parallèlement de nouvelles branches industrielles se développèrent, notamment dans le domaine de la radio électronique et de la construction de fusées. Réuni en juillet 1955, le plénum du Comité central du PCUS attira l’attention sur la nécessité d’améliorer les installations des nouvelles structures scientifiques et techniques. Au cours de la seconde moitié des années 1950, l’industrie du pays atteignit des normes de qualité jamais atteintes jusqu’alors. Il fallut attendre 1957 pour qu’une loi changeât le système de gouvernance très centralisé de l’industrie. En effet, la réorganisation confia la gouvernance aux conseils économiques, les sovnarkhozes. On créa dans le pays cent cinq zones économiques sur la base de l’administration existante. Toutes les entreprises et tous les bâtiments industriels se trouvant sur ces zones passèrent désormais sous la gouvernance des sovnarkhozes locaux. Une grande partie des branches ministérielles furent supprimées ; on croyait que le passage au système territorial de gouvernance ouvrirait la route du développement industriel et renforcerait les liens économiques entre les régions comme entre les républiques. Cela ne se produisit hélas pas, car les méthodes administratives de gestion de l’économie furent conservées. En outre, cette régionalisation industrielle rompit l’unité technique et technologique à l’intérieur des secteurs industriels.

Les réformes sociales

En 1959, on procéda à un recensement de la population de l’URSS. Le nombre d’habitants du pays passa de 190,7 millions en 1939 à 208,8 millions en 1959. La mise en exploitation des richesses naturelles des régions orientales fit croître la population de Sibérie occidentale, de Sibérie orientale et d’Extrême-Orient pour atteindre 48 % de la population totale. Parmi cette dernière, on note la croissance du nombre des ouvriers et ingénieurs et la diminution des populations rurales.

À la fin des années 1950 furent également sensiblement améliorées les conditions de travail : pour les adultes, la journée de travail fut limitée à six heures. Pour les autres travailleurs et les gens de service, on conserva les deux heures pour le dimanche et les jours fériés. En juillet 1956, une loi fixa les nouvelles conditions d’accès à la retraite. Pour pouvoir bénéficier de la retraite, il fallait avoir atteint une certaine limite d’âge et travaillé un minimum d’années. Les travailleurs soviétiques étaient répartis en trois groupes :

– Le groupe 1 comprenait les ouvriers travaillant sous terre ou dans des conditions malsaines. Pour les hommes, l’âge limite de départ à la retraite était 50 ans, pour les femmes 45 ans ; la durée de travail minimum était fixée à vingt ans pour les hommes et quinze ans pour les femmes.

– Le groupe 2 comprenait les ouvriers travaillant dans des conditions pénibles, fondeurs, foreurs de l’industrie pétrolière, etc. L’âge limite de départ à la retraite était fixé à 55 ans pour les hommes et 50 ans pour les femmes ; quant à la durée minimum de travail, elle était de vingt-cinq ans pour les hommes et de vingt ans pour les femmes.

– Le groupe 3, soit tous les autres ; pour eux, le départ en retraite était fixé à 60 ans pour les hommes et 55 pour les femmes ; la durée minimum de travail était de vingt-cinq ans pour les hommes et de vingt ans pour les femmes.

D’autre part, les fonctionnaires avaient droit à la retraite à 55 ans après vingt-cinq ans de service actif, ce qui les assimilait au deuxième groupe.

Enfin, la loi de 1956 modifia considérablement le calcul du montant de la retraite. Ce dernier était désormais calculé sur le salaire moyen réellement perçu ; la loi se limitait à fixer un minimum et un maximum qu’une retraite ne saurait dépasser, soit 300 roubles et 1 200 roubles, mais elle interdit le cumul des retraites avec un salaire quel qu’il soit. L’augmentation sensible des retraites, pour certaines catégories, leur doublement et même plus, et l’interdiction du cumul poussèrent de nombreux citoyens soviétiques à faire valoir leur droit à la retraite. On commença également à revaloriser les bas salaires des groupes de travailleurs les plus défavorisés ainsi que ceux des gens de service. De même on augmenta les salaires pour les enseignants des écoles et des entreprises.

Enfin, Khrouchtchev lança en 1957 son programme de logements populaires connus sous le nom de « kroutchevskas » ou « 5 étages », construits rapidement en industrialisant les méthodes de construction et en utilisant le béton armé. À l’époque, ces immeubles étaient considérés comme modernes, avec les sanitaires et une cuisine par appartement alors que de nombreuses familles habitaient encore dans des appartements communautaires avec cuisine et sanitaire en commun. À la fin des années 1950, presque le quart de la population vivait dans ces nouveaux appartements, les « kroutchevskas », que la mairie de Moscou a entrepris de faire disparaître aujourd’hui.

Un art non officiel

Après la mort de Staline, un art non officiel apparaît. Ilya Ehrenbourg publie en 1954 sa nouvelle Le Dégel, qui annonce un peu plus de liberté pour la création ; c’est en 1962 que Khrouchtchev autorise la publication du roman de Soljenitsyne Une journée d’Ivan Denissovitch dans la revue Novy Mir en 1962. Cette même année, s’ouvre l’exposition du Manège où se montrent des artistes comme Ernst Neizvestny, qui ne suivent pas le réalisme soviétique. Cette exposition fait scandale, et Khrouchtchev, qui la visite le 1er décembre 1962, insulte les artistes :

 

Qu’est-ce que c’est de toute façon ? Vous pensez que nous les vieux ne vous comprenons pas. Et nous pensons que nous gaspillons de l’argent avec vous. Êtes-vous des pédérastes ou des gens normaux ? Je vais être parfaitement clair avec vous : nous ne dépenserons pas un kopeck pour votre art. Donnez-moi juste une liste de ceux d’entre vous qui veulent partir à l’étranger, pour le soi-disant « monde libre ». On vous donnera vos passeports étrangers demain, et vous pourrez partir. Vos perspectives ici sont nulles. Ce qui est accroché ici est tout simplement antisoviétique. C’est amoral. L’art devrait exalter l’individu et le pousser à l’action. Et qu’avez-vous entrepris là ? Qui a peint ce tableau ? Je veux parler avec lui. À quoi sert un tel tableau ? À couvrir les urinoirs.

 

C’est de là que daterait l’expression « art non officiel ».

Comme on le voit, la période de Khrouchtchev a vraiment cru préparer l’avènement d’un monde nouveau, le monde communiste et avec lui un homme nouveau, l’homo communistus10, toutefois la liberté de création artistique et culturelle restait encore figée sur les valeurs du « réalisme soviétique » en charge de promouvoir l’homo communistus. Certes l’ampleur des réformes est bien réelle, mais l’échec de nombre d’entre elles a montré la difficulté de la tâche à accomplir et cela dans un contexte international qui va se tendre dangereusement.

Les relations internationales dans les années 1950

La politique extérieure de l’URSS au début de la période dite « du dégel khrouchtchévien » fut menée dans les conditions d’une mise en scène particulière s’appuyant sur des succès réels : l’explosion de la bombe à rayonnement appelée la « troisième idée de Sakharov » le 21 novembre 1955, suivie de l’explosion de la plus grosse et la plus puissante arme nucléaire qu’ait jamais explosé, Tsar Bomba, le 30 octobre 1961 dans l’archipel de Nouvelle-Zemble. En outre, la science soviétique envoya le premier engin placé sur orbite terrestre Spoutnik 1, le 4 octobre 1957, suivi de Spoutnik 2 avec la chienne Laïka, lancé le 3 novembre 1957, précédant l’expédition de Youri Gagarine, le premier homme envoyé dans l’espace lors de la mission Vostok 1 le 12 avril 1961. Tous ces succès scientifiques permettaient de croire que l’URSS avait gagné le combat contre l’Occident et était porteuse d’un nouvel espoir pour tous les peuples du monde. Tous ces événements ont été soigneusement mis en scène dans le cadre d’une tension internationale et d’une rude confrontation avec les pays occidentaux.

Au début des années 1950, les USA votèrent une loi par laquelle ils accordaient leur soutien aux pays qui interrompraient toutes leurs relations commerciales avec les pays socialistes. De son côté, le Royaume-Uni, en accord avec les USA, continua à créer des unions politico-militaires. C’est ainsi que fut signé, le 24 février 1955, le pacte de Bagdad, comprenant l’Irak, la Turquie, le Pakistan, l’Iran et le Royaume-Uni. Les États-Unis rallièrent le comité militaire de l’Alliance en 1958. Le pacte fut alors rebaptisé « Organisation du traité central11 » (CENTO) après le retrait de l’Irak, le 24 mars 1959. Cette initiative s’inscrivait dans le cadre de la politique de « l’endiguement » menée par les États-Unis lors de la guerre froide. À la même époque apparut également le bloc militaro-politique de l’Asie du Sud-Est (OTASE) ou pacte de Manille12, créé le 8 septembre 1954, dans le but de mettre en place la politique de « containment » face à la progression du communisme dans la région après la guerre d’Indochine. En étaient membres les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, l’Australie, le Pakistan, les Philippines, la Thaïlande et la Nouvelle-Zélande. Ces blocs militaro-politiques avaient pour mission d’arrêter la progression de l’influence du « camp socialiste » dans le monde ainsi que l’activité de libération nationale des peuples colonisés.

Le 14 mai 1955, en réaction de la Constitution de ces blocs occidentaux et de l’adhésion de la République fédérale d’Allemagne à l’OTAN, le 9 mai 1955 (traité de Paris), l’URSS et les pays socialistes créèrent leur propre « union politico-militaire » : le pacte de Varsovie13, traité d’amitié de coopération et d’assistance mutuelle dans lequel entrèrent l’URSS, la Pologne, la Roumanie, la Bulgarie, l’Albanie, la Hongrie, la République démocratique allemande et la Tchécoslovaquie. Le pacte de Varsovie avait pour objectif d’assurer la sécurité des pays membres du pacte et le soutien de la paix en Europe. Les pays membres devaient régler les conflits entre eux par des moyens pacifiques, coopérer dans les institutions de promotion de la paix et de la défense des peuples, se consulter pour les affaires internationales qui avaient un intérêt commun. Une force armée commune fut créée ainsi qu’un commandement unifié pour des actions militaires. Pour coordonner la politique extérieure fut créé un Comité de consultation politique.

Tout cela créait un climat de tension que Khrouchtchev essaya d’atténuer notamment dans les relations internationales. En 1954-1956, il entreprit des négociations interétatiques avec quelques pays d’Asie et d’Europe. Le résultat de ces démarches fut l’établissement de relations diplomatiques avec l’Australie et la République fédérale d’Allemagne. Fut également signé un accord de cesser l’état de guerre entre l’URSS et le Japon (1956), lequel permit l’établissement de relations commerciales et diplomatiques. En 1955, les représentants de l’URSS et de la Yougoslavie signèrent une déclaration qui mettait en place une coopération dans les domaines économique, scientifique et culturel. À la fin des années 1950, l’URSS était liée par des accords commerciaux avec plus de soixante-dix États.

Une grande attention fut également portée aux États du tiers-monde : Inde, Indonésie, Birmanie, Afghanistan, etc. L’URSS leur offrit son aide pour la réalisation de leurs objectifs économiques et agricoles, en particulier pour la création d’un combinat métallurgique en Inde et le barrage d’Assouan en Égypte. Après l’arrivée de Khrouchtchev au pouvoir, l’URSS créa par son aide financière et technique plus de 6 000 entreprises dans différents pays du monde.

Les contradictions de la politique extérieure

Une nouvelle approche des problèmes de politique étrangère se dessina au milieu des années 1950 après le XXIe congrès du PCUS. Ce congrès porta une grande attention aux questions de mise en scène de la politique étrangère et à la perspective de développement de la paix. On nota dans les documents des considérations concernant l’éloignement du risque de déclenchement d’une nouvelle guerre mondiale et des diverses possibilités de préparer des formes nouvelles de passage au socialisme. De même furent rappelées la fidélité de l’URSS aux principes de la souveraineté des États et son indépendance dans ses relations avec les autres pays du monde. En 1957, Gromyko, un diplomate professionnel qui avait été longtemps en poste à l’ONU, fut nommé ministre des Affaires étrangères, en remplacement de Chepilov.

La seconde moitié des années 1950 fut le temps d’une grande activité de l’URSS sur le plan international. La stabilité des relations entre les États socialistes ouvrit largement la coopération. Ce fut notamment le cas avec Cuba où une étroite collaboration s’effectua sur les plans économique, scientifique, technique et culturel. L’aide économique de l’URSS augmenta considérablement dans les pays socialistes. Pourtant, dans le même temps, des situations conflictuelles se développèrent entre les États ; la cause en était souvent l’abandon par l’URSS du principe de partenariat mutuel à son profit. D’un autre côté, on réaffirma les multiples voies de passage vers le socialisme, la souveraineté et l’indépendance des pays d’Europe orientale. En outre, on craignait la possibilité de tentatives de diktat et d’ingérence militaire de l’URSS dans les États indépendants, notamment après le soulèvement de Poznan en juin 1956 qui conduisit Khrouchtchev à imposer à la tête de la Pologne le dirigeant réformisme Gomulka14, mais en octobre 1956 éclata le soulèvement de Budapest (23 octobre-10 novembre 1956) où se forma un gouvernement démocratique sous la conduite d’Imre Nagy15 qui voulait démocratiser le pays et sortir du pacte de Varsovie. Khrouchtchev envoya l’Armée rouge, appuyée par des forces du pacte de Varsovie, investir Budapest ; il y eut plus de 200 000 morts et 160 000 émigrés vers l’Europe de l’Ouest. Imre Nagy, arrêté, fut pendu. L’intervention de l’armée du pacte de Varsovie écrasa la révolte démocratique en Hongrie.

À la fin des années 1950, les relations se tendirent avec la République populaire de Chine à cause du refus du gouvernement chinois de laisser installer des bases militaires de l’URSS sur son territoire. En guise de rétorsion, l’URSS dénonça l’accord de coopération dans le domaine nucléaire signé entre les deux pays. Les tensions éclatèrent avec les États-Unis après l’interception d’un avion espion américain U2 le 1er mai 1960, dans la région de Sverdlovsk/Iekaterinbourg. Cet incident mit fin à la « première détente » (1956-1960). Il se produisit peu de temps avant la première rencontre prévue entre le président américain Eisenhower et Khrouchtchev et contribua à l’annulation de cette rencontre au sommet.

Une stratégie d’aide militaire pas suffisamment mesurée avec Cuba faillit conduire les deux pays au bord de la guerre : la « crise de Cuba16 » (16 octobre-28 octobre 1962). La situation dans l’île était très tendue après la nationalisation des sociétés américaines de Cuba par Fidel Castro. En réponse, les Américains tentèrent de renverser Fidel Castro par le débarquement de 14 000 hommes appuyés par l’aviation dans la baie des Cochons. Ce fut un échec mais John Kennedy, qui avait succédé à Eisenhower le 20 janvier 1961, assuma la pleine responsabilité de l’opération. En novembre 1961, les Américains déployèrent quinze missiles Jupiter en Turquie et trente autres en Italie, tous capables d’atteindre le territoire de l’Union soviétique. En février 1962 les États-Unis déclarèrent l’embargo contre Cuba. Ce fut dans ce contexte que Khrouchtchev déclencha l’opération Anadyr17 ; il envoya 50 000 soldats à Cuba et déploya 36 missiles SS.4 et 2 SS.5 ainsi que 4 sous-marins à Cuba pour empêcher les Américains d’envahir l’île. En lien avec la livraison des fusées, le gouvernement des États-Unis notifia la mise en place d’une « quarantaine » sur toutes les formes de livraison d’armes à Cuba ; il exigea de démonter les fusées installées, menaçant en cas de refus de bombarder les sites d’implantation. Pour éloigner le danger de guerre, il fallait négocier directement. Le pape Jean XXIII lança un appel à la paix qui fut repris en première page de la Pravda le 26 octobre. Les principaux acteurs de la marche vers la paix furent l’ambassadeur d’URSS à Washington, Anatoli Dobrynine (1919-2010) et Robert Kennedy, le frère du président des États-Unis. Ils convinrent de retirer les missiles soviétiques de Cuba contre le retrait des missiles américains de Turquie et d’Italie. L’accord devait rester secret. Finalement, le retrait des missiles soviétiques fut ordonné par Khrouchtchev le 26 octobre 1962 après avoir reçu un engagement écrit des Américains de non-intervention contre Cuba. L’URSS conserverait son influence sur l’île jusqu’en 2018. Devant l’ampleur de la crise et le risque de déclenchement d’une guerre mondiale, les deux gouvernements décidèrent de mettre en place une ligne de communication directe : le « téléphone rouge ».

Désormais la politique internationale de l’URSS devait adopter la nouvelle forme des relations extérieures : le contact direct entre le chef de l’URSS et ceux des autres pays. En outre, Khrouchtchev comprit qu’il fallait proposer rapidement des projets de réduction des armements nucléaires. On entreprit de parvenir à des accords avec l’Occident sur la question du désarmement. Les représentants de l’URSS à l’ONU prirent des initiatives pour l’interdiction des armes nucléaires, tandis qu’en URSS le gouvernement décida de limiter les dépenses militaires et de réduire les forces militaires ainsi que de mettre en place un moratoire pour les essais nucléaires et les armes à hydrogène. En 1963, à Moscou fut signé un traité entre l’URSS, les États-Unis et le Royaume-Uni sur l’interdiction des essais atomiques dans l’atmosphère, dans l’espace cosmique et sous l’eau. Ce traité fut très rapidement ratifié par plus de cent États. Ainsi la crise de Cuba déboucha en un temps court à un apaisement des relations internationales.

En 1964 s’acheva la politique des réformes lancée par Khrouchtchev. À cette époque, les opposants à la politique des réformes s’étaient sensiblement renforcés tant dans l’appareil du Parti et de l’État que parmi la population. La précipitation de la réforme de l’économie suscita un accroissement du nombre des opposants, notamment à la périphérie de l’Union. De plus, la rupture des relations diplomatiques avec la République populaire de Chine, l’incident de la destruction de l’avion américain U2, les interventions des forces du pacte de Varsovie en Pologne et en Hongrie, la crise de Cuba suscitèrent la critique à l’encontre de la politique étrangère de Khrouchtchev. Enfin, son plan de démobilisation d’une partie des forces armées provoqua un profond malaise dans l’état-major général. Le 12 octobre 1966, Khrouchtchev fut libéré de toutes ses fonctions et mis à la retraite. Dans la nuit, il se borna à téléphoner à son ami Mikoyan pour lui dire :

 

Je suis vieux et fatigué. Laissons-les faire face à eux-mêmes. J’ai fait le principal. Quelqu’un aurait-il pu rêver de pouvoir dire à Staline qu’il ne nous convenait plus et lui proposer de prendre sa retraite ? Pas même une tache humide ne serait restée là où nous nous serions tenus. Aujourd’hui tout est différent. La peur a disparu et nous pouvons parler d’égal à égal. C’est ma contribution. Je ne me battrai pas.

 

Il sombra alors dans une profonde dépression.

Les réformes de cette période du « dégel khrouchtchévien » furent la première et plus importante tentative de réformer la société soviétique. La fougue de la gouvernance du pays pour créer ce monde communiste qui se profilait permit de surmonter l’héritage stalinien, de restaurer les structures politiques et sociales, mais ne satisfaisait qu’une partie de la population. La détérioration de la situation économique alimentait le mécontentement à l’encontre de la politique de réformes et de son initiateur. Il laissa la place à son principal adversaire au Politburo, Leonid Brejnev18.
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Cette longue période de l’URSS est aujourd’hui souvent qualifiée de zastoï (« stagnation »). Le propos demande à être nuancé. Certes les phénomènes négatifs affectent tous les aspects de la vie sociale : stagnation économique, population morose, perte d’autorité de l’URSS sur le plan extérieur. Pourtant des mesures sont prises pour tenter d’endiguer la crise profonde du système de gouvernance administrative.

Une nouvelle direction

Avec la mise à l’écart de Khrouchtchev s’arrêta le processus de libéralisation de la vie sociale et politique. Une nouvelle direction arriva au pouvoir. Le premier secrétaire du PC de l’URSS (depuis 1966 secrétaire général) fut Leonid Brejnev, qui travaillait depuis de nombreuses années au sein du parti communiste. Il fut l’un des initiateurs et des organisateurs de l’élimination de Khrouchtchev. L’homme, prudent et conservateur, ambitionnait de stabiliser la société. Il désigna comme chef du gouvernement (1904-1980) Kossyguine, ancien chef du Gosplan de l’URSS et ancien ministre des Finances ; il avait aussi dirigé l’industrie légère et textile.

Une partie des nouveaux dirigeants, dont Kossyguine1 et le secrétaire du parti communiste Iouri Andropov2 (1914-1984), estimait nécessaire de poursuivre le développement du pays en s’appuyant sur les décisions du XXe congrès du Parti. Ces dirigeants croyaient qu’il fallait poursuivre les réformes économiques et libéraliser la vie politique et sociale, seul moyen de relancer le système existant et de rétablir une confiance dans la population. En même temps, ils se présentaient comme les adversaires de réformes radicales de la société. Beaucoup plus conservateurs étaient les autres membres de l’appareil d’État, Brejnev, Mikhaïl Souslov3 (1902-1982) et Alexandre Chelepine (1918-1994). Pour parvenir à stabiliser la société, ils s’attachèrent à la révision de la politique des dernières années et à l’arrêt de la politique de déstalinisation et des réformes. Ils mettaient un terme au « dégel khrouchtchévien » et se montraient favorables à un certain conservatisme politique et idéologique. La base idéologique de la nouvelle direction fut définie à la fin des années 1960 par la formule « le socialisme développé ». Dans les documents officiels, le « socialisme développé4 » est présenté comme une étape obligatoire pour passer de la société soviétique au communisme en rassemblant toutes les sphères de la vie sociale. Cette conception n’émettait aucun doute sur la perspective communiste évoquée dans les documents antérieurs. Au contraire, cette conception du « socialisme développé » mettait l’accent sur la nécessité de cette étape pour engager la construction du communisme. Les principaux agents du « socialisme développé » furent Brejnev, élu au poste de chef du Parti, Andropov et son successeur Tchernenko (1911-1995).

Deux tendances de développement

La vie sociale et politique de l’URSS dans les années 1960-1970 fut agitée par des processus lourds et contradictoires. Pour lutter contre le volontarisme de Khrouchtchev, à la fin de 1964, on promulgua une loi unifiant les organisations du Parti, de l’industrie et de l’agriculture. Un peu plus tard, on supprima le système territorial de direction de l’économie ; enfin on supprima les distorsions admises dans le monde agricole, en particulier pour les domaines ruraux privés. C’était en fait un retour à la centralisation d’État. Parallèlement, on arrêta le processus de déstalinisation. Dans la presse, on cessa de critiquer le culte de la personnalité de Staline, de dénoncer les révélations du régime inique de Staline. La censure fut rétablie. Comme jadis, on limita l’accès aux sources d’information scientifique pour les chercheurs. Cette mesure provoqua un important retard dans le développement des sciences en Union soviétique.

Au début des années 1970, Brejnev affirma qu’en URSS on avait atteint un niveau d’égalité économique et culturelle entre les républiques et que la question nationale était de ce fait résolue. On reconnut parallèlement la mise en place d’une nouvelle communauté historique : « le peuple soviétique ». Toutefois, ni à cette époque ni aux époques suivantes cette parité entre les républiques ne fut effective, mais surtout, dans les relations entre les nationalités apparurent de nouveaux problèmes qui appelaient des solutions immédiates. Les représentants des républiques s’efforçaient d’augmenter les réseaux d’écoles où l’on enseignait la langue autochtone. Ils développaient également les activités de défense du patrimoine naturel, de conservation des monuments historiques et des traditions nationales dans lesquelles s’investirent largement les naqshbandiyyas soufies du Caucase5. Le gouvernement de l’URSS n’accorda pas une grande attention aux conflits qui se formaient dans la sphère nationale. Le développement de l’autonomie nationale des peuples et la défense des intérêts nationaux étaient considérés comme la manifestation du nationalisme local. Dans le développement de la vie politique et sociale s’affrontaient deux tendances : l’une démocratique et l’autre, antidémocratique. Elles affectèrent en particulier la direction de la production et les affaires de l’État.

À la fin des années 1960-1970, il y eut un profond élargissement du pouvoir des soviets locaux qui contrôlaient et coordonnaient désormais l’activité des entreprises, des instituts, des kolkhozes, ainsi que les constructions de l’habitat, la formation et la santé. Les députés des soviets locaux et supérieurs reçurent le droit de faire des propositions destinées à être examinées lors des sessions des différents organes du pouvoir central ainsi que des sujétions de nomination à des postes de responsabilité. Au début des années 1970-1980, il y eut une importante croissance du nombre des institutions communes dans les entreprises et les instituts, dans lesquelles entrèrent des centaines d’ouvriers et de spécialistes. Ce fut aussi à cette époque que l’on développa les institutions d’amitié. L’activité des masses unifiées par l’inflation de structures dirigées par le Parti donnait l’illusion d’une participation collective à la gouvernance du pays à de larges couches de la société.

L’assimilation sociale des différentes catégories de la population se faisait à travers les soviets locaux. Mais la composition sociale des soviets eux-mêmes comprenait des ouvriers, des paysans et des membres de l’intelligentsia qui formaient les cadres du Parti. La conduite de l’État et des organes du pouvoir restait le monopole du parti communiste. Dans les années 1980, on dénombre 19 millions de membres du Parti communiste de l’URSS. Le Parti se présentait alors non seulement comme l’achèvement d’une perspective générale de développement de la société mais aussi comme le diffuseur du message collectif à travers toutes ses organisations. Les principales questions de politique extérieure, de développement économique, de structures de la gouvernance étaient discutées lors des congrès du Parti : XXIV (1970) XXV (1975), XXVI (1980) Au cours des sessions on élaborait les plans de développement de l’économie ; on arrêtait les mesures de « perfectionnement » des mécanismes économiques qui ne fonctionnaient pas. Toutefois, la tutelle du pouvoir central et ses méthodes autoritaires demeuraient, d’autant que la croissance de l’appareil administratif était constante : en deux décennies, le nombre des ministres de l’URSS passa de 29 à 160. En 1985, près de 18 millions de fonctionnaires travaillaient dans ces ministères. L’accroissement des difficultés, notamment dans l’économie, et l’inflation du personnel administratif membre du Parti n’améliorèrent pas la gouvernance du pays, loin de là.

La Constitution de 1977, dite « Constitution Brejnev »

Le 7 octobre 1977, le Soviet suprême de l’URSS adopta une nouvelle Constitution6 dont le projet avait été largement diffusé par la presse nationale et locale et avait suscité de larges débats. La base de la Constitution était fondée sur la conception du « socialisme développé ». La plénitude du pouvoir appartenait au peuple et la base politique de l’État reposait dans les soviets. C’est de là que vient le nom de « soviet des députés du peuple ». Tous les soviets des députés du peuple, depuis le Soviet suprême de l’URSS jusqu’aux soviets régionaux, locaux et autres, en passant par les soviets des républiques alliées et autonomes, composaient un système unique des organes du pouvoir d’État.

Il s’agit d’un système bicamériste à deux Chambres : le Soviet suprême de l’URSS, composé du Soviet de l’Union et du Soviet des nationalités. Le Soviet de l’Union était élu au suffrage universel direct mais seuls les membres du Parti pouvaient se présenter. Il avait l’initiative des lois et était organisé en commissions concernant tous les aspects de la vie du pays ; le Soviet des nationalités représentait les intérêts des différentes républiques représentées sur la base de vingt-cinq députés pour les républiques soviétiques, onze pour chaque république autonome, cinq pour chaque région autonome et un pour chaque oblast (région). Les deux Chambres réunies formaient le Soviet suprême de l’URSS dont la fonction était d’être le gardien de la Constitution avec le droit de la modifier afin de faciliter l’entrée dans l’Union de nouvelles républiques. Ce Soviet suprême adoptait également les budgets de l’État et ceux des républiques, ainsi que les plans de développement sociaux et économiques. Pendant la pause entre les sessions du Soviet suprême de l’URSS, ses fonctions étaient assumées par le Praesidium. L’activité gouvernementale quotidienne était assurée par le Soviet des ministres de l’URSS.

Le cœur du système politique du « socialisme développé » était le parti communiste. L’article 6 de la Constitution conférait au parti communiste un rôle dirigeant pour tracer les perspectives générales du développement de la société ainsi que les lignes de la politique intérieure et extérieure. Était confirmée la base du système économique : la propriété socialiste était au cœur du système de production sous ses deux formes : l’État et le kolkhoze coopératif (article 10).

Les autres titres de la Constitution étaient consacrés aux questions de développement social et de politique étrangère. Ainsi étaient précisés les principes des relations de l’URSS avec les autres États du monde : souveraineté partagée, refus mutuel d’emploi de la force, respect de l’intégrité territoriale des pays, régularisation pacifique des litiges. La Constitution réaffirmait cependant le principe de l’internationalisme socialiste dans les relations de l’URSS avec les autres États socialistes ainsi que le droit à la libération des colonies. Ne furent conservés que quelques fragments de la Constitution de 1936 concernant l’organisation de la question nationale en URSS. Dans un des chapitres étaient précisés les droits des citoyens soviétiques ainsi que leurs droits économiques, politiques et juridiques.

Cette dernière Constitution soviétique s’inscrit totalement dans le cadre du « socialisme développé » que l’ensemble des Partis communistes des États socialistes doivent respecter pour conduire le monde socialiste vers sa réalisation ultime du communisme international.

L’activité des dissidents7

Le renforcement de la pression idéologique sur la vie sociale après le « dégel khrouchtchévien » développa un large mouvement de contestation, rapidement qualifié de dissidence. Dans les premiers temps, l’activité des dissidents, terme qui désigne les personnes dont les opinions sont opposées à l’idéologie officielle, était tournée vers l’amélioration du système communiste existant par un retour au léninisme et seulement plus tard, à son rejet. Les plus célèbres dissidents furent l’historien Roy Medvedev (1925), l’écrivain Soljenitsyne (1918-2008), le physicien Sakharov (1921-1989). Les principales formes de leurs activités étaient des manifestations de ralliement pour la défense des droits de l’homme. Ainsi, en 1966, un groupe de l’intelligentsia libérale, artistes, écrivains, musiciens, adressa à Brejnev une lettre ouverte dans laquelle il dénonçait l’apparition du danger de la réhabilitation de Staline et refusait d’accepter la renaissance d’un néostalinisme. En 1968, les membres des défenseurs du droit organisèrent une démonstration de protestation contre l’intervention des forces du pacte de Varsovie en Tchécoslovaquie. Dans les années 1970, l’opposition envers le pouvoir se renforça à la suite de l’arrêt définitif du cours des réformes, le développement de l’information dans les régions et les efforts du gouvernement pour empêcher les contacts de l’intelligentsia avec le monde extérieur.

Les dissidents faisaient passer leurs œuvres littéraires à l’étranger pour qu’elles fussent publiées, car elles étaient interdites dans le pays : ce sont les tamizdats. Puis apparut une littérature sans censure : ce sont les samizdats. Furent alors publiées des revues dactylographiées comme Veče, pâmâtes (« Chronique des événements courants »), un bulletin d’information des défenseurs du droit. Au milieu des années 1970 les dissidents organisèrent à Moscou un groupe d’assistance conformément aux accords d’Helsinki souscrits par l’URSS et par trente-quatre autres pays le 1er août 1975. Les dissidents jugèrent alors la direction du pays comme « nuisible » et « hostile ». Les représentants des dissidents furent soumis à des poursuites ; ils furent soumis à la psychiatrie punitive, comme le général Grigorenko (1907-1987), vétéran de la Grande Guerre ou exilés à l’intérieur, comme Sakharov à Gorki (aujourd’hui Nijni-Novgorod), de 1980 à 1986, ou à l’étranger, comme Soljenitsyne aux États-Unis (1974-1994).

Les réformes économiques du milieu des années 1960

La réorganisation et les réformes de l’économie menées à la fin des années 1960 n’ont pas donné des résultats encourageants ; pour la nouvelle direction du pays, il était absolument nécessaire de poursuivre les réformes économiques. La réorganisation touchait essentiellement le secteur agricole. En mars 1965, on abandonna les sévères plans d’achat par l’État des produits agricoles instaurés quelques années auparavant. Le résultat fut immédiat, les prix des produits agricoles montèrent rapidement, notamment ceux du blé et de la viande. Les kolkhoziens déposèrent immédiatement ces ressources dans les banques. On introduisit la garantie du salaire des kolkhoziens, mais on limita l’extension de leur économie privée.

Au printemps 1965, on commença la réforme de l’industrie. Elle donna lieu à de longues discussions, auxquelles participèrent les plus illustres économistes d’alors, Nemtchinov (1894-1964), Birman et d’autres. Au cours des discussions s’imposa l’idée de mettre en place la comptabilité analytique et l’autofinancement des entreprises. L’objectif était de pouvoir faire des comptes à des moments aléatoires, chose rendue impérative par l’ouverture à l’économie de marché. La réforme adoptée mettait en place un des principaux indicateurs de l’économie des entreprises ; surtout elle permettait de réduire quantité d’autres indicateurs devenus inutiles. Pour les entreprises, on créa des fonds spéciaux pour le développement de la production et l’encouragement des travailleurs. C’était un profond changement dans la gouvernance des entreprises. Certes la réforme promut des méthodes de gestion modernes, mais elle ne toucha pas au fondement du système administratif de direction toujours entre les mains du parti communiste ! À ce titre, l’expression zastoï n’est pas appropriée.

Le développement industriel et agricole

À partir de 1966, les nouvelles conditions économiques étaient mises en place ; plus de 700 entreprises de production les adoptèrent. Le passage de l’industrie à la comptabilité analytique fut achevé à la fin du 8e plan quinquennal. Il y eut de nombreuses fusions d’entreprises, dont la plus importante affecta la construction automobile Avto-Zil. Le 8e plan quinquennal (1966-1970) fut la période la plus stable du développement économique d’après guerre. La production publique augmenta de 13 %, la production industrielle de 50 % selon les données officielles. Une foule d’usines furent alors rénovées. Fut alors achevée la construction de la première tranche de l’usine de construction automobile sur la Volga à Togliatti ; commencèrent à fonctionner le combinat sidérurgique de Sibérie occidentale ainsi que les stations électriques de Kirov et de Konatov ; on créa et reconstruisit de nombreuses usines de produits chimiques. De nouvelles constructions furent lancées dans les régions productrices de pétrole et de gaz naturel. On acheva la construction du gazoduc d’Asie moyenne-centre, soit 2 750 km. Au total, on disposait de 3 500 km d’oléoducs et de gazoducs. Des dizaines de milliers de travailleurs s’engagèrent dans cette rationalisation et modernisation de l’industrie. Le trait majeur du développement industriel des années 1970 est la croissance et la construction massive de nouvelles usines, comme celle de roulements à billes de Koursk et l’usine de constructions atomiques à Vologda Atommach ; sur les rives de la rivière Tchelna, on implanta l’usine de production de camions Kamaz, etc. Cet effort fut poursuivi par le 10e plan quinquennal (1976-1980), mais les résultats ne furent pas réellement atteints, surtout dans les branches industrielles.

Le fondement des plans quinquennaux reposait sur la volonté de développer les républiques alliées pour créer un seul complexe économique unifié et coordonné : ainsi dans la république d’Azerbaïdjan, on privilégiait les secteurs liés au pétrole et au gaz dont la production alimentait les autres républiques de Transcaucasie. Furent ainsi mis en place des secteurs territoriaux industriels en Sibérie (krasnojarsko-ačinskij), au Kazakhstan (čimkentko-džambulskij), au Tadjikistan et dans d’autres régions. On créa aussi la voie ferrée Baïkal-Amour (BAM). Le développement de l’intégration économique des républiques alliées provoqua des ruptures dans leurs structures propres et renforça les mouvements d’opposition dans celles-ci. En Lituanie, Lettonie et Estonie, sur fonds d’opposition économique se renforça la volonté de sortir les républiques de l’URSS. Les mouvements séparatifs dans ces trois républiques devinrent actifs à partir des années 1980.

Toutefois, au début des années 1980, le pays disposait d’un puissant potentiel industriel même si la puissance du secteur militaro-industriel et du secteur du gaz et du pétrole déséquilibrait la structure productive du pays. En outre, la gouvernance directive et la non-prise en compte des besoins régionaux de production conduisirent à l’écroulement des indicateurs économiques du développement industriel.

Les réformes des années 1960 avaient porté leurs fruits dans le domaine agricole, même si les prix d’achat de la production agricole n’étaient pas toujours bien fondés : trop de produits étaient vendus par l’État à des prix symboliques, ce qui fut une des causes de la croissance d’économies parallèles. Néanmoins, d’autres mesures furent prises pour soutenir la production agricole : on révisait à la hausse les prix du blé, des pommes de terre, du lait, etc. Pour améliorer la gestion du monde agricole, on créa un Comité agronomique d’État et dans le reste du pays, des unions de production agricole locales, mais ces mesures administratives n’améliorèrent pas la situation et la production. En 1971-1975, la production collective commune s’élevait à 19 % mais seulement 6 % pour la période 1981-1985. Tous les efforts étaient réduits à néant par le poids excessif du complexe militaro-industriel. Sur chaque rouble du budget de l’État, 70 kopecks allaient aux besoins militaires. Dans l’industrie lourde, surtout dans le secteur de la mécanisation, on ne remplissait pas les plans du progrès scientifique et technique ; la mécanisation prenait du retard. Les objectifs du 11e plan quinquennal (1981-1985) ne furent jamais atteints. Toutes ces défaillances structurelles étaient souvent dissimulées par des statistiques officielles manipulées pour satisfaire les milieux politiques et souligner le rôle dirigeant du Parti communiste. L’économie virtuelle avait pris le pas sur l’économie réelle.

La transformation de la société

Les constructions massives de logements améliorèrent les conditions de vie de centaines de milliers de citoyens soviétiques. Selon les statistiques officielles, 80 % des familles soviétiques disposaient d’un appartement individuel au début des années 1980. D’importants aspects négatifs étaient visibles dans la sphère sociale. Les classes privilégiées formant la nomenklatura8 bénéficiaient de privilèges importants : pour l’achat des biens de consommation, ils avaient droit à des magasins particuliers, les célèbres beriozski, dont le premier fut ouvert en 1964 ; on y payait ses achats en devises étrangères ; ils disparurent en 1990 avec la convertibilité du rouble. Ils bénéficiaient également de polycliniques spéciales, de bains, de sanatoriums. La nomenklatura était un puissant et sûr soutien du régime brejnévien. En revanche, le développement de l’inégalité sociale en faveur de la classe dirigeante fut porté au crédit de Brejnev ; aussi la prise de conscience de cette inégalité était-elle régulièrement rappelée aux congrès du Parti et dans la presse, ce qui minait l’autorité du Parti. Néanmoins, l’amélioration des conditions de logement contribua à la croissance de la population qui passa de 100 millions en 1959 à 163 millions en 1979.

La politique de détente (pazrjadka)9

À la fin des années 1960, l’URSS mena une active diplomatie internationale. En 1969, l’Assemblée générale des Nations unies approuva la proposition de l’Union soviétique de conclure un traité de non-prolifération de l’arme nucléaire10 (TNP). Le traité, conclu le 1er juillet 1968, entra en vigueur le 5 mars 1970 après avoir été ratifié par les gouvernements dépositaires, les États-Unis et l’URSS ; son application était surveillée par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ; il interdisait la transmission d’armes nucléaires aux États qui n’en possédaient pas ni aux blocs militaires. La France et la Chine n’y adhérèrent qu’en 1992. La signature de ce traité entraîna des changements positifs dans les relations de l’URSS avec les pays capitalistes. En 1966, lors de la visite en URSS du général de Gaulle, celui-ci signa une déclaration franco-soviétique et conclut un accord de partenariat dans les domaines de l’économie, de l’enseignement et du développement cosmique pacifique. Le 12 août 1970, Brejnev et Brandt signèrent le traité de Moscou qui normalisait les relations entre l’URSS et la République fédérale d’Allemagne11 ; dans le même temps se développaient les relations économiques avec l’Italie. L’URSS développa alors ses relations économiques et politiques avec le monde extérieur par la conclusion de traités sur la base de la compensation. Des contrats à long terme de coopération pour la réalisation d’entreprises industrielles sur le territoire de l’URSS furent signés avec la Grande-Bretagne. L’accord soviéto-japonais prévoyait la participation du Japon à la mise en développement du bassin minier charbonnier de Yakoutie méridionale. Les contacts avec les États-Unis se multipliaient dans de nombreuses directions. Le 30 septembre 1972 fut conclu entre l’URSS et les États-Unis le traité sur la limitation des armements stratégiques (SALT 1)12, qui visait à empêcher le déclenchement d’une guerre nucléaire par « malentendu ou accident ». Ce traité marqua le début de la politique de « détente » dans les relations internationales. Le point culminant de cette politique fut la conférence pour la sécurité et la coopération en Europe qui se tint à Helsinki en 1975. Les chefs de trente-trois gouvernements d’Europe y participèrent, ainsi que ceux du Canada et des États-Unis. L’accord fut signé le 1er août 1975. Le document comprenait dix points qui formaient le Décalogue :

 

Respect des droits inhérents à la souveraineté ;

Non-recours à la menace ou à l’emploi de la force ;

Inviolabilité des frontières ;

Intégrité territoriale des États ;

Règlement pacifique des différends ;

Non-intervention dans les affaires intérieures ;

Respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

Égalité des droits des peuples et droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ;

Coopération entre les États ;

Exécution de bonne foi des obligations assumées conformément au droit international.

 

La surveillance de ces accords fut confiée à Helsinki Watch qui deviendra par la suite l’ONG Human Rights Watch.

Ce document mentionnait la nécessité d’observer dans les relations internationales le principe de la parité de la souveraineté, de la non-intervention dans les affaires intérieures des pays, des règlements pacifiques des conflits, du respect des droits de l’homme, de l’inaltérabilité des accords conclus après la Seconde Guerre mondiale concernant les frontières des États européens. Ce document fut la base juridique, point 7 du Décalogue, dont se servirent les dissidents dans leurs manifestations contre le régime à Moscou.

Le processus de « détente » ne dura pas longtemps. Très rapidement débuta une nouvelle phase de la course aux armements. Pour cette raison, entre 1978 et 1982, des sessions spéciales de l’Assemblée générale des Nations unies tentèrent d’imposer le désarmement, malheureusement les différences d’approches des étapes du désarmement et leurs contrôles entre les pays orientaux et occidentaux ne permirent pas d’aboutir à un accord.

L’URSS et les pays socialistes

La conduite du pays par Brejnev accordait une influence particulière aux relations avec les autres pays socialistes. Il augmenta le volume des transferts mutuels de marchandises avec les États membres du Comecon. Avec ces pays, la part des échanges dépassa les 50 % des échanges commerciaux. Une place importante était prise par les combustibles, gaz et pétrole, l’énergie électrique, les minerais et les métaux. Les principales importations étaient les machines, l’équipement, les moyens de transport. Ces échanges arrivaient à s’équilibrer jusqu’à ce que l’augmentation des prix du pétrole sur le marché mondial compliquât le processus de relations économiques mutuelles équilibrées. Le prix du baril de pétrole passa de 3,60 dollars en 1972 à 12,21 dollars en 1975.

En 1971 fut adopté le programme complexe d’intégration de l’économie socialiste. Il proposait le partage international du travail, le rapprochement économique des États du Comecon, l’augmentation des échanges entre les États socialistes. Ainsi, selon ce plan, la Hongrie obtint la construction des autobus Ikarus et des voitures automobiles, l’Allemagne de l’Est, la construction navale et les machines textiles.

Toujours dans le cadre du Comecon, des dizaines d’instituts interétatiques étaient financés par le budget de l’intégration économique des pays socialistes. On élargit les échelles de travail aux ressources naturelles et à la construction des bâtiments industriels sur les territoires des pays membres du Comecon. Pour financer ces vastes projets interétatiques on créa en 1971 une banque d’investissement internationale. Pour la coopération technique, l’URSS érigea des stations électriques atomiques en Bulgarie et en Allemagne de l’Est, reconstruisit le combinat métallurgique du Danube en Hongrie, édifia une usine de production de caoutchouc en Roumanie.

Le diktat imposé par l’URSS à ses alliés dans le cadre de l’organisation du pacte de Varsovie et de l’adoption du modèle soviétique de développement provoqua un mécontentement croissant dans les pays d’Europe occidentale. La politique de « souveraineté limitée » dite « doctrine Brejnev13 » fut formulée le 3 août 1968 à Bratislava, lors d’une réunion du pacte de Varsovie :

 

Chaque parti communiste est libre d’appliquer les principes du marxisme-léninisme et du socialisme dans son pays, mais il n’est pas libre de s’écarter de ces principes s’il entend rester un parti communiste. […] L’affaiblissement d’un maillon quelconque du système socialiste mondial affecte directement tous les pays socialistes, et ils ne sauraient y rester indifférents.

 

Elle visait essentiellement à préserver l’attachement des pays satellites au bloc soviétique et à éviter toute évolution libérale ou anticommuniste. Plus généralement, Leonid Brejnev voulait défendre le monopole du pouvoir du parti communiste partout où il était menacé. Il considérait que la sauvegarde du socialisme ne serait possible que si l’URSS pouvait intervenir préventivement et militairement dans les États satellites. Ce fut dans ce contexte que, le 21 août 1968, les troupes du pacte de Varsovie intervinrent à Prague. En 1968, les responsables de la Tchécoslovaquie, dont le président Alexander Dubček14 (1921-1992), tentèrent de « renouveler le socialisme » par la démocratisation de la société en installant « l’économie de marché » et en réorientant la politique étrangère du pays vers l’Occident. Cette tentative de créer « un socialisme à visage humain » fut rapidement qualifiée à Moscou de « contre-révolution ». En réaction, le 26 août 1968, des troupes blindées de cinq pays du pacte de Varsovie, URSS, Pologne, Bulgarie, Allemagne de l’Est et Hongrie, soit 300 000 hommes envahirent la Tchécoslovaquie pour y sauver le socialisme qui y avait été imposé par le coup de Prague15 le 25 février 1948. Le 21 août, Dubček et les autres réformateurs furent arrêtés et mis au secret à Moscou. Les conservateurs demandèrent au président Ludvik Svoboda (1895-1979) de former un gouvernement ; il refusa. Du 23 au 26 août commencèrent alors des discussions qui aboutirent au protocole de Moscou finalement entendu par les deux parties qui acceptèrent la suppression des groupes d’opposition, le plein rétablissement de la censure, la mise à l’écart des réformateurs. Il est à noter que l’envoi des troupes du pacte de Varsovie en Tchécoslovaquie suscita de vives réactions de la Yougoslavie, de l’Albanie et d’autres États ; en revanche les États-Unis et l’OTAN, très engagés dans la guerre du Vietnam, restèrent sourds aux événements de Prague ; en France, Jean Ferrat s’éloigna du Parti communiste français dont il ne fut plus jamais membre et écrivit la chanson Camarades (1969).

Les tensions internationales se maintenaient toujours avec la République populaire de Chine. Au printemps 1969 se produisit un affrontement militaire entre Chinois et Soviétiques sur la zone frontalière de l’Oussouri. Le conflit éclata à cause de l’appartenance territoriale de l’île de Damansky/Zhenbao revendiquée par les Soviétiques et les Chinois. Le conflit éclata dans la nuit du 1er au 2 mars 1969 et dura jusqu’au 11 septembre 1969, date de la conclusion d’un cessez-le-feu signé entre les deux États communistes. Toutefois, l’affaire ne serait définitivement réglée qu’en 1991 sous l’impulsion de Boris Eltsine, qui reconnaîtrait la souveraineté chinoise sur l’île, qui serait alors rendue à Pékin. Cet incident laissa néanmoins des traces puisque le gouvernement soviétique créa de nouvelles circonscriptions militaires le long de la frontière chinoise ; il augmenta le nombre des armées soviétiques en Mongolie ; toutes mesures qui ne contribuèrent pas à améliorer les relations entre les deux pays communistes. Dans les années 1970, la Chine lança sa réforme économique fondée sur les principes de la NEP, dont les résultats furent considérés par les dirigeants soviétiques comme « une restauration du capitalisme ».

Dans les années 1970 et au début des années 1980, les controverses se multiplièrent dans les relations entre l’URSS et ses alliés du pacte de Varsovie. Dans les États d’Europe centrale se développaient rapidement les mouvements qui souhaitaient se libérer de la tutelle de l’URSS et promouvoir une autonomie en politique tant intérieure qu’extérieure.

La crise internationale de la fin des années 1970

À la fin des années 1970, l’URSS était liée par des relations internationales avec plus de cent trente pays, dont presque la moitié étaient des pays en développement. L’URSS leur apportait une aide économique importante ainsi qu’un soutien technologique et scientifique majeur ; elle leur accordait en outre des crédits préférentiels et participait à la formation de cadres spécialisés pour les besoins de leur développement économique. Par ce soutien financier et technique, l’URSS réalisait des projets industriels et agricoles dans les États d’Asie du Sud-Est et en Afrique. Toutefois, à la fin des années 1970, la politique de l’URSS en Afghanistan généra, dans nombre de pays du monde, une levée d’hostilités à l’encontre de la politique extérieure de l’URSS. En 1978, à la suite d’un coup d’État militaire, le Parti démocratique populaire d’Afghanistan, présidé par Nour Mohammad Taraki renversa le gouvernement de Mohammad Daoud, qui fut exécuté avec toute sa famille. C’est la grande révolution de Saur (avril)16. Le 1er mai, Taraki devint Premier ministre et président du PDP d’Afghanistan ; il se tourna aussitôt vers l’Union soviétique pour obtenir son aide militaire. Une partie des leaders de l’URSS estimèrent qu’il n’était possible d’apporter à l’Afghanistan qu’un soutien politique. La majorité de l’appareil d’État et une partie des chefs militaires de l’URSS, s’appuyant sur le principe de l’internationalisme prolétarien, estimèrent qu’il fallait apporter son aide et un soutien politique mais aussi militaire au nouveau gouvernement révolutionnaire d’Afghanistan. En décembre 1979, l’Armée rouge entrait en Afghanistan. Le monde condamna fermement cette décision et une session extraordinaire de l’ONU condamna l’intervention de l’URSS dans la souveraineté d’un État du tiers-monde. L’intervention militaire fut condamnée dès le 14 janvier 1980 par l’ONU. La plupart des pays musulmans l’ont également condamnée ainsi que la Roumanie. La plupart des pays « occidentaux » boycottèrent les Jeux olympiques à Moscou du 19 juillet au 3 août 1980. Des sanctions économiques furent prises contre l’URSS. À partir du début 1980, les Moudjahidines du peuple se structurèrent pour s’opposer à l’occupation du pays par plus de 100 000 soldats soviétiques.

La participation de l’URSS à la guerre d’Afghanistan (27 décembre 1979-15 février 1989) fit tomber son prestige dans l’arène internationale. Les contacts avec les pays occidentaux et les États-Unis furent limités ; en représailles, le Sénat américain refusa de ratifier le traité Salt 2 sur la limitation des armes nucléaires. L’exacerbation de la situation internationale et la perte d’autorité de l’URSS sur le plan international étaient en étroite relation avec l’aggravation de la crise de gouvernance dans le pays.

La société soviétique à la veille de la perestroïka

Une économie virtuelle, la déformation de la vie politique et sociale, une apathie sociale de la population suscitaient de profondes préoccupations au sein de la direction du pays. Pour tenter de contenir la crise qui montait, le gouvernement prit des mesures afin d’essayer de réduire les effets négatifs de l’économie et de la politique. Dans les documents officiels, on déclarait indispensable la lutte contre la concussion et la spéculation. On y trouve aussi des appels à surmonter les cassures dans différents secteurs. Mais il n’y a pas trace d’une volonté réelle d’assainir l’économie en profondeur.

Un des premiers qui tenta de sortir le pays de la « stagnation » ambiante et de la crise menaçante pour tout le système de gouvernance fut Iouri Andropov (1914-1984)17. En novembre 1982, après la mort de Brejnev, il devint secrétaire général du parti communiste ; avant cette nomination, il avait dirigé pendant une décennie le Comité central de la sécurité d’État près du Comité central, le KGB. Il bénéficiait d’une grande sympathie due notamment à son activité de nouveau secrétaire général qui renouvela sensiblement les cadres du Parti. Il est à l’origine des termes glasnost’ et perestroïka qui connaîtront une large diffusion sous son successeur Mikhaïl Gorbatchev. Une série de ministres, convaincus de concussions, comme le ministre de l’Intérieur, Ščepokov, furent éloignés. Au contraire, il fit entrer dans le Comité central du Parti Ryžkov, le vice-président du Gosplan, Vitaly Vorotnikov et Ligatchev, membres de partis régionaux. Parmi ses plus proches collaborateurs, on trouvait Gorbatchev, responsable du secteur agricole au Comité central du Parti.

Le moyen pour surmonter les difficultés économiques, Andropov le voyait surtout dans l’amélioration de la gouvernance économique et du système de planification. Il supposait qu’il suffisait d’augmenter l’autonomie des entreprises industrielles et agricoles pour obtenir de meilleurs résultats. En parallèle, il intensifia la lutte contre la bureaucratie, la corruption et la concussion, mal endémique de l’URSS. La majorité des Soviétiques soutenaient cette volonté d’instaurer un ordre nouveau dans le pays. Malheureusement, ces mesures pour installer un ordre nouveau n’eurent pas de résultats sensibles. En politique extérieure, la direction du Parti demeura sans changement : confrontation dans les relations avec les États-Unis et les pays de l’OTAN, renforcement de la coopération entre les pays socialistes et l’URSS. Le Parti semblait ignorer la montée croissante de l’antisocialisme dans les pays d’Europe orientale. Comme jadis, l’armée soviétique continuait à participer à la « guerre non déclarée » en Afghanistan.

Après la mort d’Andropov en février 1984, le poste de secrétaire général du Comité central du parti communiste fut occupé brièvement pendant treize mois par Tchernenko18 (1911-1985), cadre du Parti mais déjà âgé – il avait plus de 70 ans au moment de son élection. Ce fut un secrétaire général de transition ne cherchant pas à introduire le pays dans une nouvelle réforme ; l’essentiel de son action fut centré sur le développement économique, la mise en place de la planification et le renforcement des moyens de défense. Pour réussir ces objectifs, le nouveau secrétaire général comptait sur l’organisation de la production, ses méthodes de gouvernance et le renforcement de l’ordre et de la discipline. En fait, on ne voyait pas venir un nouveau projet capable de sortir le pays de la crise. La production industrielle et agricole continuait de baisser. La désintégration en profondeur du système gagna même les exportations de l’URSS et notamment le pétrole et le gaz qui ne constituaient plus qu’à peine la moitié des exportations en 1980.

Dans le pays, la monnaie perdait constamment de sa valeur et l’on préférait les paiements en nature ; insensiblement, on en revenait au troc. La décadence de l’économie avait de graves implications sociales. Les besoins réels de la population étaient affectés. La quête de la nourriture devint une tâche ardue, pour laquelle se mobilisèrent les retraités chargés de faire la queue pour leur famille lorsque des denrées disponibles arrivaient soudainement dans un quartier ! En treize mois de pouvoir, Tchernenko conduisit le pays à l’échec absolu de la stabilisation économique recherchée. Même le système administratif de gouvernance mis en place lors du dégel khrouchtchévien était arrivé au bord du précipice. La crise était bien plus profonde que ne le pensaient encore les membres de l’appareil du parti communiste.
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Les dernières années de l’URSS

1985-1999

 

 

 

La perestroïka dans la vie sociale et politique

Au milieu des années 1980 arriva au pouvoir un groupe d’hommes jeunes et dynamiques, tous anciens collaborateurs de Iouri Andropov. En mars 1985, Mikhaïl Gorbatchev fut élu secrétaire général du Comité central du PCUS ; le Conseil des ministres était présidé par Nikolaï Ryžkov. Gorbatchev et ses soutiens promettaient le « renouvellement du socialisme » en réunifiant les idées socialistes avec les concepts de démocratie. Pour y parvenir, Gorbatchev fit entrer dans le Bureau politique du Comité central du Parti de nouveaux membres qui partageaient ses idées : Egor Ligatchev, Viktor Tchebrikov, Edouard Chevardnadze ; il nomma secrétaires du Comité central Boris Eltsine et Alexandre Jakovlev.

En avril 1985, le plénum du Comité central du PCUS d’avril 1985 lança la nouvelle politique. Y furent discutées la nécessité d’une réforme de la société, l’urgence de profonds changements dans toutes les sphères de la vie. Enfin, on y précisa les objectifs économiques et sociaux à atteindre. Les principaux leviers de la reconstruction devaient accélérer le développement économique et social du pays. Pour cela, il fallait s’appuyer de façon plus active sur l’apport des sciences et des techniques, promouvoir la décentralisation de la gouvernance économique, augmenter la responsabilité des entreprises, généraliser la comptabilité analytique et renforcer l’ordre et la discipline dans la sphère de production. Une attention particulière devait être portée aux branches de l’industrie mécanique. Pour y arriver, on prévoyait de reconstruire l’ensemble de ce secteur économique. Quant à la société, on concentrait l’attention sur les secteurs de l’habitat et de l’approvisionnement, susceptibles de créer de puissants mouvements de contestation. Le projet était ambitieux, mais pour le mener à bien il fallait commencer par la glasnost’ (« transparence »). Il s’agissait de réaliser un véritable audit de l’économie et de la société soviétique afin de prendre la véritable mesure de l’ampleur de la crise économique et sociale qui affectait le pays pour engager sa reconstruction, ou perestroïka. La censure fut supprimée ; on autorisa la publication de nouveaux journaux ; il en résulta un véritable flux d’informations et de projets d’initiative populaire qui alimentaient le nouveau gouvernement, lequel parcourait le pays pour expliquer sa démarche dans des meetings de masse et s’ouvrait même aux étrangers, notamment aux Français, membres de France-Russie reçus officiellement pendant une semaine à Moscou en septembre 1987 pour comprendre la perestroïka.

Dans les pages des journaux périodiques, on discuta largement du choix du développement social. La multiplication des rencontres devait éclairer le gouvernement et la population. Toutefois, cette stratégie suscita autant d’adhésion que de contestation dans toutes les couches de la population. On avait ouvert une boîte de Pandore ! Les adversaires du nouveau gouvernement se trouvaient surtout parmi les membres de l’appareil du Parti. Aussi pour garantir le succès du mouvement le gouvernement changea-t-il de nombreux responsables de l’État : furent remplacés le président du Gosplan de l’URSS, le ministre des Affaires étrangères et les secrétaires du Parti de la majorité des républiques alliées.

Le XVIIe congrès du PCUS de février 1986 confirma la justesse de la gouvernance choisie pour le pays par l’accélération de la réforme économique et le renouvellement des méthodes de travail des structures politiques. Comme toujours, ce projet devait conduire à perfectionner et asseoir la société socialiste comme modèle de développement social et économique.

Un nouveau système politique

En 1985-1986, le gouvernement mena la lutte contre les infractions à la discipline de production et la corruption. D’anciens hauts fonctionnaires de l’État furent punis pour vol et concussion. On créa au Politburo du Comité central du Parti une commission dirigée par Alexandre Jakovlev chargée d’étudier de façon exhaustive les dossiers des personnes qui avaient subi la répression des années 1930 à 1950. Il en résulta un grand nombre de réhabilitations, parmi lesquelles Nikolaï Boukharine (1888-1938) et Alexeï Rykov (1881-1938), ainsi que le groupe des professeurs d’économie dont Alexandre Chayanov (1888-1937) et d’autres.

La démocratisation de la vie sociale et politique favorisa des choix alternatifs dans les élections des secrétaires des diverses organisations du Parti. Désormais, le principe du candidat unique était abandonné.

En juin 1988, lors de la XIXe conférence du Parti fut lancée la réorganisation de la structure du pouvoir de l’État. Au cours des débats éclatèrent de sévères affrontements entre partisans et adversaires de la perestroïka, en particulier sur la question des objectifs de développement du pays. Toutefois, la majorité des délégués soutint le point de vue de Gorbatchev sur la nécessité de la réforme économique et la reconstruction du système politique. La conférence confirma la démarche de construction d’un État de droit dont la condition était le partage équitable et raisonné des responsabilités entre les organes du parti communiste et les soviets, et notamment, le transfert du pouvoir du Parti aux soviets. La décision fut mise de côté jusqu’au moment de la ratification des nouvelles structures politiques. On créa un nouvel organe de pouvoir : l’Assemblée des députés du peuple de l’URSS. Parmi les députés de celle-ci, on élisait le Soviet suprême qui se transforma en un Parlement permanent. Des structures semblables furent mises en place dans les républiques alliées. La partie constitutive de la réforme du système politique en vue de former un État démocratique fut l’introduction du poste de président qui revint à Gorbatchev, élu pour cinq ans président de l’URSS, lors de la troisième Assemblée des députés du peuple le 15 mars 1990 ; l’élection suivante (1995) devait avoir lieu au suffrage universel.

À la fin de 1988, le Soviet suprême de l’URSS publia la loi sur le changement du système électoral pour les soviets. Désormais, le choix des députés du peuple devait se faire sur la base d’un choix entre plusieurs candidats. Cette loi entra en vigueur pour les élections du printemps 1989. À cette occasion entrèrent dans la Douma nombre de députés partisans de la poursuite des réformes radicales : Boris Eltsine (1931-2007), Gavriil Popov, Andreï Sakharov (1921-1989), Anatoli Sobtchak (1937-2000), Iouri Afanassiev (1934-2015), Iouri Tchernichenko. Cette première Assemblée des députés du peuple (1989) forma le Soviet suprême de l’URSS dont Gorbatchev fut le premier président élu.

Les relations avec les religions1

Dans les conditions de la reconstruction démocratique de la société, il était nécessaire de reconsidérer les relations entre l’Église et l’État. Diverses rencontres furent organisées entre Gorbatchev et le patriarche de l’Église orthodoxe2 Pimène (1910-1990)3, ainsi qu’avec les représentants des autres communautés religieuses. En 1988, le gouvernement prit la décision de célébrer solennellement le millénaire du baptême du prince Vladimir et de la Rus’. Les nouvelles congrégations religieuses furent alors enregistrées, des établissements d’enseignement religieux furent ouverts. Les tirages de la presse religieuse furent multipliés. Les croyants étaient désormais libres de retourner à leurs lieux de culte, tandis que des autorisations étaient données pour construire de nouvelles églises. Les membres de l’Église reçurent le droit de participer à la vie sociale du pays, comme tous les autres citoyens. Quelques hiérarques célèbres furent même alors élus députés au Soviet suprême du pays. Une nouvelle législation sur les cultes fut élaborée et ratifiée. Elle fut précédée de larges discussions dans la presse écrite et périodique autour de la question de la façon à adopter pour reconstruire les relations Église/État. La nouvelle loi sur la « liberté de conscience » du 26 septembre 1990 renforça la libéralisation de l’État envers la religion.

La création de partis politiques et leurs activités

En mars 1990 fut modifié l’article 6 de la Constitution de l’URSS qui confiait au parti communiste le rôle dirigeant dans la société. Bien qu’à cette époque existât déjà dans le pays un grand nombre d’organisations politiques, l’amendement de l’article 6 suscita l’apparition de nouveaux partis parmi lesquels on trouve de nombreux partis à orientation démocratique : Parti paysan, Parti agrarien, Parti populaire de Russie, Parti républicain de la Fédération de Russie, Parti démocratique de Russie, etc. Dans leurs programmes, ils revendiquaient la construction d’un État démocratique, l’élaboration de réformes économiques et politiques. Si la plupart reconnaissaient la nécessité de transformer en profondeur l’économie, ils divergeaient sur le choix des moyens pour y parvenir. Ces ouvertures démocratiques créèrent des ruptures au sein du Parti communiste de l’URSS : ainsi apparurent un Parti communiste de la Fédération de Russie, un Parti des communistes russes, un Parti communiste russe du travail, etc. Tous avaient pour objectif commun le retour à l’idéologie communiste et le renforcement du rôle de l’État dans l’économie.

Parallèlement, les partis sociaux-démocrates évoluèrent vers une prise de conscience nationale et la création d’un État fort, mais sous différentes formes, notamment la forme nationale et patriotique revendiquée par le Parti populaire républicain de Russie.

La durée d’existence de ces partis politiques fut brève ; ils éclatèrent, se divisèrent et finalement apparurent de nouveaux blocs politiques, qui tous participaient activement à la vie sociale et politique de l’URSS. Au cœur de la lutte pour le pouvoir deux forces s’affrontèrent portées l’une par le groupe communiste, l’autre par les groupes libéraux. Cette lutte conduisit à un schisme parmi les partisans de Gorbatchev, schisme engendré en grande partie par la détérioration de la situation économique de l’URSS. Un groupe de radicaux se forma, réclamant l’approfondissement de la réforme politique, le développement de la responsabilité privée et le multipartisme.

Sur la voie de l’économie de marché

Durant les premières années de la perestroïka on toucha peu au système existant. Un des événements graves fut l’explosion du réacteur no 4 de la centrale nucléaire de Tchernobyl, en Ukraine le 26 avril 1986. Il s’agit de la plus grave catastrophe nucléaire du XXe siècle, classée au niveau 7, le plus élevé sur l’échelle internationale des événements nucléaires (INES). Gorbatchev n’en fut officiellement informé que le 27, mais il ne reconnut l’ampleur de la catastrophe que le 14 mai lors d’une allocution télévisée. Cette volonté de transparence s’accompagna d’une importante propagande, comme le montre la banderole qui était affichée sur les débris du réacteur 4 : « Le peuple soviétique est plus fort que l’atome. » Selon Legassov (1936-1988), membre de l’Académie des sciences de l’URSS, l’accident de Tchernobyl fut « le point extrême de tout ce qui n’allait pas dans la gestion de l’économie du pays ». Gorbatchev y trouva un nouvel argument pour mettre en œuvre de profondes réformes qui furent lancées en 1987. L’essentiel de ces réformes fut le passage d’une gestion jusqu’alors administrative à une méthode de gestion économique. Toutefois, on n’alla pas au bout de la réforme ; on ne toucha pas au système de directive étatique, on se borna à des mesures d’amélioration de la gouvernance économique en supprimant quelques ministères et départements et en donnant un peu plus d’autonomie aux entreprises. En outre, le déficit budgétaire, en partie couvert par les exportations de pétrole, augmentait sensiblement. À la fin des années 1980, la majorité des économistes, des dirigeants du Parti reconnaissaient la nécessité d’une large ouverture vers l’économie de marché. La première Assemblée des députés du peuple avait déjà ouvert la voie pour un nouveau modèle de développement économique tout en proposant quelques recommandations : conserver l’intervention de l’État dans la gouvernance économique, renouveler les relations de propriété et développer l’économie de marché.

À la limite des années 1980-1990, on autorisa le travail individuel, sur autorisation du soviet local et la création de coopératives de production de quelques marchandises. De nouveaux droits furent donnés aux entreprises par la loi sur les entreprises d’État de 1987. Les entreprises furent autorisées à vendre elles-mêmes leur production supplémentaire. Seulement, l’absence dans l’économie de marché de mécanismes de régulation rendit difficile la réalisation de ces projets. De même une loi fut adoptée pour faciliter la création des entreprises en URSS, mais il eût fallu d’abord réformer le système bancaire et notamment créer des banques commerciales et coopératives. Enfin, on élargit aux étrangers l’accès à des investissements ainsi que la possibilité de créer des partenariats avec des entreprises étrangères.

Parallèlement, l’économie agricole connut de profonds changements avec la possibilité de créer des fermes privées. À la fin des années 1990 on recensait dans le pays environ 50 000 entreprises agricoles libres qui produisaient près d’1 % de toute la production agricole. Le secteur non étatique prit peu à peu une place de plus en plus grande dans l’économie.

Les nombreuses réformes économiques n’améliorèrent pas pour autant la situation globale de l’économie. En 1989-1990, on conserva difficilement les taux de croissance de la production industrielle. Dans le même temps, le déficit budgétaire de l’État et le nombre de chômeurs croissaient sensiblement. Au début des années 1990, selon les statistiques officielles, le nombre de chômeurs dans le pays s’élevait à 6 millions, probablement sensiblement plus.

Durant l’été 1990, le Soviet suprême de l’URSS promulgua une loi « sur la conception du passage vers une économie de marché régulée ». Des économistes réputés se chargèrent d’élaborer des projets d’un programme appelé « programme anticrise ». Ce programme proposait des plans alternatifs de passage à l’économie de marché. Les uns, notamment Stanislav Chataline et Grigori Iavlinski4, auteurs du « programme des 500 jours », proposaient la décentralisation de l’économie et le transfert des entreprises d’État à la location et à la privatisation, la levée du contrôle de l’État sur les prix et la tolérance d’un chômage régulier. Pour eux, l’application de ce programme devait permettre de sortir de la crise en cinq cents jours. Toutefois, pour la réalisation on retint un plan plus modéré qui plaçait le chômage sous la responsabilité du directeur de l’Institut économique de l’Académie des sciences de l’URSS Leonid Abalkin. Participa également à ce programme le chef du gouvernement Nikolaï Ryžkov. Le programme d’Abalkin et de Ryžkov proposait de conserver à un niveau plus important le contrôle de l’État sur le secteur privé.

La politique de réformes économiques impliquait d’importantes dépenses sociales et économiques. Il était difficile de réduire la production industrielle et agricole, d’autant que les revenus réels de la population ne cessaient de diminuer. De nombreux plans sociaux furent alors abandonnés, parmi lesquels l’habitat et l’écologie. Tout cela engendrait des protestations sociales : à la fin des années 1980, des grèves éclatèrent dans les mines du Kouzbass puis dans le bassin minier du Donbass où plus de 300 000 mineurs participèrent à des manifestations pour la défense de leurs droits et de leur pouvoir d’achat.

D’autre part, les multiples formes de propriété créèrent de nouvelles catégories sociales au sein de la population. C’est ainsi qu’apparurent des groupes sociaux qui possédaient les moyens de production et des membres de coopératives qui avaient une activité salariale individuelle annexe. De nouvelles catégories sociales de citoyens disposaient alors d’importants moyens financiers, notamment les banquiers dont les officines se multiplièrent.

Les nouveaux principes de la politique extérieure

Les années de la perestroïka furent sans conteste un temps de changements positifs dans la politique extérieure de l’URSS. Assurer la défense du pays ne pouvait se faire que dans le respect des intérêts des autres peuples et des États. Telle était la règle de la nouvelle doctrine des relations internationales soviétiques. Le président exposa à maintes reprises ses objectifs en matière de relations internationales ; il réaffirma la nécessité d’une large collaboration entre l’URSS et les autres pays du monde ; il reconnut les erreurs commises jadis dans les relations internationales, notamment avec la Chine ; il exprima sa volonté de résoudre les conflits interrégionaux. Enfin, il annonçait la réduction du budget militaire et la sortie de l’URSS de l’Afghanistan. Le 7 décembre 1988, au cours de la session de l’Assemblée générale de l’ONU, Gorbatchev exposa la nouvelle conception de la politique étrangère soviétique.

 

[Que les] efforts conjoints [des Nations unies] visant à mettre fin à l’ère des guerres, des confrontations et des conflits régionaux, des actes d’agression contre la nature, de la terreur de la faim et de la pauvreté et du terrorisme politique, soient à la hauteur de nos espérances.

 

Telle est une phrase emblématique de la « nouvelle pensée politique ». Le cœur de celle-ci était de donner la priorité aux intérêts humanitaires sur les intérêts de classe. L’indépendance à l’égard des différentes idéologies devenait un principe des relations entre les États. Cette politique devait être portée par Edouard Chevardnadze, ministre des Affaires étrangères depuis 1985.

Le gouvernement soviétique était prêt à appliquer sa nouvelle politique étrangère et notamment, il était prêt à renoncer à l’idée de confrontation avec les pays occidentaux et à mettre un terme à la guerre froide.

Cette nouvelle politique fut visible dès l’automne 1985, lors de la rencontre à Genève des présidents américain et russe. Ils signèrent alors un document par lequel ils constataient que « la guerre nucléaire n’était pas admissible et que par elle, il ne pouvait pas y avoir de vainqueurs ». Les partenaires déclaraient leur refus de faire des dépenses militaires excessives pour se combattre. Il était enfin convenu d’élargir les relations entre les deux pays.

Le gouvernement de l’URSS proposa alors un moratoire sur les essais nucléaires et de suspendre le déploiement de ses fusées de moyenne portée dans la partie européenne du pays. Les forces militaires furent réduites à 500 000 hommes. On commença dans le même temps la reconversion des usines d’armement en usines de production de biens de consommation. Entre le 15 mai 1988 et le 15 février 1989, les forces armées soviétiques se retirèrent d’Afghanistan, mettant ainsi fin à la guerre5. Le bilan est très difficile à établir, car le pays n’étant pas officiellement en guerre, il n’y avait pas de statistiques des pertes. Néanmoins, selon les statistiques officielles, ce bilan est de 15 400 soldats et officiers soviétiques tués dont les noms sont gravés sur des monuments en forme de tulipe noire comme à Iekaterinbourg. Ce chiffre est sûrement inférieur aux pertes réelles, sans tomber dans l’excès auquel nombre de chroniqueurs se sont laissés aller.

Au total, de larges couches de la population soutenaient la politique de Gorbatchev et de ses collaborateurs mais cette politique suscita aussi de profonds mécontentements, notamment dans les milieux militaires, l’appareil du parti communiste et le complexe militaro-industriel.

L’URSS et les pays d’Europe orientale

De profonds changements affectèrent aussi les relations de l’URSS avec les États d’Europe orientale. La crise économique qui agita ces États, le déclin de l’autorité des partis communistes générèrent une opposition croissante. Dès les premiers jours de son arrivée au pouvoir, Gorbatchev annonça sa décision de ne plus s’ingérer dans les affaires intérieures des républiques alliées. En outre, au cours de nombreuses rencontres avec les chefs d’État il prit soin de leur expliquer les principes, la nature et la voie suivie pour conduire la perestroïka en URSS. Dans un premier temps, les chefs des pays du Comecon soutinrent la nouvelle politique de Gorbatchev. Toutefois, les principes mêmes de la perestroïka, en particulier le remplacement de nombreux cadres du parti soviétique n’étaient pas acceptés. En Allemagne de l’Est et en Roumanie, on évoquait rarement ce qui se passait en Union soviétique. À l’automne 1989, en Allemagne de l’Est, Bulgarie, Roumanie et Tchécoslovaquie, il y eut des manifestations de masse contre les régimes en place et pour obtenir les libertés démocratiques. Le 25 novembre 1990, lors d’élections libres, les Polonais écartèrent du pouvoir le parti communiste, remplacé par le syndicat Solidarnoscz dont le secrétaire, Lech Walesa6, fut élu président de la République le 20 décembre 1990. L’effet boule de neige emporta aussi les partis communistes de Hongrie, Yougoslavie et Albanie. Ces anciens pays socialistes se débarrassèrent du Parti-État et de l’organisation qui en découlait. Partout les forces démocratiques prenaient le pouvoir, adoptant l’économie de marché et se lançant dans la privatisation des entreprises industrielles. Malheureusement, l’éclatement de la Yougoslavie déboucha sur une terrible guerre intestine opposant Serbes, Slovènes, Croates et Bosniaques, suscitant les interventions de l’Europe puis de l’OTAN. Enfin, le 31 août 1990 fut signé à Berlin le traité de réunification des deux Allemagnes dans la République fédérale.

Le passage des États d’Europe orientale à la démocratie parlementaire précipita la chute de la coopération socialiste. Le Conseil d’aide économique mutuelle et l’Organisation du pacte de Varsovie, dissous à l’automne 1991, cessèrent de fonctionner. Néanmoins des liens économiques de coopération avec l’URSS furent conservés ; alors que dans les années 1980, la part de ces pays d’Europe orientale dans le commerce extérieur de l’URSS était de 50 %, au début des années 1990, elle n’était plus que de 16 %.

Le déclin de la position de l’URSS en Europe, la réunification des deux Allemagnes animèrent en URSS la lutte politique entre partisans et adversaires de la perestroïka de Gorbatchev.

L’URSS face aux autres pays du monde

La « nouvelle politique » de Gorbatchev généra un vaste mouvement d’ouverture de l’URSS sur les autres pays du monde. En 1986-1987, il y eut des rencontres de Gorbatchev avec Reagan, puis Bush, présidents des États-Unis, rencontres qui aboutirent à des accords sur la destruction des missiles nucléaires de courte et moyenne portée, signés à Washington le 8 décembre 1987. En juillet 1991, à Moscou, fut signé le traité sur la limitation des armes stratégiques offensives (START 1). Ce dernier traité suscita des réactions d’hostilité dans les cercles gouvernementaux des deux pays. Pour de nombreux membres de l’appareil du parti communiste, ce traité constituait une menace directe pour la sécurité de l’URSS.

Les relations avec l’Union européenne se développèrent également. Gorbatchev proposa à l’Europe la construction de la Maison commune européenne, qui devait permettre l’association de l’URSS à l’Europe7. De nombreux accords de coopération économique furent alors signés ; l’URSS entra dans le Fonds monétaire international (FMI). Des relations importantes se développèrent avec les pays du Nord, Suède, Norvège, Finlande, avec lesquels on signa des conventions pour la préservation des richesses naturelles de la presqu’île de Kola et du plateau continental de la mer de Barents.

Les relations avec les pays du Sud-Est et de l’Asie du Sud furent aussi normalisées. Le retrait des armées soviétiques d’Afghanistan et de Mongolie était la condition de la normalisation des relations avec la Chine. En 1989, Gorbatchev effectua une visite officielle à Pékin au cours de laquelle fut prise la décision de rétablir rapidement les relations intergouvernementales entre les deux pays. Il en fut de même avec la Corée du Sud, avec un prolongement pour une participation à l’exploitation des ressources naturelles de Sibérie et de l’Extrême-Orient. Enfin, les relations diplomatiques furent rétablies avec Israël. En contrepartie, le gouvernement soviétique promit de prendre des mesures en faveur du développement des droits de l’homme, en particulier une loi autorisant l’entrée ou la sortie de citoyens en URSS.

L’Union soviétique occupa une place importante lors de la guerre du Golfe persique dont la cause était l’occupation du Koweït par l’Iraq. Elle soutint la résolution du Conseil de sécurité de l’ONU (automne 1990) qui condamnait le gouvernement irakien. En novembre 1990, le président Gorbatchev reçut le prix Nobel de la paix ; la perestroïka mettait un point final à la guerre froide ; l’URSS occupait une place entière et légitime au sein de la communauté internationale.

La désagrégation de l’URSS

L’exacerbation des conflits interethniques

Au milieu des années 1980, quinze républiques alliées : Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Estonie, Géorgie, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Moldavie, Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan et Russie, constituaient l’URSS sur le territoire de laquelle vivaient plus de 270 millions d’habitants représentant plus de cent nations et peuples. Si l’on en croit les interventions officielles du gouvernement, en URSS, la question nationale était résolue, bien que des manifestations se produisissent dans les républiques, concernant leur développement politique, économique, social et culturel. Le refus de prendre en compte ces tensions engendrait souvent de grandes controverses dans les relations entre le centre et ces républiques périphériques. Toutefois, dans les conditions de la glasnost’, ces oppositions débouchèrent sur des conflits ouverts. La crise économique et l’incapacité du pouvoir central à rétablir la situation redoublèrent les tensions entre les républiques. Ainsi se rassemblèrent les forces d’opposition locale donnant naissance à des fronts populaires, à de nouveaux partis politiques : Rukh en Ukraine, Sajudis8 en Lituanie, etc. Ces partis furent les principaux porte-parole de la libération des républiques alliées et de leur sortie de l’URSS. Les dirigeants locaux de ces républiques n’étaient pas prêts à gérer ces conflits interethniques pas plus que la montée de l’activité des séparatistes dans les républiques.

En 1986, une manifestation de masse contre la russification éclata à Alma-Ata au Kazakhstan après la désignation de Kolbin, de nationalité russe, comme premier secrétaire du Parti communiste du Kazakhstan. D’autre part, le mécontentement social s’amplifia et se manifesta ouvertement dans les républiques baltes, en Ukraine et en Biélorussie. Partout dans ces républiques les partis d’opposition réclamaient la publication des traités germano-soviétiques de 19399, la publication des documents concernant la déportation de la population des pays baltes et des régions occidentales de l’Ukraine et de la Biélorussie durant la période de la collectivisation, ainsi que les documents sur les charniers du massif forestier de Kuropaty en Biélorussie et de Katyn10 en Russie.

Des affrontements militaires eurent lieu entre les républiques. En 1988 éclata la guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan pour le haut Karabakh11, zone montagneuse située à l’intérieur de l’Azerbaïdjan mais peuplée majoritairement d’Arméniens. En 1989, un conflit entre les Ouzbeks et les Turcs-Meskhetin déstabilisa le Ferghana. Novyj Uzen’, au Kazakhstan, fut un foyer d’affrontements interethniques12. Il en résulta le déplacement de milliers de réfugiés. Du 9 au 18 avril 1989, il y eut des manifestations de masse à Tbilissi dont la revendication principale était la mise en place de réformes démocratiques et l’indépendance de la Géorgie. La population abkhaze manifesta de son côté pour la révision du statut de l’Abkhazie au sein de la Géorgie et la création d’une république autonome.

La « parade des souverainetés13 »

À partir des années 1980, dans les républiques baltes se multiplièrent les manifestations pour sortir de l’URSS. L’opposition insista d’abord pour obtenir la reconnaissance officielle des langues maternelles de ces républiques, puis la limitation du nombre des personnes transférées dans ces républiques à partir d’autres régions, enfin la garantie d’une réelle autonomie des organes locaux et régionaux du pouvoir. À ces revendications, ils ajoutèrent rapidement la sortie du complexe économique de l’Union et l’individualisation de l’économie, enfin, la reconnaissance de la primauté des lois émanant des structures locales sur celles de l’Union. À l’automne 1988, en Estonie, Lituanie et Lettonie, lors des élections pour les organes locaux et centraux du pouvoir, les fronts populaires remportèrent la victoire. Aussitôt, le principal objectif fut de réclamer la pleine indépendance et la pleine souveraineté de chacun des États baltes14. En novembre 1988, le Soviet suprême de la République socialiste soviétique d’Estonie ratifia la déclaration sur la souveraineté de l’État. Des documents identiques furent adoptés non seulement en Lituanie et Lettonie, mais aussi en Azerbaïdjan (1989) et en Moldavie (1990). Aussitôt parée la ratification de ces souverainetés les forces d’opposition organisèrent les élections des présidents des anciennes républiques socialistes soviétiques.

Le premier président de la Fédération de Russie, Boris Eltsine fut élu président de la RSFS de Russie le 1er juin 1990 ; le 8 juin 1990, la première Assemblée des députés du peuple de la République socialiste fédérative soviétique de Russie adopta une déclaration sur la souveraineté de la Russie. Par ce vote était légalement consacrée la primauté des lois des républiques sur celles de l’Union. Désormais, il y avait deux présidents, l’un à la tête de l’Union soviétique, Gorbatchev, l’autre à la tête de la Russie, Eltsine. Le pays entra dans un conflit des présidents dont Boris Eltsine sortirait finalement victorieux. En août 1991, les conservateurs organisèrent une tentative de coup d’État pendant les vacances de Mikhaïl Gorbatchev à Foros en Crimée15.

Les conjurés voulaient empêcher la signature du traité d’Union prévue pour le 20 août, traité qui prévoyait la fin de l’URSS et la création d’une Union des États souverains en tant que Fédération démocratique de républiques égales en droit, soviétiques et souveraines. La publication de ce projet de traité provoqua de violentes scissions dans la société. Les partisans de Gorbatchev y voyaient le moyen d’éviter la confrontation et le risque de guerre civile dans le pays ; pour les opposants, la signature de ce traité était le résultat de la capitulation du centre sous l’action des forces nationalo-séparatistes ; ils y voyaient en outre la désagrégation du complexe économique existant et le renforcement de la crise économique. Enfin, les conservateurs soupçonnaient Gorbatchev de vouloir liquider le parti communiste. Quelques jours avant la signature du traité, les forces d’opposition tentèrent de renverser le régime. Le 19 août, les putschistes prononcèrent l’incapacité du président soviétique d’assumer pour des raisons de santé ses fonctions de président ; on annonça la création d’un Comité d’État pour une situation extraordinaire dans lequel entrèrent le vice-président Janaev, le Premier ministre Pavlov, le président du KGB Krjutchkov, le ministre de la Défense Iazov ; leur objectif était de rétablir l’ordre qui existait en URSS avant 1985. Dans le même temps, les chars et véhicules blindés envahirent la capitale. Or, le président russe, Boris Eltsine, avait des amis et des partisans au sein des forces de sécurité soviétiques, ce qui lui permit d’échapper à l’arrestation et de parvenir sans encombre jusqu’au Parlement russe, malgré les chars qui l’entouraient. Eltsine harangua la foule, monté sur un blindé, et appela les Russes à la désobéissance civile et à la grève générale. Il demanda aux citoyens de soutenir le pouvoir légalement élu ; les proclamations du comité furent qualifiées de « révolution anticonstitutionnelle » ; on annonça la transmission au président de Russie de toutes les structures du pouvoir exécutif.

Le soir du 20 août, trois hommes furent tués dans une altercation entre les militaires et la foule. Le lendemain, le nombre de morts s’élevait à une dizaine. Aux yeux des Moscovites, les responsables du coup d’État avaient conduit l’armée à tirer sur le peuple. Le soir du 21 août, les putschistes qui ne s’étaient pas suicidés furent envoyés en prison. Le 22 août, l’activité du comité fut interdite ; le 23 août, le putsch était terminé. Un doute demeure sur le rôle exact de Boris Eltsine dans ce putsch. Il est soupçonné par certains d’avoir été le commanditaire du putsch pour se débarrasser de Gorbatchev !

Le 28 octobre, le président russe dénonça un accord économique signé par les présidents de huit républiques et Gorbatchev, alors qu’il présentait son programme économique devant le Parlement de Russie. Le 1er novembre, une réforme de la Constitution russe accordait des pouvoirs renforcés au président. Le 15 novembre, Boris Eltsine décidait de cumuler les fonctions de président et de Premier ministre.

L’Union soviétique vit ses dernières heures. Les Ukrainiens votèrent en faveur de l’indépendance de leur pays au cours d’un référendum tenu le 1er décembre. Le président russe reconnut l’indépendance de l’Ukraine avant de retrouver ses homologues des deux autres républiques slaves d’Ukraine et de Biélorussie, Leonid Kravtchouk et Stanislaw Chouchkievitch, à Viskouly en Biélorussie, le 8 décembre, pour constater la « disparition de l’URSS » et créer une Communauté d’États indépendants, la CEI16.

Gorbatchev tenta de s’y opposer, mais ce serait en vain. Le 20 décembre, le gouvernement russe s’empara de la Banque centrale soviétique et le 21 décembre, lors du sommet d’Alma-Ata, la CEI fut élargie à l’Arménie, l’Azerbaïdjan, au Kazakhstan, au Kirghizstan, à la Moldavie, au Turkménistan et à l’Ouzbékistan. L’Ukraine, la Biélorussie et la Russie furent qualifiées de membres fondateurs. Le traité d’Alma-Ata prévoyait la création d’un Conseil des chefs d’État et de gouvernement ainsi qu’un commandement militaire unifié, ce qui consacrait la fin de l’Union soviétique et supprimait le poste de président de l’URSS. Le 24 décembre, les Occidentaux reconnurent la Russie comme État continuateur de l’URSS et lui succéda au Conseil de sécurité de l’ONU. Boris Eltsine et Mikhaïl Gorbatchev se rencontrèrent une dernière fois l’avant-veille de Noël. Le 25 décembre 1991, Gorbatchev annonça sa démission et le président russe prit le contrôle des 27 000 armes nucléaires de l’Union soviétique. Boris Eltsine était désormais le maître de la Russie, mais d’une Russie malade sur les plans économique et politique.

La perestroïka qui devait assurer le passage de l’URSS vers la démocratie était achevée. Dans les anciennes républiques s’installaient au pouvoir des présidents qui étaient tous d’anciens membres du Parti communiste soviétique.

La Fédération de Russie

À la fin de 1991, un nouvel État apparut sur la scène politique internationale, la Fédération de Russie dans laquelle entrèrent quatre-vingt-neuf sujets fédéraux dont vingt et une républiques autonomes. La Russie entendait bien poursuivre sa marche vers la démocratisation et la création d’un État de droit, mais l’urgence était de sortir le pays de la crise économique et politique.

Une réorganisation radicale de l’économie

Le système politique de la Russie était fondé sur deux piliers : le Congrès des députés du peuple de la Fédération de Russie et le Soviet suprême des deux Chambres. Le chef du pouvoir exécutif était élu par le peuple au suffrage universel direct : ce fut Boris Eltsine. Il était en outre le commandant en chef des forces armées. La plus haute instance de justice était la Cour constitutionnelle. Toutefois, un rôle déterminant dans les hautes sphères du pouvoir était joué par les anciens membres du Soviet suprême de l’URSS, parmi lesquels furent choisis les Premiers ministres Viktor Chumeiko et Jarov, le président de la Cour constitutionnelle Zorkine et de nombreux chefs des administrations locales.

L’activité de l’appareil d’État se déroula dans des conditions difficiles de confrontation entre les pouvoirs exécutif et législatif. Le Ve congrès des députés du peuple de novembre 1991 confia les pleins pouvoirs à Eltsine pour conduire des réformes économiques. La majorité des parlementaires soutint alors la marche forcée vers l’économie de marché en Russie. Pour y parvenir, Eltsine nomma Premier ministre Iegor Gaïdar (1956-2009), un jeune économiste brillamment diplômé de l’École de Chicago pour conduire une thérapie de choc permettant de passer de l’économie socialiste aux règles de l’économie de marché. En novembre 1991, après avoir été chargé de la réforme économique auprès du Premier ministre, il fut nommé ministre des Finances, dans un contexte d’effondrement complet de l’économie soviétique : pénurie généralisée, épuisement des devises, arrêt des échanges internationaux. Le 15 juin 1992, Boris Eltsine le nomma Premier ministre par intérim pour mener des réformes, sans l’aval du Parlement dominé par les communistes conservateurs.

La Russie n’avait que deux mois de réserve de grains et les paysans refusaient de vendre leur production aux prix fixés par l’État. Les magasins étaient vides, l’État n’avait plus que l’équivalent de 27 millions de dollars de devises – ce qui compromettait le recours à l’importation de nourriture –, tandis que ses dettes s’élevaient à 72 milliards de dollars. C’est dans ces circonstances que Iegor Gaïdar abolit la régulation des prix et instaura le libre-échange. Ainsi furent libéralisés la monnaie, le 1er janvier 1992, et les prix ; de nombreuses privatisations furent menées dans l’urgence. Les oligarques en tirèrent les plus grands bénéfices ; de grandes fortunes s’amoncelèrent entre leurs mains, fâchant une grande partie de la population. De plus, la libéralisation des prix fit apparaître l’évaporation des épargnes, fâchant d’autant plus la population qui lui imputait les désordres.

Le 15 décembre 1992, il quitta le pouvoir avant d’être rappelé en septembre 1993 lors de la crise politique qui vit l’avènement de Boris Eltsine. Il était vice-Premier ministre et ministre de l’Économie jusqu’à sa démission en janvier 1994. En cette année, la situation était dramatique, la monnaie, dépréciée, l’inflation, galopante ; le gouvernement suspendit la possibilité de retirer l’argent déposé dans les banques par les citoyens, ce qui jeta un discrédit durable sur le système bancaire.

La privatisation des biens fut l’autre décision qui joua un rôle important dans le processus de passage à l’économie de marché. L’objectif était de créer un secteur privé qui fût dominant dans la vie économique du pays. La privatisation de la propriété d’État toucha plus de 110 000 entreprises industrielles. Les vaoutcher (« actions ») de privatisation des années 1992-1994 furent données à une population qui ne savait pas ce que signifiait le mot « action » ! Aussi chercha-t-elle aussitôt à s’en débarrasser par un troc contre des produits de première nécessité. Les actions de privatisation des années 1992-1994, ainsi que celles des années suivantes aboutirent à la perte par le secteur d’État du rôle dirigeant dans l’économie et à l’apparition d’une oligarchie économique qui s’était emparée des entreprises dans le domaine de l’exploitation des ressources naturelles du pays, notamment du pétrole et du gaz, ainsi de la compagnie Ioukos achetée en 1995 par Khodorkovski17 pour 360 millions de dollars.

Au milieu des années 1993-1994, la situation économique continua de s’effondrer : la chute de la production industrielle fut de 21 %, celle des machines-outils de 31 %, celle des objets de grande consommation de 30 %. Plus de 50 % des marchandises proposées sur le marché russe étaient des produits d’importation.

Une des dernières conséquences de la politique de privatisation fut la désagrégation de l’infrastructure énergétique.

Dans la seconde moitié des années 1990, la majorité des grandes et moyennes entreprises de Russie s’étaient déjà transformées en sociétés privées, commerciales et par actions. Dans le même temps se multipliaient les banques commerciales, les fonds de pension et maisons de commerce. Toutes ces mutations enlevaient définitivement à l’État toute possibilité de diriger les nouvelles structures individuelles et financières selon les anciennes méthodes administratives, bien que d’importants paquets d’actions se trouvassent encore entre les mains de l’État. Il fallait préparer le système de gouvernance de ces paquets d’actions afin de conduire leurs activités vers la production industrielle du secteur non étatique. En fait, toutes les questions économiques qui concernaient l’avenir du pays furent décidées au sein d’un petit « club », souvent désigné sous le vocable la « famille », terme qui désignait l’entourage de Boris Eltsine dont les principaux membres étaient le milliardaire B. Berezovski (1946-2013), le « baron du pétrole » Abramovitch18, le chef de l’administration présidentielle Volodine et le chargé des affaires économiques du Kremlin Borodine. Ce « club » avait d’importantes relations internationales, par le relais de la banque Ménatep, accusée du blanchiment de 4,8 milliards de dollars provenant du FMI, à travers des banques américaines19, puis mêlée au scandale de l’affaire Clearstream 1. Ce « club » privé de décideurs s’intéressa prioritairement à défendre ses intérêts et à conserver son rôle dans l’entourage immédiat du président de la Fédération de Russie.

Le programme des réformes économiques incluait aussi le secteur agricole. De nouvelles formes d’exploitation agricole apparurent sous la forme de sociétés par actions ou de coopératives. Elles représentaient en 1999 près de 65 % des exploitations. Toutefois, le secteur subissait une crise profonde liée notamment au manque d’engrais chimiques et au non-renouvellement du matériel agricole. En 1996, les entreprises mécaniques produisaient 16 000 tracteurs, en 1980, 9 800 ; quant aux moissonneuses-batteuses, on passa de 2 500 à 1 000. Il en résulta une baisse de production des céréales de l’ordre de 30 %, ainsi qu’une diminution drastique des troupeaux bovins et porcins.

Au total, la réorganisation radicale de l’économie russe se solda par des pertes considérables :
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En comparaison avec la période de la perestroïka, la production avait diminué de 1,7 % pour l’agriculture et de 2 % pour l’industrie. La mise en place des nouvelles structures de la propriété créa d’énormes différences sociales au sein de la population. Selon les sources, la part des pauvres dans la société était évaluée entre 35 et 65 %.

La crise du pouvoir

Après la chute de l’URSS commença la liquidation des structures du pouvoir et de la gouvernance du régime soviétique. Certes, quelques institutions ont perduré, comme le Kremlin qui est toujours la résidence de travail du président de la Fédération de Russie et le lieu symbolique du pouvoir fédéral. En revanche, dès le 21 avril 1992, on modifia le nom de l’État russe. La République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR) devint la Fédération de Russie. Pourtant, on ne changea pas le caractère des relations entre le président, la Cour suprême et l’Assemblée des députés du peuple. De profondes oppositions les divisaient, notamment sur les rapports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Les tensions s’exacerbèrent particulièrement pendant la période de préparation du projet de nouvelle Constitution. Le clan antiprésidentiel se renforçait parmi les députés dont beaucoup souhaitaient le retour du pays sur la voie du développement antérieur et le rétablissement de l’URSS. En décembre 1992, Eltsine, dans une déclaration au peuple, désigna les parlementaires comme étant une « force réactionnaire », bien qu’ils fussent soutenus par une part importante de la population. Beaucoup de Russes en effet étaient mécontents de la poursuite de la mise en place de l’économie de marché, de la continuation de la crise économique, enfin de la perte de leurs garanties sociales. En 1992, sous la pression du pouvoir législatif, Gaïdar fut démis de son poste de Premier ministre et remplacé par Tchernomyrdine (1938-2010)20 qui avait travaillé jadis dans l’économie. Cela ne calma pas pour autant les tensions dans la société ni dans les relations entre le président et le Parlement.

En avril 1993, à l’initiative de l’Assemblée des députés du peuple fut proposé un référendum sur la confiance envers le président, sur l’organisation d’élections anticipées du président et des députés du peuple. Sur les 69 millions de votants, plus de la moitié, 58,7 %, soutint Eltsine et sa conduite de la politique économique et sociale. Le référendum marqua la victoire des forces présidentielles et l’approfondissement de la crise politique qui éclata à l’automne 1993.

À cette époque, le président et ses partisans préparaient un projet de nouvelle Constitution. Les parlementaires qui s’efforçaient de réduire le pouvoir du président refusèrent de l’adopter. En représailles, le 21 septembre 1993, Eltsine dissout les organes législatifs du pouvoir : le Soviet suprême de la République fédérative et l’Assemblée des députés du peuple, ce que ne lui permettait pas la Constitution de 1978. Néanmoins, il fixa au 12 décembre l’élection d’un nouveau Parlement. Une partie des députés refusa de reconnaître la légitimité de la décision du président et déclara sa révocation du pouvoir et son remplacement par son vice-président Routskoï, auquel ils prêtèrent serment. Dans le même temps, les forces d’opposition dressèrent des barricades dans Moscou, mais échouèrent à contrôler la mairie de Moscou et le centre de radio-télévision d’Ostantkino. Les partisans d’Eltsine rassemblèrent quelques dizaines de milliers d’hommes et, s’appuyant sur les forces spéciales des groupes Alpha et Wympel car l’armée était divisée, Eltsine, monté sur un char d’assaut positionné sur le pont face à la maison Blanche, siège du gouvernement où était retranché Routskoï, ordonna d’ouvrir le feu. Routskoï et Khasboulatov, le président du Soviet suprême, décidèrent de se rendre. Ils furent arrêtés. Au cours de l’événement, quelques centaines de participants furent tués ou blessés.

La Constitution de 199321

Par le référendum du 12 décembre 1993, la Fédération de Russie adopte à 58,4 % des votants la nouvelle Constitution du pays. La Fédération de Russie s’y définit dans son article 1 comme un État démocratique, fédéral, un État de droit, ayant une forme républicaine de gouvernement. Les dénominations « Fédération de Russie » et « Russie » sont équivalentes. Le chef de l’État, le président de la Fédération de Russie est élu pour quatre ans par les citoyens de la Fédération de Russie sur la base du suffrage universel, égal et direct, au scrutin secret (art. 81). L’article 65 énumère la totalité des républiques, territoires et régions composant la Fédération, dont il serait beaucoup trop long et fastidieux de donner la liste exhaustive.

L’Assemblée fédérale – Parlement de la Fédération de Russie – est l’organe représentatif et législatif de la Fédération de Russie. Selon l’article 95, l’Assemblée fédérale est composée de deux Chambres : le Conseil de la Fédération et la Douma d’État. Le Conseil de la Fédération est constitué à raison de deux représentants de chaque sujet de la Fédération : un représentant de l’organe représentatif et un de l’organe exécutif du pouvoir d’État. La Douma d’État, élue pour un mandat de quatre ans, est composée de 450 députés (art. 96).

Selon l’article 10, le pouvoir d’État dans la Fédération de Russie est exercé sur la base de la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Les organes des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire sont indépendants. La Constitution organise la répartition des fonctions entre les pouvoirs.

Enfin, selon l’article 14, la Fédération de Russie est un État laïc. Aucune religion ne peut s’instaurer en qualité de religion d’État ou obligatoire. Les associations religieuses sont séparées de l’État et égales devant la loi.

La Fédération de Russie est également responsable de la conservation de la nature, des œuvres d’art historiques, de la formation et des sciences. Juridiquement, dans la Fédération de Russie sont reconnus et garantis les droits et libertés de l’homme et du citoyen conformément aux principes et aux normes universellement reconnus du droit international et en conformité avec la présente Constitution. Les droits fondamentaux et les libertés fondamentales de l’homme sont inaliénables et appartiennent à chacun de naissance.

La Constitution de 1993 garantissait les conditions permettant de construire une véritable société politique.

Les relations entre les nationalités

Après la chute de l’URSS, les relations entre le pouvoir fédéral et les différents sujets de la Fédération de Russie ne furent pas simples. Un des principaux foyers des conflits interethniques se trouvait au Nord-Caucase. Seule l’armée russe était en mesure d’éliminer les combattants des conflits territoriaux qui opposaient Ingouches et Ossètes. Pour ramener la paix, en 1992, on divisa la République tchétchéno-ingouche en deux républiques autonomes et le 31 mars 1992, un traité fédéral fut signé entre les deux républiques22 ; il prévoyait le partage des pouvoirs entre le pouvoir de la Fédération et celui des deux républiques. Ce traité précisait le renoncement du pouvoir fédéral au diktat ; il devint la base de l’unité étatique du pays et des relations inter-communautés avec la Fédération de Russie. Le Tatarstan adopta ce traité en 1994 avec des dispositions particulières qui ne contredisaient pas celles concernant les autres nationalités de la Fédération. Des dispositions spécifiques furent également accordées aux responsables de la république de Tchétchénie, laquelle non seulement refusa de signer le traité fédéral, mais militait fermement pour sa sortie de la Fédération de Russie. Le développement de l’activité séparatiste en Tchétchénie aboutit à l’affrontement avec le pouvoir fédéral. En décembre 1994, ce dernier envoya l’armée russe sur le territoire de Tchétchénie. C’est le début de la première guerre de Tchétchénie qui ne s’acheva qu’à la fin de 1996. La signature d’un accord de paix en novembre 1996 entre le général Lebed23 (1950-2002), pour les forces armées russes et Aslan Maskhadov pour les chefs de la rébellion tchétchène prévoyait le retrait des forces armées fédérales de Tchétchénie et l’organisation d’élections présidentielles dans la république. L’accord de paix et l’arrêt des activités militaires ne stoppèrent pas les efforts des séparatistes tchétchènes. Aussi la situation dans la république resta-t-elle extrêmement tendue et explosive.

Les partis politiques dans la nouvelle Douma

En décembre 1999 eurent lieu les élections du nouvel organe du pouvoir de l’État, l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie, composée de deux Chambres : le Conseil de la Fédération et la Douma d’État. La veille de l’élection, des blocs politiques et des coalitions se constituèrent, dont les plus représentatifs étaient : Vybor Rossii (« Choix de Russie »), Jabloko (« La Pomme ») de. Javlinsky, Boldyrev et Lukin. Le mouvement russe des réformes démocratiques se rassembla sous le sigle otetchestvo (« patrie »). La majorité des unions et des partis avaient des formes multiples et pour programme le renforcement de la protection sociale de la population ainsi que l’unité et l’intégralité de la Russie ; leurs conceptions de la construction du nouvel État étaient radicalement différentes. Le bloc Jabloko défendait l’idée d’une fédération constitutionnelle, le Parti communiste de la Fédération de Russie (KPRF) était favorable à un gouvernement de l’Union ; le Parti libéral-démocrate de Russie (LDPR) souhaitait le retour à un État russe sur les bases antérieures à 1917.

Les élections permirent l’entrée au Parlement de députés appartenant à huit partis. Parmi les plus nombreux on trouve ceux de Vybor Rossii, du LPDR, du Parti agrarien et du KPRF. Le premier président du Conseil de la Fédération fut Chumeiko, un ancien directeur d’une des industries les plus puissantes du pays. Rybkin fut le président de la Douma d’État.

Dès les premiers jours de travail se formèrent des fractions au sein des partis. La fraction la plus nombreuse se forma dans le groupe Vybor Rossii sous l’impulsion de Gaïdar. La Douma se consacra surtout aux questions économiques et sociales, mais aussi à la politique nationale et internationale. Pendant ce premier mandat, entre 1993 et 1995, la Douma vota plus de 320 lois dont la majeure partie fut signée par le président ; elles instaurèrent notamment les nouvelles formes de la gouvernance de l’État et le système constitutionnel, mais aussi les nouvelles dispositions concernant le droit de propriété, les sociétés par actions, les zones économiques franches, etc.

Aux élections de la Douma d’État de 1995, les partis politiques se présentèrent aux électeurs avec des propositions économiques et politiques bien lisibles. Ainsi, le KPRF, dont le président était Zjuganov, avait mis au cœur de sa plateforme électorale sa volonté de rétablir en Russie la voie pacifique du système soviétique, d’arrêter le processus de dénationalisation et de reprendre la nationalisation des moyens de production. Il exigeait la dissolution des traités de politique étrangère qui enfreignaient les intérêts du pays.

À la veille des élections, le parti Naš Dom Rossija (« Notre maison Russie ») se réunit avec le parti de gouvernement pour défendre l’économie de marché. Dans la composition de la deuxième Douma les 450 députés élus se répartirent ainsi : 36 % pour le KPRF, 14 % pour les indépendants, 12 % pour Naš Dom Rossija, 11 % pour LPDR et 10 % pour Jabloko et le reste divers.

Une forte opposition se manifesta entre les partisans de la voie législative de la réforme économique et politique et les groupes du KPRF, LPDR et Jabloko, notamment sur les questions sociales et économiques. En outre, une partie importante des députés manifesta contre la politique gouvernementale en Tchétchénie et de rapprochement avec l’OTAN. Ces opposants avaient le soutien d’une large partie de la population. Ces tensions rendaient la réélection en 1996 de Eltsine, président de la Fédération, hypothétique car les forces d’opposition s’efforçaient de présenter un front unique contre le président sortant. L’élection fut fixée au 11 juin pour le premier tour et au 3 juillet pour le second tour. Onze candidats se présentèrent dont Eltsine, Zjuganov, Jirinovskij, A. Lebed, Iavlinski et Gorbatchev. Les sondages préélectoraux montraient que Zjuganov faisait la course en tête. Berezovski prit alors en charge la campagne électorale d’Eltsine. Il lui apporta le soutien médiatique de la chaîne de télévision ORT, la plus regardée de Russie, dont il était l’actionnaire majoritaire et celui du journal Nezavessimaja gazeta dont il était propriétaire. En outre, Eltsine reçut le soutien financier du groupe des sept oligarques et de leurs sociétés auxquelles ils étaient associés : Berezovski, Sibneft ; Khodorkovski, banque Menatep ; Fridman, Alfa Group ; Goussinski, Media-Most ; V. Potanine, banque UNEXIM ; Smolenski, banque Stolichny ; Vinogradov, banque Inkombank. Les résultats du premier tour placèrent Eltsine en tête avec 35,2 % des suffrages devant Zjuganov, 32 % et Lebed, 14,5 %. Quant à Gorbatchev, il fut sèchement rejeté par la société russe avec 0,5 % des suffrages. La surprise de ce premier tour était la troisième place du général Lebed dont dépendait l’issue du deuxième tour. Eltsine lui proposa alors le poste de secrétaire du Conseil de sécurité de la Fédération de Russie contre son soutien officiel. Lebed donna alors la consigne de vote en faveur d’Eltsine qui, le 3 juillet 1996, fut élu avec 53 % des suffrages contre 40 % à Zjuganov et 7 % de bulletins blancs et nuls ; Eltsine fut investi pour quatre ans dans ses fonctions présidentielles le 3 juillet 1996.

Les relations internationales de la nouvelle Russie

La chute de l’URSS changea la position de la Russie sur le plan international. Désormais, la politique extérieure de la Fédération de Russie était dominée par une nécessité : conserver son intégralité territoriale et son indépendance, ainsi que son siège de membre de droit du Conseil de sécurité de l’ONU, puis par des objectifs majeurs : créer les meilleures conditions possibles pour le développement de l’économie de marché et l’insertion du pays dans l’économie mondiale. Pour y parvenir, la Fédération de Russie se tourna vers l’Union européenne dont elle sollicitait l’aide pour mettre en place ses réformes. Un rôle essentiel était dévolu au commerce extérieur de la Russie avec les pays étrangers, seul moyen de surmonter la crise économique intérieure.

Avec les pays de « l’étranger proche »

Après les événements d’août 1991, le président russe entama une série d’entretiens avec les dirigeants des pays de l’ancien bloc soviétique. Le président bulgare Jeliou Jelev vint à Moscou et en cette fin de l’année 1991, Eltsine effectua sa première visite officielle dans la République fédérale d’Allemagne. Les pays de l’Union européenne reconnurent la souveraineté de la Russie et à travers elle, la continuité des droits et devoirs de l’ancienne URSS. En 1993-1994, des accords de partenariat et de coopération furent conclus entre les États de l’Union européenne et la Fédération de Russie. Le gouvernement russe s’associa au programme de l’OTAN « Partenariat pour la paix », dont le document cadre contenait notamment les buts suivants : « développer des relations militaires de coopération avec l’OTAN » ; « se doter, à plus long terme, de forces plus en mesure d’opérer avec celles des membres de l’Alliance de l’Atlantique Nord ».

Le pays fit son entrée au FMI le 16 juin 1992. Des accords furent signés avec les plus grandes banques de l’Occident pour étaler le paiement de la dette de l’ancienne URSS. Le 28 février 1996, après un long parcours – candidature déposée en 1991 –, la Russie entra dans le Conseil de l’Europe dans la compétence duquel relevaient les questions de culture, de démocratie, des droits de l’homme, de la sauvegarde de l’environnement. Les États de l’Union européenne soutenaient les efforts de la Russie pour intégrer l’économie mondiale.

La Russie prit dès lors une part active dans le règlement des importantes questions internationales. En novembre 1997, la Douma d’État ratifia la convention de Genève sur l’interdiction de l’exploitation, de la fabrication et de l’utilisation des armes chimiques24. Le 27 mai 1997, à Paris, Eltsine et les chefs d’État ou de gouvernement des seize pays membres de l’OTAN signèrent l’Acte fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre l’OTAN et la Fédération de Russie25. Ce document fixait les obligations des parties concernant le refus des conflits et leur régularisation par des moyens pacifiques. Toutefois, les responsables de l’OTAN décidèrent, après de nombreux débats internes et une forte opposition de la Russie, d’accepter l’entrée dans l’OTAN de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque. Cet élargissement de l’OTAN fut perçu à Moscou comme une volonté de cette organisation d’élargir son influence vers l’est.

Parallèlement à ces initiatives politiques, le commerce extérieur russe se développait. La destruction des liens économiques entre les anciennes républiques alliées et la disparition du Conseil d’aide économique mutuelle rendaient nécessaire la réorientation des relations économiques extérieures. Après une longue pause, la Russie accorda aux États-Unis la clause du régime le plus favorisé. La Russie élargissait ses relations économiques, notamment avec les pays du Proche-Orient et de l’Amérique latine. Comme jadis avec les pays émergents, la Russie construisait des centrales hydroélectriques en Afghanistan et au Vietnam, des usines métallurgiques en Égypte et en Syrie. Les contacts commerciaux avec les pays de l’ancienne URSS, sur le territoire desquels passaient les gazoducs et les oléoducs pour le ravitaillement de l’Europe occidentale, furent conservés. La Russie vendait à l’Occident de l’énergie et en retour recevait des médicaments, des machines-outils, des produits chimiques, des biens de consommation. La dette des pays d’Europe orientale dans l’ensemble du commerce russe s’élevait en 1994 à 10 %.

Avec les pays de la CEI

Les relations avec les pays membres de la CEI occupèrent une place importante dans l’activité de politique étrangère de la Fédération de Russie. En 1993, la CEI, outre la Russie, comprenait onze États. La première question qui se posa aux différents gouvernements fut le partage des biens de l’ancienne URSS, puis la délimitation des frontières avec ces pays qui avaient leur propre monnaie nationale. Toute une série de traités furent alors signés avec ces pays, en particulier pour fixer les conditions de passage des douanes et de circulation des poids lourds russes en transit sur leurs territoires pour aller à l’étranger.

La chute de l’URSS brisa de facto les traditionnels liens économiques avec les anciennes républiques. Entre 1992 et 1995, la circulation des marchandises entre les États de la CEI s’arrêta ; pourtant, la Russie continua à les approvisionner en ressources énergétiques, surtout en pétrole et en gaz. Une des principales difficultés pour la reprise des échanges avec ces pays était l’endettement de ces États. Au milieu des années 1990, la dette s’élevait à 6 milliards de dollars.

Le gouvernement russe s’efforça néanmoins de conserver des liens avec les anciennes républiques au sein du cadre nouveau de la CEI. À son initiative, on créa un Comité interétatique de coopération, dont le siège était à Moscou. Entre six États membres de la CEI dont la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan, des traités de défense commune furent signés et ratifiés en 1993 par la CEI. Surtout, les États de la CEI ratifièrent les traités soviéto-américains concernant l’élargissement du système de défense antiaérien de 1970 et sur l’élimination de leurs missiles à portée intermédiaire et à courte portée (1987).

Les relations avec quelques anciennes républiques de l’URSS étaient beaucoup plus difficiles. Ce fut le cas avec l’Ukraine pour le partage de la flotte de la mer Noire et la souveraineté de la presqu’île de Crimée rattachée à l’Ukraine par un simple décret de Nikita Khrouchtchev le 19 février 1954, en l’honneur du 300e anniversaire du rattachement de l’Ukraine à la Russie par le traité de Pereïaslav26 de 1654. Les conflits avec les États baltes portèrent sur les discriminations envers les populations russophones des pays et sur quelques questions territoriales.

Les intérêts économiques et stratégiques de la Russie au Tadjikistan et en Moldavie furent la cause de la participation des forces russes au maintien de la paix au Tadjikistan, en 1992-1993 ; en revanche, les forces russes, sous les ordres du général Lebed, participèrent directement à la guerre du Dniestr (2 mars-21 juillet 1992) en Moldavie.

Les relations les plus constructives furent celles nouées entre la Russie et la Biélorussie et aboutirent à la création d’une union confédérale intergouvernementale et une entité supranationale qui consistait en une union commerciale, économique, militaire, douanière, agricole, monétaire, industrielle, financière, énergétique, humanitaire, juridique, scientifique, technologique et culturelle entre la Fédération de Russie et la république de Biélorussie.

L’Union fut créée par l’association de deux traités conclus entre Minsk et Moscou : le traité de l’Union de la Biélorussie et de la Russie (signé le 2 avril 1997) et le traité de l’Union slave (signé le 8 décembre 1999). Cependant, elle ne siège pas à l’ONU et les pays la composant conservent leur souveraineté nationale. L’Union de la Russie et de la Biélorussie s’est formée dans le cadre de la Communauté des États indépendants, de la Communauté économique eurasiatique et du traité de sécurité collective.

La crise de 1998-199927

À la fin des années 1990, des changements radicaux dans la structure sociale et économique du pays bouleversèrent la société russe. Selon les économistes, le pays était enfin passé à l’économie de marché telle qu’on la trouvait dans les pays capitalistes. Toutefois, cette affirmation demande à être nuancée. La protection juridique de la propriété et des producteurs locaux n’existait pas. Le plan de protection sociale de la population n’était pas élaboré. Les proportions de la dette extérieure ne diminuaient pas ; chaque année le paiement de celle-ci absorbait la moitié du budget fédéral !

Le mécontentement profond de la population et les controverses dans les milieux socio-économiques débouchèrent, en août 1998, sur une crise majeure. Commencée depuis plusieurs mois, la crise bouleversa toutes les branches de l’économie. L’implosion du système bancaire fut évaluée à 100-150 milliards de roubles alors que le budget de l’État ne pouvait pas absorber plus de 50 milliards de roubles. Il en résulta une dévaluation massive du rouble qui passa de 6 roubles pour 1 dollar en 1997 à 21 roubles pour 1 dollar le 1er janvier 1 999. Le pays fut décrété en « défaut de paiement » sur les titres négociables à court terme (GKO) émis par l’État depuis 1993. La crise financière provoqua une crise politique ; la Douma vota la défiance au Premier ministre Kirienko, le 23 août 1998 et son remplacement par Tchernomyrdine (1938-2010) qui ne serait Premier ministre que du 23 août au 11 septembre 1998, remplacé par Primakov28 (1929-2015), Premier ministre du 11 septembre 1998 au 12 mai 1999, à son tour remplacé par Stepachine (19 mai 1999-9 août 1999), en lequel nombre de politologues voyaient le successeur de Boris Eltsine quand, à la surprise de tous, il fut brusquement remplacé par Poutine, Premier ministre du 16 août 1999 au 7 mai 2000. La succession rapide des Premiers ministres entre 1998 et 2000 illustre clairement la gravité de la crise financière, sociale et politique qui affectait le pays. Dans les « sujets » de la Fédération, les républiques et les régions décidaient de leurs propres lois, souvent en contradiction avec les lois fédérales. Le 26 août 1999 a éclaté la « seconde guerre de Tchétchénie29 » qui s’achèverait le 26 février 2000 par la prise de Groznyj, mais les opérations de contre-insurrection dureraient au moins jusqu’au 16 avril 2009. Ce fut une guerre d’une extrême violence de part et d’autre, considérée comme le conflit le plus violent en Europe et ex-URSS depuis la Seconde Guerre mondiale. Dans ce contexte, des bruits circulèrent même sur l’implosion de la Fédération de Russie d’où pourraient surgir trois entités politiques indépendantes : une Russie d’Europe, une Sibérie et un Extrême-Orient.

Parallèlement à la crise politique, la crise sociale atteint une ampleur critique : les salaires et les retraites ne sont plus payés. Le nombre des chômeurs explose : en 1999 on en recense 8,9 millions, soit 12,4 % de la population active. On assiste alors à une mutation sans précédent de la propriété. Pour survivre, de nombreux Russes sont contraints de vendre leur appartement et de se rabattre sur un logement plus modeste. Il en résulte une impressionnante mutation de la propriété foncière ; dans les marchés de rue, les gens vendent vaisselle, bibliothèques, uniformes, médailles, etc. Pour survivre se créent des zadrougas, communautés de parents, d’amis, de voisins qui partagent le peu qu’ils ont pour faire vivre l’ensemble. Les aides internationales civiles et religieuses sont les bienvenues.

La crise se reflétait dans la situation démographique du pays. La population diminuait ; au milieu de 1999 elle était tombée à 149,5 millions d’habitants, soit une perte de 2 millions d’habitants en une décennie.

Pourtant, cette crise a été salutaire, en ce sens qu’elle a forcé le gouvernement russe à dévaluer le rouble – contre l’avis du FMI –, permettant ainsi à l’appareil de production de redevenir compétitif et de se remettre en marche le moment venu. Or, à partir de 1999, la hausse des prix du pétrole et les réformes économiques engagées par Vladimir Poutine ont favorisé également ce rebond. Entre 1999 et 2005, la Russie a connu une croissance économique moyenne supérieure à 6 %.

En décembre 1999, le gouvernement organisa les élections à la Douma d’État. La campagne électorale suscita un large engagement de la population ; presque tous les partis y participèrent : les anciens : Nach Dom-Rossija, le KPRF, le LDPR et Jabloko ; De nouveaux partis s’y engagèrent : Otetchestvo-vsja Rossija (« Notre patrie toute la Russie ») de Primakov et Iouri M. Lužkov, le maire de Moscou ; Sojuz Pravykh Sil (« L’Union des forces de droite ») de Kirienko et Nemtsov (1959-2015) et Edintsvo (« Unité »), du ministre des Situations d’urgence Chojgou. Le résultat des élections donna la majorité dans la troisième Douma à Edintsvo et au KPRF.

Le 31 décembre 1999, à la surprise générale, lors d’une allocution télévisée émouvante, Boris Eltsine, pour des raisons de santé, annonce sa démission avant la fin de son mandat de sa fonction de président de la Fédération de Russie et, conformément à la Constitution, désigne le Premier ministre Vladimir Poutine pour assurer l’intérim du pouvoir jusqu’aux élections présidentielles prévues le 26 mars 2000. Dans ses Mémoires, Eltsine parle d’une décision volontaire prise dans le plus grand secret, y compris de sa fille, ce que conteste Berezovsky, parlant d’une opération bien préparée. En fait, dès le 8 septembre 1999, au cours d’un entretien téléphonique avec Bill Clinton, aujourd’hui déclassifié par les États-Unis, Eltsine lui annonce que c’est son Premier ministre, Poutine, qu’il a choisi pour lui succéder :

 

Il m’a fallu longtemps pour trouver qui pourrait être le prochain président russe en 2000, et puis je l’ai croisé, je veux dire Vladimir Poutine, j’ai examiné sa biographie, ses centres d’intérêt, ses connaissances, etc. J’en ai conclu que c’est un homme solide, très bien informé des sujets dont il a la charge ; en même temps, il est rigoureux, fort et sociable ; je suis sûr que tu verras en lui un partenaire très qualifié.

 

La dernière période d’Eltsine au pouvoir fut surtout consacrée à d’importantes actions en politique étrangère. Il s’efforça de continuer à garder un partenariat actif avec les pays de la CEI. Toutefois, une série de facteurs, notamment l’instabilité politique de ses États et la dette de la CEI qui s’élevait à 22 % du commerce extérieur russe, empêchèrent le développement du processus d’intégration.

L’Union européenne est alors le principal partenaire commercial de la Russie. En juin 1999, les responsables de l’Union européenne éditent un document : « Stratégie générale de l’Union européenne en relation avec la Russie. » Ce document jette la base de la coopération entre les pays. Malheureusement, l’éclatement de la seconde guerre de Tchétchénie entraîne de sérieux conflits entre l’Union européenne et la Russie. En mars-avril 1999, les relations se tendent encore entre la Russie et l’OTAN à l’occasion du conflit yougoslave30. Sous prétexte de défendre les Albanais du Kosovo de l’oppression des Serbes, un commando de l’OTAN mène une opération militaire contre la république de Yougoslavie. En réponse à cette agression de l’OTAN, la Russie arrête son programme de partenariat avec l’OTAN.

Le changement de la direction du pays en 2000 ouvre une nouvelle période de l’histoire de la Russie. Tirant les leçons de la période précédente, le nouveau chef de l’État va surtout chercher à consolider la société russe, renforcer sa stabilité, développer son économie pour redonner à la Russie une place respectée au sein de la communauté internationale.

La vie culturelle dans les années d’après guerre

La guerre provoqua d’importantes pertes culturelles : des milliers d’écoles, des centaines de musées, une grande partie de l’héritage architectural impérial furent détruits ; des milliers de livres et documents furent brûlés. Sur le front périrent de nombreux savants, écrivains et artistes de talent.

Dans les conditions difficiles de l’après-guerre, l’État chercha les moyens de relancer rapidement les sciences, l’enseignement et l’art. La renaissance des foyers de culture détruits commença dès que l’ennemi fut chassé du territoire occupé et cet effort se poursuivit sans discontinuité les années suivantes.

Le trait spécifique du développement culturel de l’après-guerre est le renforcement de l’intervention de l’appareil politique dans la vie culturelle de la société. L’espace culturel est alors considéré comme un « front idéologique », espace de combat où le principal coup devait être porté contre les vestiges des points de vue bourgeois et surtout la servilité devant la culture bourgeoise de l’Occident face à la reculade du marxisme dans les sciences, la littérature et l’art occidental. Le Comité central du parti communiste, en cette seconde moitié des années 1940, s’intéressa aux travaux de l’intelligentsia dans les domaines de la littérature et de l’art ; les positions officielles furent publiées dans les revues Zvezda (Étoile) et Leningrad (1946). Dans ce contexte fut publié dans la revue Murzilka le récit de M. Zochtchenko (1894-1958), Les Aventures d’un singe, réédité par la suite dans le journal littéraire Zvezda. L’objectif politique du récit pour enfant de Zochtchenko fut donné lors d’une session de l’Orgburo du Parti à laquelle participait Staline, le secrétaire du PC pour les questions idéologiques, Jdanov (1896-1948) et d’autres écrivains. Les nouvelles, récits et vers de nombreux auteurs furent alors considérés comme non conformes au point de vue socialiste. Zochtchenko fut accusé d’« obscurantisme, vulgarité et apolitisme ». Dans l’ordonnance et les explications de ces publications le Comité central lança aussi des accusations politiques et des injures à l’adresse d’Anna Akhmatova31 (1889-1966), de Zochtchenko et d’autres écrivains soviétiques.

D’un autre côté, il faut reconnaître que nombre de dramaturges, de compositeurs, d’acteurs de théâtre et de réalisateurs acceptèrent les décisions du Comité central du Parti concernant les opéras La Grande Amitié de Vano Muradeli (1908-1970) de 1947, de l’opéra Velikaja druzba, du film Bol’chaja jizn’ (Une grande vie) de Leonid Lukov (1909-1963) tourné en 1939, etc. Ces décisions eurent de lourdes conséquences sur les jugements artistiques des différents acteurs de la culture et affectaient directement le développement de la culture et de l’art. Pendant les années 1940-1950, le parti communiste a organisé de nombreuses rencontres sur la philosophie, la linguistique et l’économie politique. Outre les représentants des milieux scientifiques et culturels participaient à ces réunions les responsables du parti et de l’État. Ainsi, lors du débat organisé pour analyser le livre de Georgi Fedorovitch Aleksandrov sur l’Histoire de la philosophie occidentale européenne32, participa Jdanov qui accusa l’auteur de s’incliner devant la philosophie bourgeoise occidentale et demanda à l’intelligentsia soviétique « de prendre la tête de la lutte contre l’idéologie bourgeoise dépravée et ignoble ».

À la fin des années 1940, une littérature soviétique nationale se développa pour combattre le cosmopolitisme33. Les pages des revues et des journaux étaient alors remplies d’articles consacrés à la lutte contre le « cosmopolitisme bourgeois » et ses défenseurs. Furent déclarées « cosmopolites » les œuvres scientifiques, littéraires et artistiques dans lesquelles on décelait une « inclination en faveur de tout ce qui était occidental ». Cette campagne affecta particulièrement l’Histoire.

De nombreux savants soviétiques connus, comme Mints (1896-1991), directeur de la publication de l’Histoire de la guerre civile en URSS, 1932-1945 et de l’Histoire du Grand Octobre en trois volumes parus entre 1967 et 1973, et Razgon auteur d’une Brève biographie de S. M. Kirov 1886-1934, furent accusés d’altérer l’histoire de l’Union soviétique. Les travaux de ces auteurs étaient accusés de minimiser le rôle de l’URSS dans le processus historique mondial, de diminuer le rôle du peuple et de la classe ouvrière russes dans la révolution d’Octobre et la guerre civile pour la construction de la société socialiste. La lutte contre le cosmopolitisme s’accompagnait de mesures « préparatoires » et administratives contre de célèbres chercheurs. Elle aboutit à ce que l’on gardât pendant de longues années comme les conceptions du développement historique des années 1930 et 1940. Le moindre écart dans les travaux des chercheurs, leurs tentatives de présenter un nouveau point de vue étaient considérés comme une transgression des principes du Parti. L’intervention administrative dans l’activité créatrice des représentants de la culture, la lutte contre « l’idéologie bourgeoise », les objectifs politiques de la création artistique et de la recherche ont profondément altéré le développement de la vie spirituelle de la société.

Le dégel et l’intelligentsia artistique

La libéralisation de la vie politique et sociale donna une puissante impulsion au développement de la littérature et de l’art. La « pression idéologique » se relâcha sur l’activité créatrice littéraire et artistique. En 1958, le Comité central du Parti communiste prit une ordonnance « Sur la réforme des erreurs » commises dans l’évaluation des opéras Une grande amitié (1947) de Vano Muradeli, Bogdan Khmelnitski (1951) de Konstantin Dankevych (1905-1984) et De tout cœur (1951) de Joukovsky (1913-1976). Finalement, beaucoup d’acteurs de la culture victimes de la répression idéologique furent réhabilités. Les ouvrages de Veselji (1899-1938), Pavel Vasilev (1910-1937), Isaac Babel (1894-1940) et d’autres sont alors publiés.

Le renouveau de la vie culturelle donna naissance à l’apparition de nouvelles associations comme l’Union des écrivains de la RSFS de Russie, l’Union des artistes de la RSFS de Russie, l’Union des travailleurs du cinéma d’URSS. Parallèlement, des journaux et revues littéraires et artistiques, politiques et sociologiques qui n’avaient pas été publiés auparavant firent leur apparition, tels que Moskva, Neva, Inostrannaïa littérature (Littérature étrangère), Junost’ (Jeunesse), etc. De nouveaux théâtres s’ouvrirent dans la capitale, notamment le Théâtre contemporain (Sovremennik) dont la troupe était constituée des élèves étudiants du Moskovskij Khudožestvennyj Akademičeskij Teatr imeni Anton Pavlovitch Tchekhov (MXAT, le théâtre de l’Académie d’art d’Anton Pavlovitch Tchekhov). Dans la dynamique de la liberté, les soirées littéraires des écrivains et poètes redevinrent des pôles culturels importants.

À la fin des années 1950 et au début des années 1960, une série de rencontres furent organisées entre les membres de l’intelligentsia artistique et les représentants du parti communiste, auxquelles participèrent Khrouchtchev et le secrétaire du Comité central à l’idéologie Ilitchev (1906-1990). Au cours de ces entretiens, les relations entre le chef de l’État et les écrivains et artistes ne furent pas faciles. La volonté de Khrouchtchev de rétablir un État de droit et de réhabiliter les personnes injustement condamnées lui valait une grande popularité. Toutefois, ses tentatives d’ingérence dans le monde de la culture, son incompétence et son autoritarisme conduisirent ces rencontres à des échecs, comme l’illustre parfaitement l’affaire Boris Pasternak34. Ce romancier et poète de talent fut couronné le 23 octobre 1958 par le prix Nobel de littérature pour son roman Le Docteur Jivago, interdit de publication en URSS et édité en 1957 à l’étranger ; sa distribution en Europe et en russe par la CIA, motiva la décision de l’Académie suédoise. Les autorités soviétiques considérant l’auteur comme un « agent de l’Occident capitaliste, anticommuniste et antipatriotique » lui interdirent le retour en Union soviétique s’il partait rechercher sa récompense à Stockholm.

Il meurt deux ans plus tard dans la misère, des suites d’un cancer du poumon. Sur son lit de mort, il aurait dit à sa femme : « La vie a été belle, très belle, mais il faut aussi mourir un jour. J’ai aimé la vie et toi. » Après sa mort, Olga Ivinskaïa et la fille de celle-ci, Irina Emelianova, sont arrêtées, entre autres, pour trafic de devises : le pouvoir décide de se venger. Le Docteur Jivago ne paraît en Union soviétique qu’en 1985, à la faveur de la perestroïka.

Un des derniers effets de la libéralisation de la politique extérieure fut la possibilité offerte aux scientifiques et aux artistes de suivre des stages de formation dans différents pays du monde. Cela permit l’échange d’informations entre les instituts de recherche scientifique et l’ouverture de la création artistique sur le monde extérieur. En URSS même, de grandes expositions furent organisées grâce aux prêts de tableaux des plus grandes galeries du monde. En outre, les meilleurs ensembles musicaux et théâtraux furent invités pour donner des spectacles à l’étranger. À Moscou, le conservatoire Tchaïkovski organisa le premier concours international des musiciens dont le premier lauréat fut le pianiste américain Van Cliburn (1934-2013). Le tourisme international commença à se développer ; le journaliste Byčkov créa en 1967 le concept du Zolotoe Koltso (« l’Anneau d’Or »), circuit touristique centré sur les villes de la Russie médiévale, Vladimir, Souzdal, notamment, autour de Moscou, et qui connaîtrait un rapide développement international.

Pourtant, au début des années 1960, la pression idéologique sur la vie culturelle fit sa réapparition ; la censure fut remise en place ; la démocratie du pays fut déclarée « de conduite collective » et rapidement transformée en libéralisation temporaire.

L’art et la littérature

Après la guerre, l’activité culturelle va surtout célébrer la victoire de l’Union soviétique sur l’Allemagne nazie. C’est la Grande Guerre patriotique qui occupe une grande partie de la littérature. De nombreux livres sur la guerre sont alors publiés, parmi lesquels on peut citer Un homme véritable de Polevoï (1908-1981) publié en 1947, dont Prokofiev (1891-1953) tire son opéra Histoire d’un homme véritable (1960) ; le récit de Nekrassov (1911-1987) Dans les tranchées de Stalingrad (1946). Au thème de la guerre patriotique se rattachent les écrivains de la « génération du front » : Baklanov (1923-2009), Bykau (1924-2003). Les événements des années de guerre sont le thème principal de nombreuses œuvres de metteurs en scène de cinéma et de théâtre ; on peut citer les films de Boris Barnet (1902-1965), tels que L’Exploit d’un éclaireur (1947), ou celui de Guerassimov (1906-1985), La Jeune Garde (1948), etc.

De même que la littérature et le cinéma, l’art de la fin des années 1940 est surtout consacré à des œuvres liées aux événements historiques et dans le but premier de célébrer le chef de l’État, Staline. Les objectifs du Parti étaient de contrôler directement la création artistique de l’intelligentsia par les organes étatiques du pouvoir. L’exemple le plus célèbre de cette pratique est la réécriture de son roman La Jeune Garde (1945) par l’écrivain Alexandre Fadeïev (1901-1956), après les critiques du Parti qui lui reprochaient la non-conformité du roman avec le rôle dirigeant du Parti dans l’organisation de la résistance à l’ennemi dans le Donbass, à l’époque de la guerre patriotique. Fadeïev est aussi célèbre pour avoir qualifié Jean-Paul Sartre de « chacal muni d’un stylo » lors du Congrès mondial des intellectuels pour la paix à Wroclaw en 1948.

Dans la littérature des années 1950, on s’intéresse davantage à l’homme, à sa valeur spirituelle. La vie quotidienne, les rencontres avec les autres favorisent l’apparition d’un nouveau roman dont les promoteurs sont Granine (1919-2017) dans ses romans Les Chercheurs (1954), Je vais au-devant de l’orage (1962) et German (1910-1967), La Cause que tu sers (1958) et Mon cher homme (1962), et d’autres. Dans le même temps, la popularité de jeunes poètes se répand dans tout le pays et à l’étranger : ainsi Evtouchenko (1932-2017) dont le poème Babi Yar (1961) fut traduit en soixante-douze langues et utilisé par Chostakovitch pour sa symphonie no 13 Baby Yar, créée en 1957 ; Voznessensky (1937-2010) dont les vers ont été utilisés pour des centaines de chansons ; Okudjava (1924-1997) surnommé le « Brassens russe » est le chanteur de l’Arbat, chantre des amours malheureux, qui a joui d’une immense popularité. La littérature est remplie d’œuvres intéressantes consacrées à la vie des campagnes dans l’après-guerre. Parmi celles-ci, on peut citer les œuvres de Ovetchkine (1906-1968), Le Quotidien d’un raïon, de Troepolskij (1905-1995), Notes d’un agronome, ainsi que le roman de Doudintsev (1918-1998), L’homme ne vit pas seulement de pain, tous les trois publiés en 1956 dans la revue Novy Mir. Ce dernier eut une énorme résonance dans la société russe car pour la première fois était évoqué le thème de la répression illégale en URSS. Ces publications suscitèrent de nombreuses critiques parmi la classe dirigeante. Lors d’une rencontre avec les acteurs de la littérature et de l’art, Khrouchtchev prononça de sévères critiques à l’encontre de Doudintsev et de son œuvre, mais le thème de la répression et des camps staliniens ne quitta plus la littérature russe. L’œuvre la plus importante sur ce thème est bien sûr le roman de Soljenitsyne (1918-2000), Une journée d’Ivan Denissovitch (1962).

La formation populaire et les écoles supérieures

La reconstruction des écoles qui avaient été détruites et la construction de nouvelles permirent, dès la fin des années 1940, d’augmenter sensiblement les contingents d’écoliers. Les jeunes apprentis furent accueillis dans les écoles et eurent la possibilité d’achever leur formation scolaire auprès d’adultes rendus disponibles après avoir été contraints d’abandonner l’enseignement lors de la guerre. Le pays avait un besoin urgent d’ouvriers qualifiés capables d’assumer les emplois des usines, de l’artisanat et des chemins de fer. L’enseignement général obligatoire fut alors porté à sept ans. À la fin des années 1950, pour renforcer les liens de l’école avec les besoins des entreprises, on restructura la formation. Dans les écoles polytechniques, la durée de formation fut fixée à huit ans mais la formation initiale de quatre ans fut ramenée à trois ans, pour mieux assurer la professionnalisation. Parallèlement, la durée des études dans les écoles moyennes fut portée à onze ans, mais ces mesures exigeaient des moyens financiers que ni l’État ni les entreprises ne possédaient ; aussi dès 1964 la durée des études fut-elle ramenée à dix ans.

Pour assurer la formation de techniciens et d’ingénieurs qualifiés on ouvrit de nouvelles universités et institutions dans tout le pays, en particulier en Sibérie et Extrême-Orient : à Vladivostok, Novossibirsk, Irkoutsk, Naltchik, etc. Ces nouveaux établissements furent en mesure d’accueillir dans les années 1956-1965 plus de 2,5 millions d’étudiants.

Le renforcement de la lutte idéologique caractéristique de l’après-guerre ne fut pas sans conséquence pour les écoles moyennes et les universités. On introduisit de nouvelles disciplines comme les « études sociales » pour les élèves des grandes classes et les « fondements du communisme scientifique » pour les étudiants afin de renforcer la formation communiste de la nouvelle génération.

Le développement scientifique

Dès la fin de la guerre commencèrent les travaux de restauration des centres scientifiques. Les anciennes Académies des sciences d’Ukraine, de Biélorussie furent rouvertes ; de nouvelles furent créées au Kazakhstan, en Lettonie, en Estonie. De nouveaux instituts scientifiques furent créés, notamment dans les domaines de l’énergie atomique, de la chimie, de la mécanique, mais tous ces centres de recherche étaient étroitement liés à l’industrie de défense. Les savants soviétiques travaillaient à la synthèse de la réaction nucléaire pour un réacteur atomique. En 1949, l’URSS fit son premier essai de bombe atomique. La contrainte idéologique pesait lourdement sur le développement des sciences. C’est avec de grandes difficultés que l’on poussait les chercheurs intéressés par la mécanique quantique, la cybernétique, la génétique. En août 1948, les chercheurs spécialisés dans la génétique scientifique furent déclarés « imposteurs » et leurs travaux mis hors la loi.

Il fallut attendre le dégel khrouchtchévien pour que la science trouvât de meilleures conditions de développement ; en profitèrent l’électronique et la physique théorique. En 1954, la première centrale nucléaire commença à fonctionner. Près de Doubna, on créa le Centre international pour la recherche nucléaire et l’utilisation atomique à des fins pacifiques, dans lequel travaillaient les célèbres physiciens Anatoli Petrovitch Alexandrov (1903-1994), Dimitri Ivanovitch Blokhintsev (1908-1979) et Igor Vassilievitch Kourtchatov (1903-1960).

L’évolution de l’industrie aéronautique occupa les ingénieurs Andreï Nikolaïevitch Tupolev (1888-1972) et Sergueï Iliouchine (1894-1977). Les ingénieurs russes travaillaient avec succès dans le domaine des fusées cosmiques sous la direction de Korolev (1906-1966). Le 4 octobre 1957, l’URSS lança le premier vaisseau cosmique, Sputnik, autour de la terre, suscitant une véritable onde de choc scientifique en Occident qui découvrait alors la qualité de la recherche scientifique en URSS. Le 12 avril 1961, Youri Gagarine (1934-1968) accomplit le premier vol habité autour de la Terre à bord du vaisseau cosmique Vostok, inaugurant toute une série de vols cosmiques dans les années suivantes. En 1965, lors de la mission Vostok 2, le cosmonaute Leonov effectua la première sortie de l’homme dans l’espace. L’URSS prenait ainsi une place importante dans les études ultérieures de l’espace.

Les chercheurs soviétiques obtinrent des résultats considérables dans les domaines de la cybernétique, de l’électronique et des techniques de calcul. Dans le domaine de l’électronique quantique, les travaux des physiciens Prokhorov (1916-2002) et Bassov (1922-2001) furent couronnés en 1964 par le prix Nobel de physique avec les travaux du physicien américain Townes (1915-2015). D’autres physiciens soviétiques furent honorés du prix Nobel, comme l’académicien Semionov (1896-1980) et le physicien anglais Hinshelwood (1897-1967) prix Nobel de chimie en 1956 ; les physiciens Tcherenkov (1904-1990), Tamm (1895-1971) et Frank (1908-1990) se partagèrent en 1958 le prix Nobel de physique ; le physicien Landau (1908-1968) reçut le prix Nobel de physique en 1962. Les résultats des travaux des chimistes Nesmejanov (1899-1980) et Knunyants (1906-1990) connurent une très large diffusion. Ces récompenses internationales reconnaissaient la qualité de la recherche soviétique et expliquent pour une large part la certitude qui animait Nikita Khrouchtchev que l’aube du communisme était à portée de la main ! Les savants soviétiques participaient désormais aux congrès scientifiques internationaux, montrant par là que le « rideau de fer » commençait à se fissurer.

L’Histoire

Le XXe congrès du Parti communiste marque une date dans la nouvelle approche de la société en permettant aux chercheurs d’accéder à des documents jusqu’alors interdits. On porta une nouvelle attention aux sciences sociales et en particulier à l’Histoire dont les auteurs s’efforcèrent de renouveler l’approche et de liquider les « pages blanches ». C’est dans cet esprit que furent alors publiés des Essais sur la science historique en URSS et L’Histoire de la Grande guerre patriotique de l’Union soviétique 1941-1945. Les chercheurs s’efforçaient alors de se libérer des dogmes et des stéréotypes du passé. Néanmoins, au début des années 1960, on s’efforça de placer la propagande antireligieuse sur des fondements scientifiques. La religion, toujours considérée comme le principal adversaire du monde scientifique, était le résultat de l’activité de la « propagande bourgeoise ». Pour renforcer l’athéisme des citoyens, on publia la revue Science et religion, on ouvrit une Maison de l’athéisme scientifique et on créa l’Institut de l’athéisme scientifique à l’Académie des sciences sociales près du Comité central du PCUS. Les tirages de la littérature antireligieuse furent augmentés. Dans l’esprit du pouvoir, toutes ces mesures devaient favoriser l’instruction du peuple soviétique à la conception du monde du matérialisme scientifique et préparer l’ère du communisme triomphant.

L’architecture

L’architecture connut dans les années d’après guerre un vif développement. À Moscou, on éleva les célèbres gratte-ciel staliniens. À l’origine, le pouvoir voulait célébrer le 800e anniversaire de la fondation de Moscou (1147-1947) par la construction de huit gratte-ciel. Seuls sept furent construits de 1952 à 1955 et formèrent les « Sept Sœurs de Moscou », dont l’université de Moscou, 240 m de haut et 36 étages édifiée en 1953 par les architectes Roudnev (1885-1956), Chernysev (1881-1963), Abrosimov (1900-1961) et Khrjakov (1903-1976). Les architectes Chtchousev (1873-1949), Korokin (1886-1959) et d’autres participèrent également à la construction et la décoration du métro de Moscou, inauguré le 15 mai 1935, dont les stations étaient considérées comme le cœur de l’esthétique du peuple, d’où l’utilisation des moyens de la sculpture et de la fresque pour en assurer la décoration, ce qui augmenta le coût des travaux. Les « excès architecturaux » dans de nombreux bâtiments publics furent condamnés à la fin des années 1950, quand les constructions de la période « excessive » furent abandonnées et que les éléments du style palatin furent sortis de l’architecture.

À partir des années 1960 se développa le concept de « chancellement idéologique » (idejnue chatanii) dans la littérature et l’art. Les cadres du Parti accueillirent très défavorablement le film de Khoutsiev Les Portes d’Ilitch, tourné en 1962, mais sous pression du Parti, il fut remanié et sorti en 1965 sous le titre J’ai vingt ans. Le 1er décembre 1962, Khrouchtchev visita une exposition de jeunes artistes peintres avant-gardistes au Manège de Moscou. Il explosa de rage, compara les œuvres d’art à des « merdes de chien » et déclara qu’un « âne pouvait produire une meilleure œuvre en barbouillant avec sa queue ». Or, dans le domaine de l’art, l’opinion personnelle du chef de l’État était la règle unique. Lors d’autres rencontres avec des acteurs de la sculpture, il lança de violentes critiques à l’encontre d’artistes, peintres, sculpteurs et écrivains de talent.

Néanmoins, dans les années de « dégel », la libéralisation fut salutaire pour la culture patriotique grâce aux contacts avec les milieux scientifiques, littéraires et artistiques des pays étrangers.

La vie culturelle de la fin des années 1960 à la fin des années 1990

Les conditions de la vie culturelle

Le développement de la culture dans la période postérieure au « dégel khrouchtchévien » est très contrasté. Certes on a ouvert de nouvelles écoles et universités, des cinémas et des théâtres – plus de cinq cent soixante-dix nouveaux musées ont été ouverts entre 1965 et 1980. Parallèlement, les moyens d’information de masse, radio et télévision, se développèrent rapidement, mais l’appétence des Soviétiques pour la littérature était toujours grande ; les œuvres scientifiques et artistiques étaient publiées en quatre-vingt-neuf langues des peuples de l’URSS et en soixante-neuf langues des peuples d’autres pays. Dans le même temps, la part des budgets de la culture dans les budgets de l’État ne cessait de diminuer. Au début des années 1980, on a introduit le principe du « reste », ce qui renforçait l’influence administrative sur la conduite de la culture par les agents du Parti, et surtout le ministre de la Culture. Les arrêtés du Comité central du Parti communiste « sur la critique littéraire, de l’art et des sciences » permettent d’évaluer le travail des artistes. Cette tutelle du Parti suscita de nombreuses protestations des artistes.

Le renforcement de la pression idéologique, le durcissement de la censure conduisirent à l’apparition de deux niveaux de création artistique. Le premier niveau était constitué de la littérature conforme aux principes du réalisme soviétique, dont les œuvres étaient largement diffusées à des cercles de lecteurs célèbres. Le second niveau rassemblait les œuvres qui contestaient ces principes, mais qui ne recevaient pas l’autorisation de publication malgré leurs réelles qualités littéraires. Privés de publication en URSS, quelques écrivains publièrent leurs œuvres à l’étranger, mais celles-ci faisaient toutes l’objet d’une analyse particulière par le pouvoir et leurs auteurs étaient souvent perçus comme des « traîtres ». Les écrivains Siniavsky (1925-1997) et Daniel (1925-1988), dont les œuvres furent publiées en Occident sous des pseudonymes, furent arrêtés, traduits en justice et ensuite expulsés. Leur procès en février 1966 provoqua une large vague de protestation en URSS, comme en Occident35.

La fin du « dégel » pour le monde de la culture est révélée par la condamnation organisée par le pouvoir du livre de l’historien Nekritch (1920-1993) Le 22 juin 1941, dans lequel il attribue à Staline les causes des lourdes défaites de l’Union soviétique dans les premiers mois de la guerre. Son livre fut soumis à une sévère critique et son auteur fut exclu du parti communiste (1967).

Ces tensions renforcèrent l’opposition entre les chefs du parti communiste et les scientifiques, les écrivains et les artistes, ce qui favorisa la diffusion d’un esprit d’opposition dans une partie de plus en plus large de l’intelligentsia. La direction de l’URSS considéra comme une « provocation » l’attribution du prix Nobel de littérature en 1970 à Soljenitsyne. Il ne recevrait son prix qu’en 1974 après avoir été privé de sa nationalité soviétique et expulsé. Dans le même esprit du raidissement idéologique, le violoncelliste Rostropovitch (1927-2007) et la soprano Vichnevskaja (1926-2012) furent qualifiés dans la presse officielle de « dégénérescence idéologique » et, en 1978, on leur enleva la nationalité soviétique.

La censure était alors renforcée ; on interdisait systématiquement la publication des œuvres, des pièces de théâtre et la diffusion des films qui dérogeaient aux directives officielles du Parti. Nombre d’auteurs se tournèrent ainsi vers l’étranger pour publier leurs œuvres : les écrivains Vojnovitch (1932-2018) et Nekrassov (1911-1987), le poète Joseph Brodsky (1940-1996) prix Nobel de littérature en 1987 et le metteur en scène Lioubimov (1917-2014), fondateur du théâtre de la Taganka à Moscou.

Vie culturelle et perestroïka

La vie culturelle soviétique a connu de profondes mutations dans les années 1980-1990. La mesure la plus importante fut sans conteste l’abandon des méthodes de gestion de la littérature, de l’art et des sciences par les organes de direction culturelle. Cette décision suscita de sévères discussions que l’on retrouvait dans la presse avec Les Nouvelles de Moscou, Arguments et faits, Ogonëk. Les auteurs des articles tentaient d’éviter l’accusation de « déformation » du socialisme et s’efforçaient de limiter leurs articles au processus de « reconstruction » (perestroïka).

Une large partie de l’intelligentsia soutenait le projet de Gorbatchev. Pourtant, de nombreux autres groupes d’intellectuels, de savants et d’autres individus voyaient dans les réformes proposées une « trahison » du socialisme et étaient activement contre elles. La contestation gagnait toutes les couches sociales du pays. À la fin des années 1980, quelques romanciers formèrent une association alternative à l’Union des écrivains de l’URSS, le comité des écrivains dénommé Aprel’ (« Avril »), qui soutenait la perestroïka, un comité identique, Sodroujestvo (« L’Entente ») fut mis en place. La création et l’activité de ces comités conduisirent à des divisions dans l’Union des écrivains de l’URSS. Partout dans le pays, ces comités organisaient des réunions pour développer leurs idées et soutenir la perestroïka. Dans le même temps, leurs adversaires faisaient de même, mais leurs arguments ne furent pas retenus, comme l’explique Andreïev dans son article « Je ne peux pas céder sur les principes » paru dans le journal Sovetskaja Rossia de mars 1988.

La perestroïka joua incontestablement un rôle majeur pour libérer la culture de la pression idéologique.

Dans les années 1970, le gouvernement prépara une formation générale scientifique moyenne dans le pays. Environ 14 000 nouvelles écoles furent créées dans les villes et les villages avec de nombreux cadres scientifiques pour élaborer de nouveaux programmes. À partir de la quatrième année, on enseignait les bases des sciences. En 1984 fut publiée la loi sur la perestroïka à l’école, qui donnait une large place à l’enseignement professionnel et surtout qui fit entrer les ordinateurs dans les écoles. Parallèlement furent créées de nouvelles universités et nombre d’instituts devinrent alors des universités. On développa les recherches cosmiques, l’électrotechnique et les techniques des lasers. Les travaux de certains savants soviétiques étaient alors très réputés dans les recherches, radiotechniques et électroniques avec Vladimir Kotelnikov (1908-2005), sur la thermodynamique avec Kirillin (1913-1999), sur la mécanique appliquée et l’automatisation avec Ichlinskij (1913-2003). En 1978, le physicien Kapitsa (1894-1984) reçut le prix Nobel de physique. Dans les années 1980, quelque 250 associations de production scientifique (NPO) dans l’industrie et quelque 400 autres dans le domaine de l’économie agricole furent créées pour faciliter la mise en place de l’économie de marché.

Dans la littérature et l’art de la période 1960-1980, on relève deux lignes de développement. La première, officiellement reconnue, était représentée surtout par des dits et des récits, des expositions artistiques, des œuvres musicales. En outre, parmi les lecteurs et les spectateurs nombreux étaient ceux qui n’étaient pas liés au réalisme soviétique. Beaucoup d’œuvres considérées comme de grande valeur par les organismes officiels étaient vues par la société civile comme des œuvres d’un jour. Au contraire, la deuxième ligne de développement concernait des œuvres considérées comme secondaires et qui n’avaient pas été retenues par les organismes officiels, qui occupent maintenant une place majeure dans la culture nationale.

La Grande Guerre patriotique conservait une place importante dans la littérature et sur les écrans, comme on peut le voir à travers le film de Romm, Le Fascisme ordinaire (1965). Dans les villes et les campagnes, on éleva des monuments aux héros et victimes de la guerre, dont l’un des plus célèbres est le Mémorial aux héroïques défenseurs de Leningrad, réalisé en 1975 par le sculpteur Anikouchin (1917-1997).

Dans les années 1970, la littérature soviétique produisit de nombreuses œuvres consacrées à la vie des campagnes, dont les principaux auteurs sont : Astafief (1924-2001), Chemin boueux (1970), Tsar poisson (1976) ; Boris Mojaev (1923-1996), La Terre et les mains (1964), Les Koulaks, vol. 1 (1976) et vol. 2 (1987) ; Valentin Raspoutine (1937-2015), Sibérie, Sibérie (1978) ; Choukchine (1929-1975), L’Envie de vivre (1972). Tous ces auteurs étaient attirés par les rapports entre la ville et la campagne. Ils se situent dans la continuité de Tourgueniev qui manifestait « une inclination pour les déshérités, les humbles, les souffrants de la paysannerie ».

Dans le genre de la science-fiction s’illustrèrent Arkady Strougatski (1925-1991) et son frère Boris (1933-2012), auteurs des Militants du Brouillard (1966-1967), Les vagues éteignent le vent (1985-1986). Ils furent condamnés par le régime à partir des années 1969 et leurs œuvres ont circulé en samizdat. L’intérêt des écrivains pour l’histoire passée du pays est toujours très vif. La littérature mémorielle est remplie des souvenirs des célèbres généraux de la période de la guerre : le maréchal Joukov (1896-1974) dans Souvenirs et réflexions (1969) et le maréchal Alexandre Vassilievski (1895-1977) dans L’Affaire de toute une vie (1978). Si ces œuvres sont fondamentales pour la connaissance de la Seconde Guerre mondiale, beaucoup d’autres œuvres écrites à cette période n’ont pu franchir la censure et n’ont été connues qu’après la chute de l’URSS.

La pression idéologique sur la société pesait lourdement sur le développement de la peinture et du cinéma. Le plus difficile dans ce contexte était de surmonter l’écueil de l’exposition unique d’un seul artiste reconnu par le pouvoir, comme Ilya Glazounov (1930-2017), peintre de tableaux à sujets historiques et religieux. Comme toujours, les peintres avant-gardistes n’étaient pas exposés et leurs œuvres étaient conservées dans les réserves des musées ! Quant aux œuvres littéraires historiques, elles n’étaient publiées qu’à condition de transmettre le point de vue officiel du pouvoir sur les événements étudiés. Dans le même temps fut ouverte une « rue verte » pour la publication des œuvres reconnues faibles mais qui correspondaient aux bases idéologiques de la culture socialiste. Dans la deuxième moitié des années 1970 fut tirée à des millions d’exemplaires la trilogie de Leonid Brejnev composée de La Terre mineure, Terres vierges et Renaissance. Les livres-souvenirs écrits sur commande du secrétaire général du PCUS avaient un caractère public et servaient de base pour la formation des membres du Parti. La publication de cette trilogie de Brejnev permit à l’Union des écrivains soviétiques d’introniser l’auteur dans leurs rangs !

Les œuvres littéraires interdites de publication par le pouvoir étaient publiées en règle générale dans le samizdat. C’est par ce moyen que le lecteur russe put prendre connaissance pour la première fois des œuvres de Soljenitsyne, telles que L’Archipel du Goulag, de Platonov (1899-1951), avec Tchevengour et de Boris Pasternak, Le Docteur Jivago.

Les années de la perestroïka transformèrent la vie culturelle et artistique du pays. Dans les pages des revues Novy Mir, Oktjabr, Znamja et d’autres, apparurent les œuvres des poètes et des romanciers morts au cours des périodes de répression. On imprima alors les vers des poètes acméistes Nikolaï Goumilev (1886-1921), Poèmes et d’Ossip Mandelstam (1891-1938), l’auteur de la célèbre Épigramme contre Staline de 1933 :

 

Nous vivons sourds à la terre sous nos pieds,

À dix pas personne ne discerne nos paroles.

On entend seulement le montagnard du Kremlin,

Le bourreau et l’assassin de moujiks.

Ses doigts sont gras comme des vers,

Des mots de plomb tombent de ses lèvres.

Sa moustache de cafard nargue,

Et la peau de ses bottes luit.

Autour, une cohue de chefs aux cous de poulet,

Les sous-hommes zélés dont il joue.

Ils hennissent, miaulent, gémissent,

Lui seul tempête et désigne.

Comme des fers à cheval, il forge ses décrets,

Qu’il jette à la tête, à l’œil, à l’aine.

Chaque mise à mort est une fête,

Et vaste est l’appétit de l’Ossète.

 

Dans le même type de publications, les Soviétiques découvrirent les œuvres des écrivains qui avaient fui l’URSS pour l’étranger au cours des années 1930 : Bounine (1870-1953), prix Nobel de littérature (1933), installé à Grasse, Les Allées sombres (1946) ; Ivanov (1894-1958), un des plus grands poètes et le premier existentialiste russe, installé en France ; Merejkovsky (1865-1941), exilé à Paris, dans sa trilogie Le Christ et l’Antéchrist (1905), il voulait faire du christianisme l’âme du socialisme ; Khodassevitch (1886-1939), installé à Paris, auteur de Nécropole (1938), est un poète et critique littéraire ; enfin, le plus célèbre, Vladimir Nabokov (1899-1977), réfugié en Suisse et auteur du roman Lolita (1955). Toutes ces œuvres furent une véritable découverte pour les lecteurs soviétiques qui prenaient conscience que la tradition culturelle russe s’était maintenue à l’étranger et notamment en France, pays qui les avait accueillies. En URSS, pendant la perestroïka, des coopératives d’édition et des groupements d’éditeurs se créèrent pour sauvegarder et diffuser des œuvres littéraires et philosophiques qui avaient été éliminées par le pouvoir soviétique, en particulier les livres religieux, comme ceux du brillant théologien russe Berdiaev (1874-1948), auteur de De la dignité du christianisme et de l’indignité des chrétiens (1931), L’Homme et la Machine (1933), Le Destin de l’homme dans le monde actuel (1934) ; du polémiste Rozanov (1856-1919), La Légende du Grand Inquisiteur (1894) ; enfin du théologien Florensky (1832-1937), souvent comparé à Blaise Pascal, auteur du concept de néomartyr pour les Russes assassinés par le pouvoir soviétique. C’est aussi dans ce contexte que fut publié le chef-d’œuvre de la littérature soviétique Vie et destin de V. Grossman, livre qui avait été confisqué à l’auteur par les services de défense de l’État.

La réflexion sur le passé toucha aussi le cinéma, comme l’illustre le film du Géorgien Abuladzé (1924-1994), Le Repentir (1984). Il y eut aussi une véritable explosion d’expositions qui ont permis de faire connaître des artistes interdits comme Filonov (1883-1941), le créateur de l’art analytique en 1910 ; Kandinsky (1913-1944), fondateur de l’art abstrait par le tableau Composition VII daté de 1913 ; Shterenberg (1881-1948), qui fut directeur des Beaux-Arts et organisa des expositions de peintres juifs ; enfin, C. Malevitch (1879-1935), fondateur du suprématisme à travers sa trilogie : Cercle noir, Croix noire, Cercle noir.

Avec la chute de l’URSS, les organisations de l’Union de l’intelligentsia soviétique disparurent. La perestroïka a sans aucun doute ouvert la vie culturelle du pays qui s’est réapproprié des œuvres jusqu’alors interdites. Elle marque surtout une rupture avec la culture patriotique et l’arrivée de l’économie de marché dans le monde culturel. Toutefois, dans les domaines scientifiques et de formation, la perestroïka engendra aussi des pertes considérables. Le bilan de la perestroïka doit être nuancé car il est multiple et varié.

Les nouvelles conditions des relations économiques et sociales eurent de profonds impacts sur la vie culturelle russe. En premier lieu, la disparition du diktat idéologique écarta la censure de l’édition, mais on a réduit dans le même temps le budget affecté aux besoins de la culture. La loi de la Fédération de Russie consacrait à la culture 2 % des moyens fédéraux et près de 6 % du budget local. En réalité, la part du budget était bien plus réduite et l’entreprise privée s’empara de toutes les sphères de la vie culturelle. Dans ces conditions, il fallait réformer le système éducatif mis en place dans les années de la perestroïka. Un système alternatif d’enseignement se développa avec des lycées et des collèges privés. Peu à peu, les écoles et les universités se retirèrent du système unifié de formation et abandonnèrent le principe du manuel unique pour l’étude des disciplines. Le réseau des établissements privés comptait environ 30 % du nombre global des universités, mais n’accueillait que 5,5 % de tous les étudiants inscrits.

Les nouveautés dans le système éducatif eurent des conséquences contrastées. La pénurie de professeurs qualifiés dans les établissements d’enseignement privés conduisit à la chute du niveau de la formation des lycéens et étudiants. L’Académie russe des sciences, qui prit la suite de l’Académie des sciences de l’URSS, subit une sévère pénurie de moyens essentiels pour soutenir la recherche fondamentale. Les relations entre les anciennes unions académiques des sciences et les anciens établissements scientifiques socialistes furent interrompues. Il fut donc très difficile dans ces conditions d’élaborer de nouveaux plans de formation et de nouveaux programmes fédéraux dans le domaine scientifique et culturel. Néanmoins, au début des années 1990, le gouvernement fédéral lança son programme de « conservation et de développement de la culture et de l’art », dont l’objectif majeur était le sauvetage des plus importants objectifs de la culture nationale. En lien avec ce programme fut entrepris la restauration et la conservation des monuments de l’ancienne Novgorod, de Velikij Oustioug et d’autres villes russes. Furent également restaurés les musées S. A. Essenine à Constantinovo, celui des décembristes à Jalotourov, le domaine de Tolstoï à Briansk. Cependant, l’effort le plus important fut celui fait pour la restauration des monuments historiques de Moscou, la capitale fédérale. On restaura le Goum Magasin principal universel construit de 1890 à 1893 par les architectes Pomerantsev et Choukhov, des maisons d’habitation et des édifices culturels à intérêt historique. À la fin des années 1990, on acheva la restauration du Grand Palais du Kremlin. Ces restaurations purent être menées grâce à la forte participation des sponsors privés. Ainsi, par l’économie de marché fut lancée la construction de grands ensembles d’habitation. Cela aboutit à l’apparition de nombreux bâtiments commerciaux, de loisirs et de banques dans le cœur des villes russes. Apparurent alors dans le paysage russe de vastes maisons d’habitation à un ou deux étages et des kotedji (« cottages »).

La démocratisation de la société et le pluralisme idéologique libérèrent de nombreuses tendances et des styles nouveaux naquirent dans la littérature, la peinture et la sculpture, en s’inspirant des mouvements occidentaux ; toutefois, la vraie nouveauté fut la création d’œuvres d’art financée par des investisseurs étrangers, comme le furent les films de Mikhalkov et de Lounguine.

Dans les années 1999-2000, la Russie connut une grande animation culturelle liée à la célébration du 200e anniversaire de la naissance de Pouchkine. Chaque année se tient à Moscou un Festival international du film, tandis que les artistes russes parcourent le monde occidental. De nombreuses expositions ouvrent la culture russe sur le monde extérieur et connaissent un grand succès.

En surmontant les difficultés matérielles, en combattant le diktat de l’économie de marché et de la culture occidentale, les acteurs de la littérature et de l’art s’efforçaient de conserver le meilleur de leur tradition créatrice et de l’héritage culturel russe.






Conclusion

Parvenu au terme de cette histoire de la Russie, que devons-nous en retenir ? Deux citations, l’une ancienne, émanant du général de Gaulle : « La Russie boira le communisme comme le buvard l’encre » ; l’autre, de Vladimir Poutine : « La plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle fut le démantèlement de l’URSS. » Ces deux citations nous serviront de fil conducteur.

La dissolution de l’URSS a été pour les peuples qui la constituaient un événement majeur : l’effondrement d’une superpuissance qu’il fallait rapidement anticiper, institutionnellement parlant. Ainsi, le 8 décembre 1991 à Viskouli (Biélorussie) fut créée la Communauté des États indépendants (CEI), formée de neuf des quinze républiques soviétiques. Cette communauté ne fut toutefois pas reconnue comme institution internationale, ce qui a limité son rôle. Le 25 décembre 1991 fut établie la Fédération de Russie, précédant immédiatement la dissolution de l’URSS proclamée le 26 décembre 1991.

Une nouvelle page de l’histoire de ce vaste pays s’ouvrait sous la direction de deux présidents successifs : Boris Nikolaïevitch Eltsine (25 décembre 1991-31 décembre 1999) et Vladimir Vladimirovitch Poutine (7 mai 2000-7 mai 2008, puis 7 mai 2012-2024 ?). Ces deux présidences furent très contrastées : celle de Boris Eltsine, puissamment soutenue par l’Occident et les grandes institutions internationales et financières, s’est traduite dans le pays par une véritable catastrophe économique et financière qui s’est achevée en 1998 par la mise du pays « en défaut de paiement », tandis que la Mafia prenait en main la ville de Moscou et que des fortunes considérables se réalisaient. Par ailleurs, sous Eltsine, l’endettement du pays était énorme, le PIB en chute libre, la société civile réduite à vendre ses biens sur le trottoir. Néanmoins, l’Occident continuait de louer la vie démocratique de la période eltsinienne, et des cartes furent même élaborées par les États-Unis prévoyant la répartition de ce vaste empire en trois zones indépendantes : une Russie européenne, une Russie sibérienne et une Russie extrême-orientale.

C’est dans ce contexte dramatique que Boris Eltsine choisit de nommer Premier ministre Vladimir Poutine (en septembre 1999), personnage alors peu connu de la sphère politico-mafieuse de l’époque mais en charge du Service fédéral de sécurité (FSB), seule structure encore capable de maintenir ce vaste ensemble dans une unité.

Nous nous bornerons simplement à travers quelques exemples à montrer les traits les plus saillants de ce président toujours en poste. L’historien a toujours besoin de recul pour alimenter une réflexion ; l’histoire immédiate n’est que du journalisme.

Vladimir Poutine a assumé l’état du pays tel qu’il l’a trouvé : endetté, économiquement ruiné, avec une société détruite. Il a été élu sur deux thèmes : garantir la pérennité du pouvoir et établir la dictature du droit. Pour y parvenir, il met en place un pouvoir fort et autoritaire, appuyé par ses fidèles, les siloviki, c’est-à-dire les cadres du FSB ayant constitué une nomenklatura KBGiste. Les résultats sont visibles : il déclenche une guerre en Tchétchénie pour signifier clairement aux multinationales américaines que le passage des oléoducs dans cette région ne pourra se faire qu’avec l’accord de la Russie. Il entreprend le redressement économique de la Russie, ainsi que son désendettement, puis commence la mise au pas des oligarques devenus milliardaires sous son prédécesseur. En ce qui concerne ses rapports avec l’Occident, Poutine reste constamment à l’écoute de l’Europe dont il attend soutien et appui, mais celle-ci ne lui offre que refus, voire humiliation. Toutefois, son premier mandat a été une véritable réussite économique, à défaut de l’être socialement.

Quant à son deuxième mandat, Vladimir Poutine s’efforce à l’extérieur de redonner une position géostratégique à son pays en se positionnant vers l’Extrême-Orient (création de l’Union économique asiatique), vers la Syrie et le monde musulman (la Russie est le seul membre observateur non musulman de l’Organisation de la coopération islamique et africaine). Lourde tâche face à la montée de la Chine.

Enfin, en 2020, il a annoncé une profonde réforme de la Constitution russe afin de mettre en place une démocratie fondée sur les principes de Montesquieu : la séparation des pouvoirs. Vladimir Poutine a en effet bien compris que l’image d’une présidence dictatoriale diffusée par les Occidentaux ne pouvait être modifiée qu’en transformant radicalement le « pouvoir autoritaire présidentiel ». La Russie se met en marche vers la démocratie. L’Union européenne aurait été bien inspirée de lui témoigner son aide et son soutien, mais il y a l’OTAN et les États-Unis…

Vladimir Poutine aura-t-il besoin d’un autre mandat pour achever son œuvre ? Je ne le crois pas. Il ne faut jamais oublier qu’il est un juriste de passion et un respectueux du droit dans la tradition de son maître, Anatoli Sobtchak, ancien maire de Saint-Pétersbourg ayant dirigé la campagne électorale de Poutine en 1990. Aujourd’hui, ce dernier a probablement déjà en tête le nom de son successeur qu’il adoubera le moment venu, comme l’avait fait pour lui Boris Eltsine. À ce successeur, il laissera un pays désendetté, appuyé sur une forte réserve d’or, une économie en reconstruction et un PIB en croissance. Une autre page de l’histoire russe commencera alors.

Quant à mes deux citations de départ, il est clair que les deux auteurs ont vu juste. De Gaulle a parfaitement compris que la Russie était une civilisation d’héritiers et que le communisme ne serait qu’une parenthèse dans ce long processus historique. Poutine, quant à lui, a très bien compris que la chute de l’URSS a permis aux États-Unis de proclamer la victoire de leur démocratie et de leur système économique, le libéralisme ainsi que de générer l’idée de « l’Amérique d’abord ». Dès lors, le monde doit être unipolaire, dominé par les États-Unis qui imposent l’extraterritorialité de leur loi, le droit de sortir des traités et accords à vau-l’eau ; dès lors, les États-Unis n’ont plus besoin d’alliés mais seulement de vassaux, du moins jusqu’à ce que la Chine entreprenne sa longue marche vers l’avant et se présente désormais comme le principal adversaire des États-Unis. Dans ce contexte, l’Europe, porteuse de la multipolarité, devrait se rapprocher de la Russie pour ouvrir entre les deux géants une troisième voie plus démocratique, humanitaire, sociale et écologique. Ce sera un prochain chapitre.
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L’Empire russe après la paix de Brest-Litovsk
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